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A  propos  de  ce  livre 
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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
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quelconque  but  commercial. 
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AVANT-PROPOS. 


Il  y  a  déjà  plus  de  deux  ans  que  la  plus  grande  partie  de 
ce  volume  est  entre  les  mains  de  Fimprimeur.  La  guerre 
franco -allemande  et  des  circonstances  inattendues  en  ont 
retardé  jusqu'aujourd'hui  la  publication.  Le  monde  ne 
s'arrête  jamais,  et  de  nouveaux  événements  arrivent  tou- 
jours. Depuis  que  la  rédaction  de  ce  livre  a  été  com- 
mencée, les  systèmes  politiques  de  quelques-uns  des  princi- 
paux États  du  monde  ont  été  constitués  de  nouveau,  et  des 
changements  importants  ont  été  effectués  dans  les  lois  de 
différents  pays.  Les  études  des  jurisconsultes  et  des  pu- 
blicistes  ont  aussi  éclairci,  dans  l'intervalle,  des  questions 
intéressantes  touchant  au  droit  international  privé,  ques- 
tions qu'un  traité  tel  que  le  nôtre  ne  doit  pas  ignorer. 

Nous  avons  voulu  profiter  de  l'occasion  que  nous  a  offerte 
la  révision  des  épreuves,  pour  appeler  l'attention  de  nos 
lecteurs,  par  des  corrections  intercalées  soit  dans  le  cadre 
du  livre,  soit  dans  les  notes,  sur  des  matières  essentielles  qui 
ont  trait  au  sujet  de  nos  travaux.  On  trouvera  aussi  dans 
les  «Addenda»  quelques  explications  pour  remplir  les  la- 
cunes, et  qui  doivent  être  insérées  dans  le  corps  de 
l'ouvrage.  Un  autre  volume  complétera  les  annotations 
sur  le  chapitre  des  «Éléments»  concernant  «les  droits  de 
Législation  civile  et  criminelle.» 

Dans  la  notice  sur  Mr.  Wheaton,  qui  précède  notre  «  Com- 
mentaire», nous  avons  parlé  des  éditions  de  ses  ouvrages 
qui  avaient  paru  jusqu'alors.  Nous  n'y  avons  pas  fait  men- 
tion d'une  édition  contrefaite  des  «Éléments»,  où  on  s'est 
servi  de  nos  travaux  en  supprimant  notre  nom,  et  en 
déclarant  dans  la  préface,  que  «les  annotations  de  Mr. 
Lawrence  ne  font  nullement  partie  de  cette  édition  et  qu'elle 
ne  contient  rien  qui  ne  soit  de  l'auteur  original  et  du  pré- 
sent commentateur.»  Cette  édition-là  porte  le  nom  de 
Richard  Henry  Vana  jr,  LL,  2).  Ayant  intenté  un  procès 
à  Mr.  Dana,  devant  la  Cour  des  États-Unis  à  Boston,  pour 
réclamer  notre  propriété  dans  les  annotations  qui  servent 
même  aujourd'hui  de  base  à  ce  «Commentaire»,  un  juge- 
ment en  notre  faveur  fut  rendu  par  ce  tribunal  en  1869. 
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Le  premier  juge,  en  le  prononçant,  s'exprimait  ainsi:  «Il 
est  inutile  d'établir  par  des  preuves,  ce  qui  paraît  claire- 
ment dans  ces  ouvrages,  que  les  annotations  dans  les  deux 
éditions  de  Wheaton,  telles  qu'elles  ont  été  rédigées  par 
le  plaignant^  indiquent  des  recherches  et  des  travaux 
immenses,  surpassant  de  beaucoup  la  matière  des  notes 
elles-mômes;  et  il  est  également  hors  de  doute  que  les  ré- 
sultats de  ces  recherches  et  de  ce  travail,  ainsi  qu'ils  sont 
exposés  dans  ces  ouvrages,  ne  pouvaient  être  atteints  par 
personne  autre  qu'un  homme  de  grande  érudition,  versé 
dans  la  lecture,  et  possédant  l'expérience  de  telles  études 
et  de  telles  recherches.  Un  recueil  aussi  complet  d'auto- 
rités, d'explications  et  de  suggestions  bien  raisonnées  ne 
peut  se  trouver,  dans  notre  langue,  nulle  part  ailleurs  que 
dans  le  texte  et  dans  les  notes  de  l'auteur  de  l'ouvrage  ori- 
ginal. Ces  propositions  sont  tellement  hors  de  contradiction, 
que  ce  serait  un  acte  de  surérogation  que  d'ajouter 'rien  de 
plus  pour  les  maintenir.» 

Aucun  éloge  plus  flatteur  ne  pouvait  être  accordé  à  nos 
travaux  que  celui  qui  découle  de  l'existence  de  ce  procès-là. 
Qu'un  individu  décoré  du  titre  de  Doctor  ofLaivs  par  l'uni- 
versité de  Cambridge,^ la  première  institution  littéraire  du 
pays,  ne  conçût  aucun  moyen  qui  lui  servît  davantage. à  re- 
vendiquer ses  droits  à  un  diplôme,  que  de  s'approprier  nos 
annotations,  en  publiant  une  édition  dans  laquelle,  au  risque 
d'être  inculpé  comme  pirate  et  parjure,  il  a  substitué  son 
nom  au  nôtre,  voilà  un  panégyrique  de  notre  ouvrage, 
dont  tout  publiciste  pourrait  être  fier  à  juste  titre. 

Comme  notre  attention  a  été,^  depuis  quelques  années, 
donnée  exclusivement  à  notre  «Commentaire»,  nous  n'avons 
pas  eu  l'occasion  de  préparer  une  nouvelle  édition  de  notre 
ouvrage  en  anglais.  Nos  deux  premières  éditions  étant 
épuisées,  nous  lisons  tous  les  jours  dans  les  écrits  d'auteurs 
étrangers,  nos  annotations  avec  des  renvois  à  Dana. 

Vu  qu'il  n'existe  pas  de  conventions  pour  la  garantie  ré- 
ciproque des  œuvres  de  Httérature  {Copyright  Conventions)^ 
entre  les  États-Unis  et  les  pays  étrangers,  nous  croyons 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  faire  savoir  à  nos  collaborateurs 
de  l'Europe,  que  nous  n'avons  pas  abandonné  les  titres  à 
notre  propriété. 

OcHKE  Point,  Newport,  Rhodq  Island,  États-Unis 
d'Amérique,  le  P'  Octobre  1872. 

W.  B.  LAWRENCE. 
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DROITS  DE  LÉGISLATION  CiyiLE  ET  CRIMINELLE. 

IL 
CONFLIT  DES  LOIS. 


ELEMENTS,  §1.2,  tom.  I,  p.  102. 
Histoire,  4:^  pér.,  §  41,  tom.  II,  p.  371. 

«Les  rapporté  directs  des  États  entre  eux,  dit  un  publi-  Rapporta  in- 
ciste  de  nos  jours,   ne  sont  pas  les  seuls  dont  le  droit  inter-  des  États  à 
national  ait  à  s'occuper.  Deux  États  peuvent  se  trouver  placés    indwidus!^ 
à  la  fois  vis-à-vis  d'un  ou  de  plusieurs  individus,  et  les  rapports 
contradictoires  naissant  de  ce  contact  personnel  peuvent  être 
d'une  nature  publique  ou  privée,  selon  que  des  intérêts  sociaux 
ou  des  intérêts  individuels  sont  en  jeu.  Dans  le  premier  ordre 
d'idées    rentrent   les    questions    encore   toujours  si  intéres- 
santes, des  droits  d'extradition,  d'expulsion  arbitraire,  et  en  Droits  d'ex- 
général  toutes  les  mesures  qu'un  État  peut  ou  doit  prendre  d'expuisJo'n 

,     .  .  .  •   X  i.         •      •  X  arbitraire. 

quant  à  ceux  qui  ne  sont  pas  ses  sujets,  et  qui  viennent  ce- 
pendant se  placer  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 

a  Le  second  ordre  de  rapports  comprend  tous   ceux  dont  Droit  îutor- 
s'occupe  le  droit  international  privé,  science  de  plus  en  plus      prwé. 
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importante  à  mesure  que  les  déplacements  deviennent  plus 
faciles,  plus  fréquents,  et  que  les  relations  de  famille,  de  pro- 
priété et  de  commerce  se  multiplient  de  peuple  à  peuple.  Il 
s'agit  en  effet  de  savoir  quel  sera  le  sort  légal,  judiciaire,  de 
toutes  ces  personnes,  de  tous  ces  biens,  de  tous  ces  actes,  à 
Rencontre  l'occasion  desqucls  dcux  ou  plusieurs  administrations  de  pays 
trations  de    différents  se  rencontrent.   Tantôt  l'embarras  provient,  comme 

nftvs  diffé~ 

rents.  daus  Ic  droit  international  public,  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi 
positive.  Mais,  d'autrefois,  il  s'agit  de  savoir,  entre  un  grand 
nombre  de  lois  positives,  laquelle  choisir  ou  comment  les  con- 
cilier. »  * 

Dans  les  premiers  jours  de  Rome,  la  jurisprudence  se  réglait 

selon  la  nationalité.    Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler 

du  jus  civile  comme  droit  propre  aux  Romains,  par  opposition 

aux  systèmes  de  droits  particuliers  aux  autres  peuples.    Nous 

Jus  Gentium  avons  de  même  expliqué  comment  le  jus  gentium  des  Romains, 

des  Romains 

et  droit     ensemble  des  règles  communément  observées  parmi  les  nations 

international  i-r».».  1.11 

privé.      connues  des  Romains,  fut  introduit  de  bonne  heure,  non  seule- 
ment comme  droit  des  Peregrini,  mais  aussi  comme  complément 
nécessaire,  dans  le  jus  dvile.^ 
Constitution       Du  temps  OÙ  la  constitution  romaine  avait  acquis  tout  son 


romaine  au 


commence-   développement,  vers  la  fin  de  la  république  et  dans  les  premiers 
J'Empire,    sièclcs  dc  la  dominatiou  impériale,  l'Italie  entière,  non  compris 
la  ville  de  Rome,  se  composait  d'un  grand  nombre  de  communes 
L'Italie  par-  urbaincs,  la  plupart  municipes  et  colonies,  et  de  diverses  com- 
communes.    muuautés  sccondaircs.     Chacune  d'elles  avait  sa  constitution 
plus  ou  moins  indépendante,  ses  magistrats,  sa  juridiction  et 
même  sa  législation  spéciale.   Les  provinces  avaient,  dès  l'ori- 
gine, des  constitutions  très-différentes.  Elles  se  rapprochèrent 
de  plus  en  plus  de  la  constitution  des  villes  de  l'Italie.     Au 
second  et  au  troisième  siècle  de  l'ère  chrétienne,  le  sol  presque 
entier  de  l'Empire  était  partagé  en  territoires  distincts  des 
villes,  et  ainsi  les  habitants  de  l'Empire  appartenaient  ou  à  la 
ville  de  Rome,  ou  à  l'une  de  ces  communes  urbaines. 
Droit  de  cité      La  Lex  JuUa  avait  accordé  le  droit  de  cité  romaine  à  l'Italie 


accordé  à 

l'Italie  et  aux 

provinces. 


^  RoLiN-J^QUEMTNS,  De  Vétude  de  la  législation  comparée  et  du  droit 
international.    Revue  de  droit  international,  1869,  tom.  I,  p.  243. 

*  Voir  notre  Commentaire^  tom.  I,  p.  106. 
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entière,  et  Caracalla  à  toutes  les  provinces.  L'organisation 
politique  de  l'empire  dut  ainsi  faire  perdre  au  droit  romain 
cette  forte  empreinte  de  nationalité  qui  le  distinguait  jadis,  et 
rendre  de  plus  en  plus  prédominante  une  certaine  tendance  à 
un  caractère  universel  se  pliant  également  à  toutes  les  natio- 
nalités. 

S'il  existait  des  cas  exceptionnels  où  un  individu  ou  une 
classe  ne  jouissait  pas  complètement  de  tous  les  droits  de 
citoyen  romain,  le  nombre  en  était  trop  peu  considérable  pour 
influer  sur  la  règle  qui  reconnaissait  la  jurisprudence  de  Justi- 
nien  comme  la  loi  universelle  du  monde  civilisé. 

Tout  était  alors  basé  sur  le  principe  de  l'autonomie  judiciaire   AutoDomie 
de  même  que  sur  celui  de  l'autonomie  politique.  ^pÔmiqae.^ 

Cette  unification  qui  existait  en  tous  sens  ne  laissait  aucune 
place,  ni  aux  conflits  des  lois,  ni  à  l'idée  moderne,  que  nous 
ne  pouvons  accepter,  de  jugements  rendus,  ex  comitaie^  d'après 
une  jurisprudence  étrangère. 

La  loi  romaine,  même  comme  système  pratique,  ne  cessa  pas   La  loi  ro- 
d'exister  lors  du  démembrement  de  l'Empire,  quoique  les  limites  udTmembre- 
de  son  autorité  fussent  bornées  à  ceux  qui  avaient  été  élevés    Spire. 
sous  son  influence. 

Vers  l'époque  de  l'invasion  des  tribus  du  Nord,  la  juris-  La  jurispra- 
prudence   devint  essentiellement    personnelle    ou    nationale.  so*n°ueiie*oû 
«  Lorsque,  dit  Savigny,  les  Gotbs,  les  Bourguignons,  les  Francs  dfîTn^vM?©" 
et  les  Lombards  fondèrent  de  nouveaux  États  où  les  Romains  ****  ^^'**** 
ne  conservèrent  plus  ni  domination  ni  influence,  ces  barbares 
pouvaient  traiter   les  vaincus    de  différentes  manières.     Ils 
pouvaient  anéantir  la  nation  en  exterminant  ou  en  asservissant 
les  hommes  libres  ;  ils  pouvaient  encore  se  l'incorporer  en  lui 
imposant  les  mœurs,  la  constitution  et  les  lois  de  la  Germanie. 
Loin  de  là,  confondues  sur  le  même  territoire,  les  deux  nations 
conservèrent  des  mœurs  et  des  lois  distinctes  qui  engendrèrent 
cette  espèce  de  droit  civil  appelé  droit  personnel  ou  loi  per- 
sonnelle, par  opposition  au  droit  territorial.     Dans  le  même 
pays,  dans  la  même  ville,  le  Lombard  vivait  d'après  la  loi  lom- 
barde, le  Romain  d'après  la  loi  romaine.     L'esprit  des  lois 
personnelles  régnait  également  parmi  les  individus  des  diverses 
tribus  germaniques,  et  les  Francs,  les  Bourguignons,  les  Goths 
vivaient  sur  le  même  sol,  chacun   d'après   son  droit.     Ainsi 
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Les  natio-    s'explique  le  passage  saivant  d'une  lettre  d'Agobard  à  Louis 
même  terri-  le  Débounaire.  *0n  voit  souvent  converser  ensemble  cinq  per- 
^iervent     souncs  dout  aucunc  n'obélt  aux  mêmes  lois.  '  »  ^ 
distinctes.        Pour  reconnaître  le  lien  qui  unit  une  personne  à  un  droit 
primitif  déterminé,  il  faut  se  rappeler  que  le  droit  primitif 
lui-même  a  son  siège  dans  le  peuple,  soit  comme  grande  unité 
naturelle,  soit  comme  partie  intégrante  d'une  telle  unité.     Sa- 
vigny,  dans  son  «Système»,  dit:  «Deux  causes  principales  de 
tous  temps  ont  établi  et  limité  entre  les  individus  la  com- 
munauté du  droit  primitif:  ce  sont  l'origine  et  le  territoire.» 
La  natio<        «  La  nationalité  comme  motif  et  comme  limite  de  la  com- 

nalité,  limite  ^    ••       -i      . 

de  la  corn-  muuauté  du  droit  nous  apparaît  surtout  chez  les  peuples  no- 
droit,  mades,  qui,  en  général,  n'ont  pas  d'établissements  fixes;  tels 
étaient  les  Germains  à  l'époque  de  leurs  migrations.  Et,  même 
après  qu'ils  se  furent  établis  sur  le  sol  de  l'empire  romain,  le 
principe  de  la  nationalité  subsista  longtemps  encore  avec  le 
système  des  droits  personnels,  qui,  dans  chaque  État,  s'ap- 
pliquaient concurremment;  et  là,  à  côté  du  droit  franc  et  lom- 
bard, nous  trouvons  aussi  le  droit  romain  maintenu  comme 
droit  personnel  des  habitants  primitifs  des  nouveaux  États 
fondés  par  la  conquête.  »  Il  ajoute  : 

Nationalité  «  Dc  nos  jours  l'empire  turc  nous  offre  encore  l'image  la 
plus  complète  de  cette  espèce  de  communauté  du  droit.  Dans 
les  États  chrétiens  de  l'Europe,  les  Juifs,  pour  qui  la  durée  du 
droit  national  et  même  leur  nationalité  distincte  se  rattachait  à 
la  religion,  ont  conservé  les  derniers  restes  de  la  communauté 
du  droit.  »  * 
commnnauté  Dans  Ics  États  Ottomaus,  les  Francs,  selon  un  système 

de  droit  dans 

l'empire  turc,  cxceptionncl,  possèdcnt  aujourd'hui  une  véritable  exterritoria- 
lité, ainsi  que  nous  le  verrons  lorsque  nous  traiterons  de  la 
juridiction   consulaire    dans   le  Levant.  ^     D'après   un  émi- 
Effet  de  la  ucut  publicistc  frauçais,   «Un  moyen  d'améliorer  la  condition 
sance""égaie  dcs  chréticus  d'Orient,  est  la  reconnaissance  légale  des  di- 
nationalités  vcrses  nationalités  qui  partagent  la  population  de  lEmpire, 

des  popula- 
tions <ïe 
l'Empire  ^  Savigny,  Histoire  du  droit  romain,  traduction  de  Gcbnocx,  tom.  I, 

p.  89.    Voir  aussi  Fœlix,  Droit  international  privé,  p.  12. 

*  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  traduction  de  Gubnoux,  tom.  VIII, 
p.  19. 

^  Voir  §  XI  de  ce  chapitre. 
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et  la  concession  faite  à  ces  nationalités  de  droits  et  de  privi- 
lèges particuliers.  Souvent  même  cette  reconnaissance  de  la 
nationalité  d'une  population  a  fait  partie  d'un  traité  conclu 
avec  une  puissance  étrangère.  Cet  état  de  choses  répugne 
aux  idées  d'égalité  politique  et  civile  de  l'Occident;  il  s'accorde 
avec  les  idées  et  les  traditions  de  l'Orient.  Les  diverses  races 
chrétiennes  y  sont  comme  constituées  naturellement  en  corps 
de  nations  par  la  reconnaissance  de  leurs  églises.  Ce  moyen 
d'amélioration  était  donc  celui  qu'il  était  le  plus  raisonnable 
d'employer  en  Turquie.  C'est  de  ce  côté  qu'il  fallait  pousser 
le  progrès  turc  après  le  traité  de  1856,  afin  d'en  pratiquer  et 
d'en  appliquer  l'esprit.  L'Occident  ne  semble  pas  y  avoir 
pensé.  »  ^ 

«Aujourd'hui  encore,  dit  Fœlix,  grâce  à  nos  possessions  Personnalité 

de  lois  dans 

dans  llnde,  grâce  surtout  à  la  conquête  de  l'Algérie,  nous  les  posses- 
avons  quelque  chose  d'assez  analogue  au  système  de  la  person-  çaîses. 
nalité  des  lois  qui  fut  autrefois  en  vigueur  après  la  conquête 
de  l'Empire  romain  par  les  Barbares.  Certaines  populations 
soumises  à  la  France  sont  gouvernées,  d'une  manière  plus  ou 
moins  complète,  par  une  loi  civile  qui  n'est  point  la  loi  fran- 
çaise.»* 

Il  en  est  de  même  dans  les  Indes  britanniques.  Dans  l'Hindous-  personnalité 
tan,  la  loi  anglaise  est  la  loi  dominante  pour  tous  les  habitants    les^indes"' 
qui  appartiennent  à  la  famille  européenne  de  nations.  En  1855    "^°"*^'*®'' 
il  n'y  avait  en  vigueur  au  delà  des  limites  des  villes  aucune 
lex  lod,  aucune  véritable  loi  civile  pour  les  diverses  classes 
de  personnes  qui  n'avaient  pas,  comme  la  plus  grande  partie 
de  la  popul9,tion,  c'est-à-dire  les  Hindous  et  les  Mahométans,  Lois  en  vi- 
des lois  spéciales,  que  les  juges  fussent  obligés  d'appliquer.  ^    rHkîdoustan. 

Les  lois  restèrent  personnelles  aussi  longtemps  que  les  races  Lois  person- 
diverses  ne  furent  pas  fondues  dans  une  nationalité  nouvelle,  rère  flodaïet 
C'est  au  début  de  l'ère  féodale  que  la  fusion  s'opéra. 

«  En  même  temps  que  le  vieux  droit  romain  s'en  allait,  un 
nouveau  droit,  ou  plutôt  une  nouvelle  législation  s'établissait, 

*  Saint  Marc  Gibabdin,  Revue  des  Deux  Mondes,  tom.  II,  1869, 
p.  290. 

2  Fœlix,   Traité  du  droit  international  privé,  p.  87. 

'  GuTHRiE,  Savigny's  Private  international  law,  p.  18. 
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co^evisigoth  tantôt  seule,  tantôt  mêlée  à  un  fonds  romain.   Cette  révolution 
(TEwarick.   ^p^j.^^  ^  i^  gjj  ^^  ye  g^  ^^  Commencement  du  VP  siècle,  donna 

pour  résultat  le  fameux  Code  visigoth,  rédigé  par  les  ordres  du 

roi  Ewarick. 
Mélange  des      «  Cc  Qui  caractérisc  le  Code  d'Ewarick,  c'est  le  mélange  des 
avec  les  cou-  lois  romamcs  avec  les  vieilles  coutumes  et  la  vieille  organisation 

tuiufis  des 

Goths.      des  Goths.  Quel  était  le  fond  de  cette  organisation?  La  truste 
Truste  ou  clan  OU  le  clau  militaire.    Un  chef  renommé  et  puissant  groupait 

militaire.  m  n     t    >   t  «jii  j*  •  *      a. 

autour  de  lui  des  guerriers  d  un  rang  secondaire  qui  mangeaient 
à  sa  table  et  le  suivaient  partout,  le  défendaient  à  la  guerre 
avec  le  plus  absolu  dévouement,  en  échange  de  quelques  bien- 
faits, comme  des  chevaux,  des  armes,  une  part  de  butin,  des 
terres  prises  sur  Tennemi.  Ces  terres  étaient  d'abord  données 
à  titre  viager,  et  même  elles  pouvaient  être  reprises  à  volonté 
par  le  chef;  mais,  comme  chaque  nouveau  partage  entraînait 
à  sa  suite  de  graves  désordres  et  était  une  occasion  de  dépré- 
dations féroces  exercées  sur  les  malheureux  Gallo-Romains, 
Ewarick,  pour  donner  quelque  sécurité  aux  habitants  du  pays 
et  contenir  ses  propres  gens,  rendit  ces  partages  ou  bénéfices 
inamovibles.  C'était  un  progrès  sur  le  pillage  militaire,  c'était 
le  commencement  de  la  féodalité  et  la  ruine  du  système  romain. 

Loi  saiiQue.  «La  loi  saliquc,  c'est  le  droit  barbare,  le  droit  germain,  libre 
de  toute  influence  romaine  ou  religieuse.  C'était  une  réforme 
de  l'ancienne  loi  des  Saliens,  opérée  en  506,  par  Clovis,  Childe- 
bert  et  Clotaire,  mais  que  nous  ne  connaissons  que  par  une 
rédaction  du  VIP  siècle.  Qu'est  ce  qui  fait  le  fond  essentiel 
de  cette  législation  fameuse?  Trois  choses,  la  haine  du  nom 
romain,  le  rachat  en  argent  substitué  à  la  peine,  c'est-à-dire 
l'intérêt  à  la  justice,  et  la  force  militaire  substituée  au  droit; 
on  peut  ajouter  l'organisation  militaire,  le  clan  militaire,  la 
truste,  tenant  lieu  de  toute  autre  organisation.  »  * 

Régime  féo-       ^^°*  ^^  régime  féodal  la  personnalité  fit  place  à  la  territorialité. 
***^*       La  notion  de  l'État  commença  à  se  développer  au  sein  des  pe- 
tites sociétés  féodales  qui  s'établirent  sur  les  ruines  de  l'empire 

Laperson-    carlovingicn.  La  personnalité  fit  place  en  tout  à  la  réalité. 

phfc^à^*ia    ^®  personnelles  qu'elles  étaient,  les  lois  devinrent  réelles, 
réalité.         Lgg  chcfs  donnaient  à  des  gens  de  guerre  des  terres  pour 

• 

'  Ad.  Franck,  Réformateurs  et  publicistes  de  VEurope^  p.  30. 
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en  jouir  à  la  charge  de  les  servir  en  guerre.  Les  terres  con- 
cédées à  ce  titre  s'appelaient  bénéficia,  ce  qu'en  langue  barbare  Bénéficia  on 
on  a  appelé ^^e/5.  Ces  concessions  ne  se  faisaient  dans  l'origine  ^®^'* 
que  pour  la  vie  de  la  personne  à  qui  on  les  concédait;  par  la 
suite  des  temps,  ceux  qui  tei^aient  des  terres  à  titre  de  âefs, 
les  ont  transmises  à  leurs  enfants  et  même  à  leurs  héritiers 
collatéraux;  ils  ont  encore  par  suite  acquis  le  droit  de  les 
aliéner  et  d'en  disposer  à  leur  gré.  ^ 

C'était  encore  le  fier  esprit  du  Barbare  qui  inspirait  le  origine  des 
seigneur  féodal;  chaque  baron  était  roi  dans  sa  baronnie,    "°dM**  * 
comme  après  la  conquête  chaque  propriétaire  était  indépendant    ^*"*"*  *• 
dans  son  alleu.  Seulement  tous  ces  petits  souverains  étaient 
unis  par  un  lieu  de  dépendance  réelle,  ou  tout  ensemble  réelle 
et  personnelle.  Nulle  terre  sans  seigneur,  et  tout  seigneur  avait 
un  suzerain.  De  là  les  baronnies,  les  vassalités  qui  couvrirent 
l'Europe  féodale.  De  là  plus  tard  les  coutumiers  qui  régissaient 
les  provinces,  les  villes,  les  communes  rurales.  * 

«Voilà,  dit  l'éminent  publiciste  français  que  nous  avons  cité, 
la  barbarie  installée  sur  le  territoire  et  dans  le  droit  de 
l'Europe,  mais  la  barbarie  était  divisée  en  lambeaux  épars, 
éparpillée  sur  tout  le  sol,  et  constamment  en  guerre  avec  elle-  organisation 
même;  il  fallait  la  réunir  dans  une  seule  main,  la  pénétrer 
d'un  même  esprit,  lui  donner  une  organisation  au  moins  pro- 
visoire, en  attendant  qu'elle  devînt  une  société  durable.  »  * 

Par  la  suite  des  temps,  les  nations  vivant  sous  la  même 
domination  politique  se  confondirent  en  se  réunissant  dans 
une  seule,  et  le  système  des  lois  personnelles  fut  complètement 
remplacé  par  celui  de  la  souveraineté  territoriale.  Le  droit  ap-  souveraineté 
plicable  ne  fut  plus  déterminé  par  la  naissance,  mais  par  le  *®'"***"*^®' 
territoire.  La  loi  du  territoire  s'appliquait  aux  choses  et  aux 
personnes  qui  s'y  trouvaient. 

C'est  la  féodalité  qui  a  contribué  à  substituer  le  principe  principe  féo- 
territorial  au  principe  de  la  nationalité  ou  au  principe  personnel,  pi  îa  fSda! 
EUe  a  lié  l'allégeance  au  sol.  Le  principe  s'établit  que  le  droit  *  cipêVrri-" 

torial. 

'  PoTHiER,  Œuvres,  tom.  IX,  p.  494.     Traité  des  Fiefs. 

2  Laurent,  Statuts  réels  et  personnels.    Revue  du  droit  international, 
1869,  tom.  I,  p.  265. 

'  Ad.  Franck  in  hc,  cit. 
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se  détermine  par  le  territoire  et  qu'il  régit  les  propriétés  et 
les  contrats  de  tous  ceux  qai  l'habitent.    Ce  principe  a  été 

Allégeance  poussé  plas  loin  cn  Angleterre  que  partout  ailleurs.  Il  a  fallu 
même,  au  temps  d'Edouard  III,  un  acte  du  Parlement  pour 

Principe  de  décidcr  que  le  fils  du  roi,  né  sur  un  territoire  étranger,  pour- 

U  territoria-        •.  -,  t    *.         j     -, 

lité  en  Angle-  rait  hériter  de  la  couronne. 

«  Le  régime  des  lois  personnelles  a  survécu  longtemps  dans 
certaines  contrées  de  l'Allemagne,  où  on  en  retrouve  des  vestiges 
jusqu'au  XIP  siècle.  Un  diplôme  de  l'Empereur  Frédéric  P^  de 
Durée  du    1181  fait  meutiou  du  droit  franc  qu'il  fallait  appliquer  aux 
lols^'persofi-  personucs  qui  jusqu'alors  l'avaient  professé  ou  avaient  vécu 
A^iiimagne.   SOUS  SOU  régime.  D'autres  documents  contemporains  attestent 
Texistence  de  la  loi  des  Bavarois,  de  celle  des  Saxons  de  l'Est, 
des  Saxons  angariens,  des  Saxons  westphaliens,  des  Allemands. 
Dans  le  Miroir  de  Saxe  le  principe  des  lois  personnelles  sub- 
siste à  côté  du  principe  territorial.  »  ^ 
Empire  ger-      L'cmpirc  gcrmaulquc,  tel  qu'il  fut  définitivement  fixé  par  la 
îî*ïLirde   paix  de  Westphalie  (1648),  était  composé  de  trois  cents  cin- 
Tfris?  ^^*  quante-cinq  États  souverains,  tant  féodaux  qu'ecclésiastiques 
et  municipaux.  Tous  les  princes,  États  et  membres  immédiats  de 
l'Empire,  sans  en  excepter  aucun,  avaient  droit  de  justice  dans 
rétendue  de  leurs  fiefs,  et  cette  justice  était  souveraine  pour 
Droits  de    Ics  affaires  criminelles  et  pour  les  civiles  ;  à  la  réserve  toutefois 
sédés  parîes  d'uu  appel  OU  certaius  cas  civils  à  la  chambre  impériale  ou  au 

Princes  et  les  .,        •,.  n 

États,      conseil  aulique.'* 

Il  s'ensuit  qu'il  y  avait  des  droits  contradictoires  au  sein 
de  chacun  des  États  qui  composaient  l'Empire.    Ils  existent 
encore  aujourd'hui,  bien  que  l'Empire  germanique  ait  été  dis- 
Droits  parti-  sous  depuis  deux  tiers  de  siècle.  «Ces  droits  particuliers»,  dit 
santunepro-  Saviguy,  «régisscut  tantôt  une  province,  tantôt  une  subdivision 

viuce  ou  une    ,,  '  .       j.a.  ti  ^.i 

ville.  dune  province,  tantôt  une  commune.  Le  plus  souvent  ils 
sont  établis  pour  le  territoire  d'une  ville,  quelquefois  même 
pour  une  partie  de  ce  territoire.  Ainsi,  par  exemple,  jusqu'au 
V^  Janvier  1840  il  y  eut  à  Breslau  cinq  lois  particulières  dif- 
férentes sur  le  droit  de  succession,  le  droit  de  biens  entre 
époux,  etc.,  et  constituant  autant  de  juridictions  locales.  »  ^ 

^  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civiUf  tom.  I,  p.  cxiii. 

'  Voir  notre  Commentaire,-  tom.  I,  p.  349,  350  supra. 

3  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  par  Gcemoux,  tom.  VIII,  p.  22. 
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G^était  un  axiome  du  di^it  allemand  que  les  coutumes  sont  coatumes ré- 
réelles. On  entendait  par  là  qu'elles  étaient  souveraines  ;  mais  L  droit^^ue! 
leur  empire  était  limité  au  territoire  où  elles  avaient  pris  nais»     °'*"^' 
sânce.  Poussé  à  Textrême,  le  principe  de  la  réalité  des  coutumes 
aurait  exclu  toute  idée  de  la  personnalité  ;  toutes  les  coutumes 
étant  également  souveraines,  chacune  excluait  toute  influence 
d'une  souveraineté  étrangère.    L'indépendance   du  Germain 
s'était  transformée  en  souveraineté,  et  celle-ci  était  tout  aussi 
exclusive  que  l'autre. 

Il  y  avait  aussi  un  rapport  tout  spécial  dans  le  développe- 
ment du  droit  germanique  qui  existe  jusqu'aujourd'hui,  et  dont 
Savigny  parle  sous  l'expression  technique  à'avitonomie  —r-  c'est  Autonomie 
le  privilège  appartenant  à  la  noblesse  et  à  plusieurs  corpora-  et  de^corpo! 
tions  de  régler  elles-mêmes  leurs  rapports  particuliers  par  une     ^*'***"** 
espèce  de  législation  domestique.  ^ 

La  même  condition  de  choses  qui  existait  en  Italie  avant  que 
tous  les  anciens  États  fussent  englobés  dans  Borne,  a  reparu 
au  moyen-âge.  L'Empire  allemand  appelé  le  Saint  Empire  Étatderita- 
Bomain  n'existait  que  de  nom  pour  l'Italie.  L'idée  de  patrie  ^*®*"g^g^y®" 
était  partout  restreinte  au  petit  territoire  de  là  ville  natale. 
Il  se  forma  dans  toutes  les  villes  de  l'Italie  des  systèmes  séparés 
et  indépendants,  qui  contrastaient  non-seulement  avec  le  droit 
romain,  mais  aussi  avec  le  droit  lombard,  considérés  l'un  et 
l'autre  comme  droit  commun. 

«Les  deux  principes  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  étaient  principes  de 
faux  l'un  et  l'autre,  tout  en  renfermant  chacun  un  élément  de  nîutf  et  de 
vérité.  Ils  étaient  faux  parce  que  les  lois  personnelles  des  Bar-  ^dé^^^faix"^ 
bares  ne  tenaient  aucun  compte  de  l'État  et  de  ses  droits, 
elles  ne  connaissaient  que  l'individu;  tandis  que  les  lois  réelles 
de  la  féodalité  faisaient  de  l'homme  l'accessoire  du  sol  et  l'as- 
sujettissaient à  la  souveraineté  qui  y  était  attachée.   A  force 
d'exalter  la  personne,  les  Barbares  détruisaient  la  société  gé- 
nérale, sans  laquelle  l'individu  ne  peut  pas  vivre.   Et  à  force 
de  réagir  contre  toute  loi  étrangère,  la  féodalité  méconnaissait 
la  personnalité  humaine,  dont  la  loi  est  l'expression.  La  lutte 
devait  durer  des  siècles,  elle  n'est  pas  encore  à  sa  fin.  »  ^ 

statuts 

^  Savigmy,  Traité  de  droit  romain^  par  Guemoux,  tom.  VIII,  p.  112.      légistes. 
'  F.  Lacrbmt,  in  loc,  cit. 
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Phillimore 
sar  Jes 
Statuts. 


Statuta  per- 

sonalia,  rea- 

lia,  mizta. 


Définition  de 
Bartole. 


Les  légistes  se  sont  beaacoap  occapés  de  la  distinction  entre 
les  différentes  classes  de  statuts.  Il  est  à  peine  nécessaire  de 
dire  qae  le  mot  statut  dans  le  sens  dans  lequel  il  est  ici  employé 
n^ndique  pas  la  législation  positiye  d'un  pays.  Il  n'a  pas  de 
rapport  avec  le  terme  statute  dans  la  loi  anglaise  et  américaine, 
où  il  s'applique  aux  Actes  du  Parlement,  on  du  Congrès,  en 
contradistinction  avec  la  loi  commune  (Common  law).  ^ 

Charles  Albert  donna  aux  lois  organiques  promulguées  par 
lui  en  1848  le  titre  de  Staiuto  Sardo,  devenu  aujourd'hui  Sta- 
tuto  Italico. 

Le  statut  est  pris  par  les  légistes  dans  un  sens  général  et 
comme  synonyme  de  la  loi. 

Phillimore  débute,  dans  son  chapitre  sur  les  Statuts,  en  disant: 
«Les  efforts  des  juristes  pour  trouver  une  solution  satisfaisante 
du  grand  problème  de  la  jurisprudence  internationale  privée, 
à  savoir:  s'il  y  a  des  lois  qui  doivent  avoir  de  l'effet  au  delà 
du  territoire  du  législateur,  et,  s'il  y  a  de  telles  lois,  dans  quels 
cas  elles  doivent  agir?  Ces  efforts  ont  éventuellement  amené 
la  fameuse  distribution  des  statuts  en  1<^  Fer  sonnets,  2^  MéelSy 
3^  Statuts  mixtes.  Un  ouvrage  sur  le  ju^  gentium  qui  omettrait 
toute  mention  de  cette  ancienne  et  célèbre  distinction,  serait 
sujet  à  la  critique,  tant  sous  le  rapport  de  l'imperfection  histo- 
rique, que  pour  avoir  omis  d'expliquer  à  ses  lecteurs  la  valeur 
d'expressions  techniques,  sans  la  connaissance  desquelles  les 
ouvrages  des  juristes  seraient,  pour  la  plupart,  inintelligibles. 
Il  est  vrai  néanmoins,  dit-il,  que  l'examen  ne  saurait  établir 
des  limites  claires  et  positives  dans  cette  partie  de  la  science 
du  Droit.  »  ^ 

La  distinction  des  Statuta  personàlia,  realia,  mixta,  se  trouve 
déjà  à  l'état  d'ébauche  dans  Bartole  (1313  — 1359),  et  elle 
n'apparaît  plus  complètement  développée  que  vers  la  fin  du 
seizième  siècle. 

D'après  Boullenois  (1680—1762)  la  définition  de  Bartole  se 
borne  à  ce  que  certains  termes  mis  devant  ou  mis  après,  dé- 
terminent la  nature  et  la  condition  des  statuts,  comme  par 
exemple,  si  le  statut  est  conçu  ainsi  :  Vaîné  aura  les  deux  tiers  ; 


*  Storï's  Gonflict  of  laws,  §  12,  p.  11.    Ed.  Rbdfield. 

^  Phillimore,  Commentaries  on  international  law,  vol.  IV,  p.  233. 
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car  pour  lors  ce  statut  sera  personnel,  parce  que  dans  sa  con- 
struction, il  commence  par  la  personne  :  que  si,  au  contraire, 
il  était  conçu  en  ces  termes  :  les  deux  tiers  seront  pris  par 
Vaînéy  le  statut  sera  réel,  en  ce  que  dans  sa  construction  il 
commence  par  la  chose. 

Les  auteurs,  qui  ont  écrit  successivement  sur  cette  matière, 
n^ont  point  été  contents  les  uns  des  autres;  presque  tous 
trouvent  que  ceux  qui  les  ont  précédés  s'étaient  fort  mal  ac- 
quittés dece  qu'ils  avaient  entrepris:  D'Argentré(lÔ19 — 1590)  D'Argentré, 
et  Burgundius  (1586)  se  sont  tellement  fatigués  à  nous  pré-    "*'*^""***"*- 
senter  des  règles  là-dessus  qu'il  semble  qu'ils  aient  choisi  cette 
matière  comme  un  théâtre  qui  les  placerait  au  grand  jour.  Il 
paraîtrait  en  être  de  même  de  Rodenburgh  qui  fiorissait  au  Rodenbargh, 
milieu  du  17®  siècle,  de  Voet  père  (1619 — 1677),  de  Voet  fils  sis,  Hertius, 
(1647—1714),  et  de  Hertius  (1651—1710).   Une  traduction    ^"'*"'** 
de  l'ouvrage  de  Rodenburgh  «de  jure  quod  oritur  e  statutorum 
diversitate  »  est  jointe  par  BouUenois  à  son  propre  livre. 

Froland,  écrivant  en  1729  ses  Mémoires  sur  les  Statuts^  in- 
sinue assez  clairement  que  ceux  qui  ont  écrit  avant  lui  n'ont 
fait  que  glisser  sur  les  difficultés. 

Voici  les  définitions  de  BouUenois  lui-même:  Définition  de 

«  Ou  le  statut  dispose  simplement  des  personnes.  Boaiienow. 

«  Ou  il  dispose  simplement  des  choses. 

«  On  il  dispose  tout  à  la  fois,  et  des  personnes,  et  des  choses. 

«  Ou  le  statut  règle  l'état  universel  de  la  personne  et  sa  statut  qui 
condition,  sans  faire  aucune  mention  des  choses,  de  manière  soSnê/fiunt 
que  les  personnes  y  sont  considérées,  abstraction  faite,  et  sans  j^té,%Sr 
aucun  rapport  aux  biens.  Tels  sont,  par  exemple,  les  statuts  qui 
fixent  l'âge  où  la  personne  jouit  de  ses  droits,  ceux  qui  fixent 
le  temps  où  le  fils  est  affranchi  de  la  puissance  paternelle. 

a  Ou  le  statut  règle  seulement  les  choses  de  manière  que      statut 
le  ministère  et  le  concours  de  la  personne  n'y  sont  point  né-  chMe8?*sSî- 
cessaires.   Tels  sont  les  statuts  qui  règlent  les  successions  ab  inS^e^c. 
intestat,  ceux  qui  veulent  que  les  biens  maternels  passent  aux 
parents  maternels,  et  les  biens  paternels  aux  parents  paternels, 
que  les  bâtards  succèdent  à  leurs  mères  et  non  à  leurs  pères. 
Tels  sont  encore  ceux  qui  déterminent  le  cas  où  Ton  succède 
par  souche  ou  par  tête.  Toutes  ces  dispositions  concernent  les 
successions  ab  intestat. 
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Définition  de 
D'Agues- 
seau.    . 


Statuts  per- 
sonnels et 
réels  en 
Angleterre. 

Westlake. 


Statuts  réels 
et  personnels 

dans  la 
Louisiane. 


«Ou  enfin  le  statut  permet,  défend,  ou  règle  ce  que  la  personne 
peut  par  rapport  à  ses  biens,  de  manière  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  contravention,  qu'autant  qu'il  y  a  du  fait  de  la  per- 
sonne: tels  sont  les  statuts  suivants:  Aucun  ne  peut  disposer 
de  ses  biens  par  testament  sans  la  permission  du  Prince.  Les 
conjoints  ne  peuvent  se  léguer  Tun  à  l'autre.  Le  mari  ne  peut 
aliéner  les  biens-fonds  sans  le  consentement  de  sa  femme.  »  ^ 

La  meilleure  définition  qui  ait  été  donnée  par  les  auteurs 
du  dernier  siècle,  est  celle  de  D'Aguesseau  (1668 — 1751)  :  «Le 
véritable  principe,  en  cette  matière,  dit  il,  est  qu'il  faut  distin- 
guer si  le  statut  a  directement  des  biens  pour  objet,  ou  leur 
affectation  à  certaines  personnes,  ou  leur  conservation  dans 
les  familles,  en  sorte  que  ce  ne  soit  pas  Tintérêt  de  la  personne 
dont  on  examine  les  droits  ou  les  dispositions  ;  mais  l'intérêt 
d'un  autre  dont  il  s'agit  d'assurer  la  propriété  ou  les  droits 
réels,  qui  ait  donné  lieu  de  faire  la  loi  ;  ou  si,  au  contraire, 
toute  l'attention  de  la  loi  s'est  portée  vers  la  personne  pour 
décider,  en  général,  de  son  habileté  générale  et  absolue,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  mineurs  ou  de  majeurs,  de  père  ou  de  fils 
légitime,  d'habile  ou  inhabile  à  contracter  par  des  causes  per- 
sonnelles. Dans  le  premier  cas  le  statut  est  réel,  dans  le  second 
il  est  personnel.  »  ^ 

D'après  Westlake,  «la  distinction  entre  les  statuts  réels  et 
personnels,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  entièrement  inconnue  en 
Angleterre,  n'y  a  jamais  été  d'un  grand  cas.  C'est  ce  qui  vient 
probablement  du  fait  que  notre  système  juridique  avait  déjà 
acquis  un  caractère  défini,  entièrement  différent  de  celui  du 
continent,  avant  l'époque  où  cette  distinction  a  acquis  son 
plein  développement  à  l'étranger.  »  ^ 

Mais  bien  qu'on  ne  trouve  de  mention  des  statuts  ni  dans 
les  Beparts  anglais  ni  dans  ceux  des  États  américains  qui  re- 
connaissent la  loi  commune  anglaise,  la  Cour  Suprême  de  la 
Louisiane  a  examiné,  il  y  a  quelques  années,  en  grand  détail  la 
doctrine  des  statuts  réels  et  personnels,  telle  qu'elle  existe  sur 


^  BouLLENOis,    Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois, 
tom.  I,  p.  13,  25,  éd.  1766. 

2  D'Aguesseau,  54®  plaidoyer  {Œuvres,  tom.  IV,  éd.  1764,  p.  660) 

3  Westlake,  Private  international  law,  p.  131. 


Chap.  n.]  COÎTPLIT  DES  LOIS.  13 

le  continent  de  TEurope.  Il  s'agissait  du  droit  de  propriété 
des  personnes  mariées  dans  les  antres  États  qui  s'établissent 
par  la  suite  dans  la  Louisiane,  quant  aux  acquêts  et  gains  faits 
après  le  changement  de  domicile. 

aLa  doctrine,  dit  la  cour,  que  les  auteurs  de  la  Hollande  et  de 
la  France  nomment  doctrine  des  statuts  réels  et  personnels,  n'est 
pas,  comme  on  pourrait  le  supposer  d'après  les  termes  employés, 
limitée  à  la  loi  écrite  et  positive.    Elle  est  appliquée  aussi  aux    Doctrines 
lois  non  écrites,  ou  aux  coutumes,  par  lesquelles  l'état  ou  la  clïtes^de^» 
condition  de  l'homme  est  réglé,  ses  contrats  sont  régis,  ou  ses  ^*ia*FMnce 
biens  partagés  à  sa  mort.  Elle  prétend  fournir  les  règles  qui     statuts, 
doivent  régir  les  hommes  en  matière  civile  lorsqu'ils  passent 
d'un  pays  dans  un  autre,  et  distinguer  ainsi  que  décider  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  du  domicile  et  celle  du  pays  d'origine  dif- 
fèrent ;  quand  celle  du  lieu  où  un  contrat  est  conclu  diffère  de 
celle  de  son  exécution;  quand  le  pays  où  un  mariage  est  con- 
tracté et  celui  où  il  est  dissous  ont  des  règles  différentes,  ou 
quand,  à  la  mort  du  propriétaire,  ses  biens  sont  situés  en 
divers  endroits  ayant  des  règles  différentes  quant  à  leur  ré- 
partition. 

«  D'après  les  juristes  de  ces  pays,  un  statut  personnel  est  statut  per. 
celui  qui  suit  et  gouverne  l'individu  qui  lui  est  sujet,  en  quelque     ^^°"®^- 
lieu  qu'il  aille. 

«Le  statut  réel  régit  les  choses,  et  ne  s'étend  pas  an  delà  statut  réei. 
des  limites  du  pays  dont  il  dérive  son  autorité. 

«  Le  statut  personnel  d'un  pays  gouverne  le  statut  personnel  statut  per- 
d'un  autre  pays  lorsqu'un  individu  qui  a  été  régi  par  le  premier,  pay?— dïïs 
ou  qui  a  conclu  un  contrat  d'après  lui,  passe  dans  le  second     "pa*y"s.'^ 
pays. 

«Mais  il  est  sujet  à  un  statut  réel  de  l'endroit  où  la  personne 
soumise  au  statut  personnel  s'établira,  ou  de  celui  où  les  biens 
donnant  lieu  au  litige  peuvent  être  situés.  » 

La  Cour  admettant  que  la  plupart  des  auteurs  de  la  France       Loi 
et  de  la  Hollande  étaient  d'un  autre  avis,  mais  se  basant  prin-   ®®p*^"**  ®* 
cipalement  sur  l'autorité  de  l'ancienne  loi  espagnole,  arriva  à    Loi  de  la 
la  conclusion  que  la  loi  de  la  communauté  doit,  d'après  de  justes  ^sSuS^rref' 
principes  d'interprétation,  à  l'égard  de  personnes  mariées  en   LoSane. 
dehors  de  la  Louisiane,  et  qui  s'y  établissent  ensuite,  être  con* 
sidérée  comme  un  statut  réel,  puisqu'elle  se  rapporte  davantage 
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aux  choses  qu^anx  personnes,  et  selon  le  langage  de  d^Agnesseau, 
0  a  en  vue  l'affectation  des  biens  à  certaines  personnes  ou  leur 
conservation  dans  les  familles.  »  ^ 

Telle  est  la  règle  établie  maintenant  par  le  code  revisé  de 
la  Louisiane  (Art.  2370)  ;  mais  la  décision  dont  nous  parlons 
fat  rendue,  quant  à  la  loi  selon  qu'elle  existait,  avant  la  pro- 
mulgation de  ce  code  et  lorsque  la  loi  espagnole  constituait 
la  loi  commune  de  TÉtat. 
Définition  de      aLcs  Statuts  porsounels,  d'après  Savigny,  sont  les  lois  qui 
statuts^  pêr-  Ont  surtout  pour  objet  (principaliter)  la  personne  et  son  état, 
«onne  s.     j^^^  même  qu'elles  contiendraient  des  dispositions  accessoires 
relatives  aux  biens. 
Statuts  réels.      «On  appelle  Statuts  réels  les  lois  qui  traitent  principaliier' 
des  choses  (c'est-à-dire  des  immeubles),  bien  que  les  personnes 
puissent  s'y  trouver  *mentionnées  secondairement, 
statuts  «  Les  Statuts  mixtes  sont,  suivant  quelques  auteurs,  les  lois 

mixtes.  .  x      x      •  •  i. 

qui  ne  se  rapportent  m  aux  personnes  m  aux  choses,  mais  aux 
actes;  suivant  d'autres  auteurs,  ce  sont  les  lois  qui  se  rap- 
portent en  même  temps  aux  personnes  et  aux  choses.  Ces  deux 
définitions  en  apparence  contradictoires  rentrent  néanmoins 
l'une  dans  l'autre. 

«  Voici  maintenant  le  sens  pratique  de  cette  doctrine. 
L'appiica-        «  Prenant  pour  point  de  départ  la  question  de  savoir  quelles 

tion  de  la  i'  x-  r  -l  i 

doctrine  des  sout  Ics  lois  applicables  même  hors  des  Etats  où  elles  ont  été 

Statuts  par 

Savigny.  rcuducs,  voici  commout  on  y  répond:  les  statuts  personnels 
s'appliquent  à  toutes  les  personnes  qui  ont  leur  domicile  dans 
les  États  du  législateur,  lors  même  que  ces  personnes  com- 
paraissent devant  un  juge  étranger.  Les  statuts  réels  s'ap- 
pliquent à  tous  les  immeubles  situés  dans  les  États  du  légis- 
lateur, quel  que  soit  le  juge  appelé  à  prononcer,  national  ou 
étranger.  Enfin  les  statuts  mixtes  s'appliquent  à  tous  les  actes 
passés  dans  les  États  du  législateur,  quel  que  soit  le  pays  où 
intervient  la  décision.  —  Tel  est  l'ensemble  du  système;  mais 
dans  les  détails  nous  trouvons  une  grande  divergence  d'opinions  ; 
car  on  n'est  d'accord  ni  sur  les  limites  de  ses  diverses  parties, 
ni  sur  ses  applications  pratiques.  »  ^ 

^  Mabtens,  Louisiana  Reports,  N.  S.,  vol.  V,  p.  569,  608,  3aui  vs. 
Mis  Creditors. 

^  Savigny,  Traite  de  droit  romain,  par  Guenoux,  vol.  VIII,  p.  121. 
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Avant  la  révolation  française,  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  le  dire,  la  France  se  partageait  en  deux  systèmes  généraux  : 
celui  des  pays  coutumiers  et  celui  des  pays  de  droit  écrit.  Chacun 
de  ces  systèmes  se  subdivisait  en  une  infinité  de  branches.  Il  y 
avait  plus  de  cent  quatre- vingt  coutumes  générales,  lesquelles 
se  trouvaient  modifiées  par  un  grand  nombre  de  coutumes  lo- 
cales. Le  droit  écrit  variait  aussi  suivant  les  lieux.  * 

Les  coutumiers,  œuvres  privées  des  légistes,  ont  succédé 
aux  lois  barbares,  comme  les  ordonnances  des  rois  de  France 
aux  capitulaires  des  rois  francs.  Aucun  de  ces  recueils  ne  re- 
monte au  delà  du  13*^  siècle.  Au  régime  des  coutumiers  succéda 
celui  des  coutumes.  On  distingue  trois  périodes  dans  la  rédac- 
tion officielle  des  coutumes,  dont  la  première  fut  commencée 
par  une  ordonnance  de  Charles  YII,  en  1453  ;  la  seconde  com- 
mence avec  les  lettres  d'édit  de  Louis  XII,  en  1606. 

La  réformation  des  coutumes  qui  constitue  la  troisième  pé- 
riode, date  de  1680.  De  Thou,  Faye  et  Viole  ont  présidé  comme 
commission  du  roi  à  cette  révision. 

Cujas  (1620  à  1690)  et  Dumoulin  (1560)  réfléchissent  le 
double  esprit  de  leur  siècle.  Cujas,  descendant  admirable  des 
jurisconsultes  romains,  reconstruit  leurs  statues  mutilées  et 
les  orne  des  fleurs  les  plus  riches  des  lettres  classiques.  Du- 
moulin, le  vigoureux  athlète,  remplit  de  ses  combats  la  France 
et  l'Allemagne,  revendique  Tunité  de  la  monarchie,  l'unité  du 
droit  national,  qui  a  trouvé  enfin  son  jurisconsulte,  et  dont, 
selon  l'expression  de  Bretonnier,  il  a  été  l'oracle.  Il  répond  à 
Cujas  qui  poursuit  le  droit  coutumier  de  ses  épigrammes,  que 
le  droit  romain  n'a  plus  qu'une  autorité  de  raison;  que  la  force 
légale  appartient  au  droit  national  sans  partage.  La  route  est 
tracée  désormais,  route  parcourue  plus  tard  par  Pothier  qui, 
avec  son  talent  admirable  de  classification,  réduira  à  l'expres- 
sion la  plus  simple  les  vastes  matériaux  accumulés  par  les  âges 
et  préparés  par  les  jurisconsultes  du  XVP  siècle. 

Le  code  Napoléon  fut  mis  en  vigueur  en  Mars  1803,  et  dès 
cette  époque  une  jurisprudence  uniforme  fut  reconnue  par  toute 
la  France. 

Les  rapports  et  les  discussions  des  rédacteurs  du  Code  con- 

*  Voir  notre  Notice  sur  Wheaton,  Commentaire,  tom.  I,  p.  3. 
Faillibt,  Droit  français.  Introduction,  p.  IV,  note. 
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stituent,  même  aujourd'hui,  ses  meilleurs  commentaires.  Mais 
où  les  rédacteurs  du  code  ont-ils  trouvé  les  moyens  d'accomplir 
leur  tâche?  Le  mérite  que  l'histoire  accorde  à  Ulpîen,  d'être 
le  véritable  auteur  du  code  Justinien,  ce  titre  n'appartîent-il 
Pothier  à    pas  à  Pothier  (1699 — 1772)  quant  au  code  Napoléon?  A  Po- 
code      thier  est  certainement  échue  l'heureuse  mission  de  devenir  le 
apo  eou.    pj.^ç^j.gg^j,  ^^  çQ^Q  Napoléon  et  de  servir  de  modèle  à  ses  ré- 
dacteurs. Non  seulement  ses  œuvres,  que  nous  avons  eu  oc- 
casion de  consulter  dans  le  cours  de  nos  travaux,  fournissent 
des  commentaires  sur  l'ancien  droit  français,  mais  c'est  lui  qui, 
par  un  nouveau  digeste  des  Pandectes  de  Justinien,  a  remédié 
au  défaut  d'ordre  de  ce  grand  ouvrage. 
Les  devan-       Laurcut  uous  rappelle  que  les  auteurs  du  code  Napoléon  ont 
"Nrpoîéon.^  mis  à  profit  les  ordonnances  de  1731  sur  les  donations,  de  1735 
sur  les  testaments,  de  1747  sur  les  substitutions.  Il  nous  rap- 
portaiis  sur  pcllc  commeut  Portalis  a  déclaré  que  pour  établir  l'unité  et 
des  cïdeT."  l'harmonic  entre  deux  droits  aussi  différents  que  les  lois  ro- 
Transaction  maïucs  ct  Ics  coutumcs,  OU  avait  fait  une  transaction  entre  eux 
romain  eMe  toutcs  Ics  fois  qu'il  avait  été  possiblc  de  concilier  leurs  dis- 
'^'^^^mier."*^  positious  OU  de  les  modifier  les  unes  par  les  autres  sans  rompre 
l'unité  du  système  et  sans  changer  l'esprit  général. 

Laurent  regarde  comme  un  fait  heureux  que  la  transaction 
se  soit  trouvée  le  plus  souvent  impossible.  «La  conciliation, 
dit-il,  ne  pouvant  se  faire  entre  le  droit  et  les  coutumes ,  il  fal- 
lait choisir,  et  les  auteurs  du  Code,  élevés  dans  les  pays  de 
droit  coutumier,  donnèrent  la  préférence  aux  coutumes.  Notre 

Laurent  sur  droit  dcs  pcrsounes  n'a  plus  rien  de  commun  avec  le  droit  rô- 
les diffé-  «T  •!•  -A.   1       1  '  M 

rences  entre  maïu.   Lc  mariage,  la  puissance  maritale,  la  puissance  pater- 
maiîTeVie"  ucUe  out  chaugé  de  caractère.  Il  n'y  a  presque  aucun  rapport 
^^^^'      entre  les  principes  du  droit  romain  sur  la  filiation  et  ceux  du 
code  Napoléon.  Notre  tutelle  repose  sur  de  tout  autres  bases. 
La  communauté  légale,  régime  de  droit  commun   des  époux, 
était  inconnue  des  jurisconsultes  de  Rome.   Notre  système  hy- 
pothécaire s'est  écarté  entièrement  des  maximes  romaines.  La 
saisine  vient  des  coutumes;  les  formel  et  les  conditions  des 
Les  lois  ro-  douatlous  ct  tcstamcuts  sont  puisées  dans  les  ordonnances.  »  ^ 
iS^sïbstltu-      Les  dispositions  des  lois  romaines  concernant  les  substitu- 
principesdes  tious  (fiddcommissa)  ne  furent  admises  dans  les  anciennes  lois 

féodales.  '  LAURENT,  Principes  du  droit  civil  français^  tom.  I,  p.  14,  31,  32. 
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qu'avec  de  grandes  modifications  ;  mais  conformément  à  Tesprit 
des  institutions  féodales,  un  ordre  de  succession  perpétuel  et 
particulier  à  chaque  famille  se  réglait  le  plus  souvent  de  mâle 
en  mâle  et  d'aîné  en  aîné.  Par  le  Code,  «les  substitutions  sont 
prohibées )>  en  termes  généraux.  Art.  896.  * 

Sous  l'influence  de  l'esprit  philosophique  de  l'époque,  la 
France  révolutionnaire,  dont  les  premiers  actes  datent  de  1789, 
abolit  le  régime  féodal  dans  ses  derniers  vestiges  en  y  com- 
prenant le  droit  d'aînesse.  Ce  régime  féodal,  personne  n'a  voulu 
le  restaurer,  même  lors  du  retour  des  Bourbons  en  1814 — 15. 
Les  lois  devinrent  encore  personnelles,  ou  plutôt  le  principe 
personnel  dérogea  jusqu'à  un  certain  point  au  principe  ter- 
ritorial. On  ne  peut  que  regarder  comme  un  hommage  à  ce 
principe,  les  titres  qu'ont  pris  les  souverains  qui  ont  régné 
depuis  en  France,  à  l'exception  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X. 
Ceux-ci  basaient  leur  droit  exclusivement  sur  une  hérédité  féo- 
dale. Louis-Philippe  était  roi  des  Français  comme  les  Napoléons 
s'intitulaient  empereurs  des  Français. 

La  législation  de  la  révolution  française  a  pris  un  caractère 
particulièrement  tranché  dans  les  principes  et  les  questions 


Effet  de  la 

révolution 

française  sur 

le  régime 

féodal. 

Titres  de 
Souverains 

français 
fondés  sur 
le  principe 
personnel. 


1  Les  exceptions  faites  en  faveur  des  dotations  des  titres  héréditaires  du 
premier  Empire  et  des  majorats  de  la  restauration  établis  par  des  particu- 
liers, vont  disparaître  par  suite  des  lois  du  12  Mai  1839  et  du  7  Mai  1849; 
mais  ces  lois  ne  s'appliquent  pas  aux  majorats  établis  par  le  chef  de 
rÉtat  au  profit  des  particuliers  avec  les  biens  du  dofnaine  de  l'Etat. 
Zachari^,  Droit  civil  français ,  tom.  III,  p.  190,  note  par  Massé  et 
Vergé.  Ces  substitutions,  qui  sont  limitées  aux  biens  dont  le  donateur  a 
la  faculté  de  disposer  (biens  non-compris  dans  la  réserve)  pourront  être 
faites  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  enfants,  par  actes  entre- vifs  ou 
testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés 
ou  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  du  donataire;  ou,  en  cas 
de  mort  sans  enfants,  au  profit  d'un  ou  plusiejirs  de  ses  frères  ou 
sœurs,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  des  dits 
frères  ou    sœurs.   Art.  897,  1048,  1049. 

898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  a  recueillir 
le  don,  l'hérédité  ou  legs,  dans  le  cas  ou  le  donataire,  l'héritier  in- 
stitué ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée 
comme  une  substitution^  et  sera  valable. 

899.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou  testamen- 
taire par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  a  l'un  et  la  nue  propriété 
à  l'antre. 
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qui  touchent  au  mariage.  Rien  de  plus  saillant  que  la  distinction 
Mariage     qu'cllc  S.  établie  entre  le  mariage  contrat  civil  et  le  mariage 
trat^iviret  sacrcmcnt  de  Téglise.  Tout  le  monde  aujourd'hui  approuve  le 
^^^meiVde"  principe  qui  sépare  entièrement  le  premier  «de  l'autorité  de 
reghse.     l'église  et  le  soumet  au  pouvoir  civil,  quoique  ce  soit  précisément 
dans  son  retour  aux  entraves  sur  le  mariage,  mitigées  par  la 
législation  de  1792,  que  le  Code,  selon  nous,  s'éloigne  le  plus 
d'unie  saine  ^t  juste  liberté  et  porte  le  plus  grand  préjudice  à 
la  morale  des  deux  sexes.  Les  grands  principes  de  liberté  sur 
lesquels  la  jurisprudence  des  lois  est  basée  avaient  été  proclamés 
par  les  philosophes  près  d'un  demi-siècle  avant  qu'il  parût,  et  il 
«Laissez faire  cst  difficile  dc  Comprendre  comment  la  doctrine  de  «laissez  faire 
passer!»*    ct  laisscz  passcD),  doctrinc  émise  par  Gournay,  et  qui  est  au- 
jourd'hui incorporée  dans  la  politique  commerciale  de  l'empire, 
ne  serait  pas  aussi  applicable  aux  personnes  qu'aux  choses. 

Semblable  aux  protectionnistes  de  nos  jours,  au  lieu  d'ac- 
corder à  tout  le  monde  la  liberté  de  régler  ses  affaires  d'après 
Entraves  sur  sa  proprc  volonto  dans  tout  ce  qui  ne  déroge  pas  à  la  sûreté 
%™iître*?^    publique,  on  se  proposa  de  remédier  à  un  abus  restrictif  par 
la  Contrainte  uu  autrc  abus  rcstrictif  en  opposant  la  contrainte  imposée  aux 
position^ dès  pareuts  quant  à  la  disposition  de  leurs  biens  au  veto  auquel 
biens.      Yqs  enfants  furent  soumis  pour  les  mariages.  D'un  côté,  le  con- 
sentement des  parents  à  un  âge  au  delà  de  la  majorité  légale 
pour  tout  autre  acte,  ou  une  sommation  respectueuse  à  tout 
âge,  est  essentiel  à  la  validité  d'un  mariage.   De  l'autre,  non- 
seulement  la  réserve  légale  a  été  portée  plus  loin  que  la  légitime 
des  enfants  dans  les  anciennes  coutumes,  mais,  tandis  que  la  loi 
de  Justinien  (Novelles,  115,  cap.  III)  reconnaissait  14  causes 
d'exhérédation  (auxquelles  l'ancien  droit  français  avait  joint 
le  cas  de  mariage  sans  le  consentement  des  parents),  le  Code 
n'admet  pas  l'exhérédation,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
Mérite  du        Mais  quoiqu'il  ne  soit  pas  parfait,  il  est  loin  de  notre  pensée 
Napoié^on.    dc  ricu  contcstcr  du  mérite  du  code  Napoléon.    L'unité  ad- 
mirable du  droit  civil  est  le  résultat  des  nombreux  éléments 
hostiles  que  le  génie  national  s'était  assimilés  successivement 
dans  un  travail  séculaire.   Non  seulement  le  Code  a  fait  beau- 
coup par  l'unification  des  lois  et  par  l'abolition  de  la  féodalité, 
mais  il  a  mis  fin  à  une  multitude  d'abus  qui  se  trouvaient  dans 
les  innombrables  lois  locales. 


Chap.  IL]  CONFLIT  DES  LOIS.  19 

Il  a  servi  de  modèle  à  d'autres  codes  où,  comme  dans  le  Code 
italien,  la  France  à  son  tour  pourrait  trouver  de  grandes 
améliorations  à  sa  propre  jurisprudence. 

Les  conquêtes  de  la  France  n'étaient  pas  simplement  ma-    Effet  des 
térielles  ou  territoriales.  Partout  les  institutions  féodales  tom-    fra"u*çaise8 
baient  devant  ses  armes.  Elle  portait  avec  elle  une  jurispru-  p'îidwicedes 
dence  qui  pouvait  bien  dédommager  des  inconvénients  momen-  P*y»«>"<i"'8- 
tanés  de  l'invasion  les  sujets  des  petits  souverains  qui  dispa- 
raissaient devant  une  nouvelle  uniiication  politique. 

La  Belgique  n'a  jamais  changé  comme  base  de  sa  jurispru-  Code  beige. 
dence  le  code  qu'elle  reçut  lorsqu'elle  était  partie  intégrante 
de  l'Empire  français. 

Quoique  le  royaume  des  Pays-Bas,  depuis  sa  séparation    code  des 

_  f^A  VH— l^A  A 

d'avec  la  Belgique,  fût  doté  en  1838  d  un  code  national  dont 
la  révision  s'élabore  aujourd'hui,  le  code  Napoléon  a  été  main- 
tenu dans  son  essence. 

Nonobstant  les  plaintes  nombreuses  justement  faites  contre  Codefrançais 
l'administration  de  la  loi  sous  les  Bourbons  de  Naples  après 
leur  retour,  les  codes  introduits  par  le  roi  Joseph  .et  son  suc- 
cesseur Joaclîim  (Murât)  ne  furent  jamais  abrogés. 

Malgré  la  réaction  qui  suivit  la  restauration  de  l'ancien    Code  de 
gouvernement  du  Piémont,  Charles-Albert  fit  précéder  ses  ré-     AiberT 
formes  politiques,  en  1838,  par  un  code  connu  sous  son  nom. 
On  trouve  plusieurs  des  dispositions  du  code  Albert  dans  celui 
qui  devint  exécutoire  en  1866  pour  tout  le  royaume  d'Italie. 

Le  code  actuel  de  l'Italie,  qui  est,  sous  plusieurs  rapports,  code  artnei 
un  perfectionnement  du  code  Napoléon,  donne  la  sanction  de  la   ^^  *'^*«^»<^- 
législation  positive  à  quelques  principes  du  droit  international 
jusqu'alors  tacitement  reconnus  comme  droit  commun  des  gens 
que  nous  aurons  occasion  d'examiner  par  la  suite. 

Les  codes  français  sont  toujours  restés,  malgré  la  répugnance  codes  Man- 
des Allemands  pour  tout  ce  qui  est  français,  la  base  du  droit  ^provînoes*^ 
de  ces  provinces  germaniques  qui  faisaient  partie  de  la  France,  qurfîîiaiïiu 
ou  des  États  affiliés  à  l'Empire  français,  comme  le  royaume  ^*prlnce  ^'^ 
de  Westphalie.    On  sait  combien  aussi  les  mérites  de  ce  code 
entraient  dans  la  grande  querelle  qui  divisa  en  Allemagne  les 
écoles  historique  et  philosophique  lors  du  Congrès  de  Vienne. 
La  province  rhénane  de  la  Hesse  a  aussi  conservé  le  code  fran-  codefrançais 
çais,  tandis  qu'on  n'y  a  fait  que  peu  de  changements  dans  le  ^^  pohfgne? 

2* 
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grand-duché  de  Bade.  Introduit  dans  le  grand-duché  de  Var- 
sovie, il  y  exista  avec  des  changements  plus  ou  moins  importants 
aussi  longtemps  qtic  la  Pologne  conserva  une  administration 
distincte. 

Lors  de  la  cession  de  la  Louisiane,  c'étaient  les  Partidas 

d'Espagne,  avec  lesquelles  étaient  entremêlées  quelques  règles 

de  l'ancienne  loi  française,  restes  de  sa  première  colonisation, 

qui  constituaient  la  loi  de  la  province.  Le  code  civil  de  l'État 

Code  Napo-  ^jg  j^  Louisianc,  seul  État  de  l'Union  fédérale  des  États-Unis 

leon  dans  la  ' 

Louisiane,  qù  la  loi  communo  anglaise  ne  soit  pas  en  vigueur,  a  été  fait 
d'après  le  système  du  code  Napoléon,  quoique  quelques-uns 
des  principes  distinctifs  du  droit  espagnol  aient  été  conservés. 

Les  grands  Lc  miroir  de  Saxe  est  le  monument  le  plus  considérable  du 
d'Allemagne,  droit  coutumicr  gcrmaniquc.  C'est  surtout  dans  les  villes  al- 
lemandes que  le  droit  coutumier  s'est  développé  et  a  été  re- 

Coutumes    cucilli  dc  bounc  heure.  A  côté  des  coutumes  (Statuts)  muni- 

municipales       .       ,  ^         i  x  j  •  •^^^ 

etLandrecht  cipalcs,  OU  rcncoutre  Ics  coutumcs  des  provinces  recueillies 
*v^ncM?      soùs  le  nom  de  Landrecht.  La  propagande  du  droit  romain  en 
Allemagne  porte  un  caractère  particulier  :  elle  fut  le  résultat 
La  loi  ro-    dcs  rapports  qui  existaient  entre  l'Allemagne  et  l'Italie.  Elle 
AuSmagne.    date  du  jour  où  les  successeurs  de  Charlemagne  commencèrent 
à  invoquer  dans  leurs  lois  l'autorité  des  Empereurs  romains 
comme  celle  de  leurs  illustres  prédécesseurs.   Sous  l'autorité 
des  textes  romains,  la  monarchie  absolue  s'est  établie  en  Alle- 
magne au  profit  des  grands  vassaux  territoriaux.   Le  travail 
de  révision,  de  réformation  des  statuts  des  villes  allemandes 
fut  opéré  au  XVP  siècle.   Les  coutumes  territoriales  des  pro- 
vinces (Landrecht)  subirent  une  révision  analogue. 
Droit  Qu'est-ce  que  le  droit  commun  allemand?  C'est  l'ensemble 

a^nè'^nd.    dcs  règlcs,  des  principes  empruntés  surtout  aux  textes  du  droit 
romain,  en  partie  aussi  à  l'ancien  droit  germanique  dont  l'au- 
torité est  généralement  admise  en  Allemagne.  Il  forme  le  droit 
Droit  sub-    subsidiaire  dans  les  pays  où  ont  été  promulgués  des  codes, 
les  pays  des  auxqucls  il  scrt  dc  commentaire  naturel,  tels  que  l'Autriche, 
îe*if  auTïe^s*  u  la  Prussc,  Ics  graud-duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  et  le  Wurtem- 
exphque  les  Y^^^g.   Daus  Ics  autres  il  est  d'une  application  directe  et  il  y 
complète  et  explique  les  coutumes  locales.    Il  est  le  produit 
savant  de  la  doctrine,   et  c'est  là  ce  qui  le  distingue  du  droit 
français  ou  anglais. 


coutumes 
locales. 
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Le  droit  commun  allemand  se  compose  de  règles  empruntées  comment  le 
aux  anciennes  coutumes  germaniques,  aux  compilations,  telles    mun  au™ 
que  le  Sachsenspiegel,  le  Schwabenspiegel  et  le  Kaiserrecht,  "îfomposé!^ 
aux  statuts  des  villes,  au  droit  canon,  au  droit  romain,  aux  lois 
générales  de  l'Empire,  enfin  aux  lois  particulières  rendues 
dans  chaque  État  par  les  souverains.   C'est  en  puisant  à  ces 
sources  nombreuses,  et  même  en  consultant  la  législation  pri- 
mitive des  nations  qui  ont  une  origine  commune  avec  la  race 
germanique,  que  les  savants  allemands  ont  composé  ce  corps 
dé  droit  appelé  Droit  commun  allemand,  dû  entièrement  à 
leurs  patientes  recherches.  ^ 

Le  droit  commun  allemand  doit  être  étudié  dans  les  traités 
des  auteurs:  il  vivait  entièrement  dans  renseignement  des  uni-  Juristes aiie- 

'  '^  mands,  au- 

versités.  Boehmer,  Gliick,  Muhlenhruch,  Eichhorn  et  Mitter-  teursdudroit 

'         •  commun. 

maier  sont  les  Papiniens  et  les  Ulpiens  du  droit  allemand. 
L'influence  éminente  des  écoles  s'est  manifestée  dans  l'institu-  influence  des 
tion  singulière  des  Spruchcollegien  des  facultés  de  droit,  aux-  dioif  stfries 
quels  les  tribunaux  étaient  tenus  de  renvoyer  les  dossiers  de  *"^"°*'**- 
procès  (Aktenversendung),  et  dont  les  avis  servaient  de  base 
aux  arrêts  rendus  en  dernier  ressort. 

A  Niebuhr,  à  Savigny  et  à  la  pléiade  brillante  de  disciples 
de  l'université  de  Berlin  fondée  en  1808  qui  les  entouraient,  université 
est  échue  la  gloire  d'avoir  retiré  ce  vieux  droit  des  décombres 
sous  lesquels  l'avait  enseveli  une  doctrine  surannée,  d'avoir 
restauré  ses  textes  antiques,  d'avoir  restitué  aux  divers  élé- 
ments dont  il  se  compose,  aux  monuments  romains,  germa- 
niques, féodaux  et  canoniques  leur  vrai  caractère  et  leur  véri- 
table signification. 

La  part  que  les  universités  allemandes  ont  prise  dans  l'ad-    Les  uni- 
ministration  de  la  justice  est  un  trait  curieux  de  leur  histoire,  mandes  dans 

f    e    t  l'administra- 

Probablement  originaire  de  lltalie,  ce  système  a  été  large-  tion  de  la 
ment  développé  en  Allemagne.  Là,  le  Spruchcollegium  n'avait 
point  de  juridiction;  mais  les  tribunaux  étaient  autorisés  à 
lui  transmettre  les  documents  et  les  plaidoyers  {Aktenversen- 
dung)  de  tout  procès  quelconque,  et  étaient  obligés  d'accepter 
et  de  promulguer  ses  décisions.  Dans  quelques  parties  de  l'Alle- 
magne, ce  renvoi  avait  lieu  à  la  demande  des  parties;  dans 

ï  Revue  étrangère  et  française,  tom.  I,  p.  19.    Fœlix,  Du  droit  privé 
de  C Allemagne. 
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d'autres,  il  appartenait  à  Vofficium  du  tribunal;  mais  dans  tous 
les  cas  ce  dernier  seul  désignait  la  faculté,  les  parties  ayant  le 
droit  d'en  récuser  trois  (jus  eximendi). 

Nous  avons  eu  occasion  de  mentionner  un  renvoi  fait  aux 
universités  à  la  demande  du  gouvernement  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  au  sujet  de  la  validité  d'une  quittance  donnée  par 
l'Empereur  Napoléon  I®'  pour  une  dette  due  à  l'Électorat  de 
Hesse.  ^ 

Un  des  premiers  soins  qui  occupèrent  l'attention  de  Savigny 
Couegium    SB  rapportait  à  la  constitution  d'un  Spruchcollegmm  (CoUegium 

jun'dicuni    a 

l'université  juridicum)  attaché  à  la  faculté  de  jurisprudence.  L'université 

de  Berlin.       ix^,.,  ,  ./i,. 

de  Berlin  étant  le  premier  établissement  fondé  par  la  couronne 
en  Prusse,  et  ne  dérivant  pas  sa  charte  de  l'Empereur,  il  y 
eut  quelque  hésitation  à  y  attacher  un  SpriichcoUegium,  prin- 
cipalement, paraît-il,  parce  que  Frédéric  U  dans  ses  réformes 
législatives  de  1748,  avait  déclaré  les  verdicts  des  universités 
incompatibles  avec  une  observation  stricte  de  la  loi  prussienne. 
Il  réussit  à  établir  un  Sx^ruchcollegium^  composé  de  tous  les 
professeurs  titulaires  de  la  faculté  de  droit,  et  autorisé  à 
traiter  les  affaires  remises  par  les  États  allemands  autres  que 
la  Prusse.  138  rapports  par  Savigny  se  trouvent  dans  les 
trois  premiers  volumes  des  archives  de  la  faculté,  qui  datent 
de  la  fondation  jusqu'à  l'époque  où  il  se  retira,  en  1826.* 

Pour  bien  comprendre  le  rôle  important  que  le  droit  romain 

continue  à  remplir  dans  le  droit  commun  allemand,  il  suffit 

Points  m\  la  d'énoucor  quelques  points  où  la  coutume  germanique  a  dérogé 

manique  a    aux  tcxtcs  romaius.   Le  mariage  ou  un  établissement  distinct 

déroge  aux 

textes  des  enfants  met  fin  à  la  puissance  paternelle  du  chef  de  la 
famille.  Le  régime  de  la  communauté  de  biens  entre  époux 
s'est  établi  dans  beaucoup  de  contrées  à  côté  du  régime  dotal. 
De  même  l'ancienne  tutelle  germanique  de  femmes  (tutela  mi4r 
lierimi)  subsiste  encore  dans  plusieurs  contrées.  En  matière 
de  succession,  les  pactes  successoraux,  les  fidéicommis,  les 
retraits  coutumiers  continuent  à  jouer  un  rôle  important.  Mais 
la  tradition  romaine  a  remplacé  partout  la  saisine  et  le  nan- 
tissement de  nos  anciennes  coutumes.    Dans  les  contrats,  le 

^  Voir  notre  Commentaire^  tom.  I,  p.  217. 

2  The  Law  Magazine  and  Law  Review,  New  Séries,  No.  XXIX, 
p.  Sij.     Notice  sur  Saviguy,  par  Guthrie. 
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simple  pacte  a  succédé  à  la  stipulation  romaine.  En  dehors 
des  contrats  du  droit  romain,  le  droit  commun  a  maintenu 
ceux  créés  par  la  coutume  féodale,  ainsi  que  ceux  qui  consti- 
tuent la  coutume  commerciale.  Le  régime  des  hypothèques, 
assis  généralement  sur  les  principes  de  la  publicité  et  de  la 
spécialité,  consolidé  par  des  registres  fonciers  bien  tenus,  a 
fondé  le  crédit  foncier  et  a  servi  de  modèle  à  plusieurs  légis- 
lations de  l'Europe.  * 

En  1814,  lors  de  l'expulsion  des  Français  de  l'Allemagne, 
de  nombreuses  questions  légales  et  politiques  demeurèrent  in- 
décises. Entre  autres,  la  question  d'un  code  uniforme  de  lois   code  pour 
pour  toute  l'Allemagne  fut  vivement  discutée.    Thibaut,  pro-  ^magnê^in  ' 
fesseur  à  l'université  de  ïïeidelberg,  écrivit  sur  la  nécessité       ^^^^* 
d'un  tel  code   nUeber  die  Nottuvendiglccit  eines  allgemcinen  Thibaut  sur 
hûrgerlichen  Hechts  fur  JDeutschland.  »  L'Allemagne  est  libre,  /un  tefJode. 
écrivait-il;  c'est  aux  bons  citoyens,  aux  bons  Allemands,  de 
s'unir  pour  faire   disparaître  tout  ce  qui  reste  de  l'esprit 
français.  L'unité  et  le  pouvoir  politique  aux  mains  d'un  seul 
seraient  fatals  à  l'Allemagne.   Mais  l'unité  de  la  législation 
civile  sauverait  l'Allemagne  de  l'anarchie  dont  elle  est  menacée. 
L'Allemagne  a  donc  besoin,  dit  Thibaut,  d'un  code  commun 
qui,  profitant  des  leçons  du  passé,  rassemblant  les  richesses 
et  les  progrès  de  la  science,  donnerait  au  pays  un  système  uni- 
forme de  justice  en  laissant  à  l'érudition  une  complète  in- 
dépendance. Mais  les  juristes  pour  lesquels  l'amour  de  l'anti- 
quité et  des  coutumes  nationales  était  une  doctrine,  répugnaient  ,  savigny 
aux  innovations  requises.   Et  Savigny,  à  leur  tête,  se  déclara  code  générai 
avec  succès  opposé  à  un  code  général  pour  l'Allemagne.  ^  ^^'magne.  ^* 

Savigny  lui-môme  n'était  pas  assez  avancé  pour  penser  à 
un  code  universel,  et  il  craignait  toujours,  en  entreprenant  trop, 
de  tout  perdre.   Il  combattit,  même  avant  que  la  question  fût  savi^ny  ne 
devenue  pratique  par  l'application  continue  des  codes  français  *îm 'iodr^ 
aux  provinces  rhénanes,  les  idées  de  Schmidt,  de  Gœnnar  qui    ""*^*^"®'* 
lors  de  la  conquête  avait  adopté  avec  empressement  le  Code 
Napoléon,  et  d'autres  légistes  qui  réclamaient  une  révision  des 
codes,  une  harmonie  entre  les  législations  des  diverses  nations 

^  Saint  Jo^epii,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  I,  p.  cxvii. 
^  IIeron,  Uistory  oj  jurisprudence,  p.  776. 
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Nouveaux  de  TEuropc.  Savigny  répond  que  ces  nouveaux  codes  ne  sont 
Mssaires^ni  ni  nécessaircs  ni  possibles  ;  que  les  lois  de  la  France,  de  l'Au- 
possibies.    |.j.jQjjg  g|.  ^g  |j^  Prusse,  ne  sauraient  convenir  à  tous  les  pays. 

Homme  du  passé  plutôt  que  de  Tavenir,  il  ne  voulait  pas  in- 
nover plus  que  n'avait  voulu  Montesquieu  dans  son  temps,  et 
il  tenait  que  le  rôle  du  XIX®  siècle  était  surtout  de  réunir  des 
matériaux  dont  la  postérité  avait  à  tirer  parti.  ^ 

Nous  empruntons  à  une  notice  sur  la  vie  de  Savigny,  prove- 
nant de   réminent  secrétaire   perpétuel   de  TAcadémie   des 
Sciences  morales  et  politiques  de  Tlnstitut  de  France,  l'histoire 
de  cette  lutte  qui  entra  si  largement  dans  la  vie  de  leur  illustre 
associé:  «Pendant  que  se  délibérait  au  Congrès  de  Vienne  cette 
législation  fédérale  pour  tous  les  États  germaniques,  il  s'éleva 
sur  la  codification  des  lois  privées  en  Allemagne  une  contro- 
Notice  de  la  vcrsc  mémorable  à  laquelle  M.  de  Savigny  prit  une  part  déci- 
paî^'^Mign^et.  sivc.    Fallait-il  donner  à  tous  les  pays  allemands  une  règle 
civile  semblable?    La  grande  imagination  de  Leibnitz  l'avait 
déjà  rêvé  vers  la  fin  du  XVIP  siècle,  l'esprit  résolu  du  docte 
jurisconsulte  Thibaut  le  proposa  au  commencement  du  XIX®. 
Antécédents  De  sang  français,  comme  Savigny,  Thibaut  enseignait  alors 
PMfesseur^à  daus  la  première  chaire  de  l'université  de  Heidelberg  le  droit 
erg.  j.Qyjjj^|jj^  qyî^j  avait  professé  longtemps  aux  universités  de  Kiel 
A  Kiel  et  à  et  dc  Jéna.  Il  était  très-versé  dans  la  connaissance  de  ce  droit, 

Jéoa. 

qui  restait  encore  la  règle  principale  de  l'Allemagne,  mais  il 
était  moins  sensible  à  ce  qu'il  avait  d'original  qu'à  ce  qu'il 
conservait  de  défectueux.  Il  en  trouvait  l'ordre  imparfait,  le 
texte  souvent  obscur,  le  sens  quelquefois  incertain,  les  prin- 
cipes en  bien  des  points  inapplicables,  et  le  comparant  à  la 
nouvelle  loi  française  bien  mieux  appropriée  aux  mœurs  et  à 
l'état  de  l'Europe,  en  ce  qui  concernait  surtout  la  puissance 
paternelle,  la  condition  des  femmes,  les  successions  et  les 

Thibaut  de-  hypothèques,  il  réclama  la  réforme  de  cette  législation,  selon 
code  sem-    lui  vicicusc  ct  confusc,  et  demanda  qu'un  code  général,  sem- 

de*ia  Fwnce!  blablc  au  Codc  civil  de  la  France,  dont  il  admirait  les  règles 
sorties  de  la  sagesse  antique  éclairée  par  l'équité  moderne, 
pourvût  aux  besoins  communs  de  l'Allemagne  par  des  dis- 
positions uniformes. 

*  Beruf  unserer  Zeit  fur  Gesetzgehuny  und  Rechtawissenscka/tf  publié 
en  1814  et  reproduit  en  1841. 
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«  Tandis  que  ce  hardi  provocateur  d'une  réforme  des  lois 
s'avançait  dans  la  lice  suivi  d'une  troupe  assez  considérable 
de  beaux  et  généreux  esprits  de  l'école  philosophique  rangés 
sous  son  drapeau,  il  s'y  trouva  soudainement  en  face  du  plus 
grand  admirateur  du  droit  romain,  du  savant  qui  en  connais- 
sait le  mieux  l'histoire,  du  jurisconsulte  qui  en  avait  le  mieux 
pénétré  la  théorie,  et  pouvait  le  mieux  en  défendre  le  maintien. 
M.  de  Savigny  descendit  dans  l'arène  armé  de  son  redoutable  «vocation  de 
écrit  de  la  Vocation  de  notre  époque  pour  la  législation  et  la  plnTiVitiU- 
jurisprudence.  Ce  fut  le  manifeste  de  l'école  historique  et  ^jirispra-* 
comme  une  déclaration  de  guerre  à  tout  projet  de  codification  ^^sawgiy^* 
générale.  Cette  école  ouverte  par  l'érudition  et  la  critique  du 
savant  professeur  de  Gôttingue,  M.  Hugo,  c'est  M.  de  Savigny  Écoie  histc 
qui  l'avait  dogmatiquement  fondée,  singulièrement  étendue,  et  '*^'*^' 
il  en  était  devenu  le  chef.  Il  avait  pour  système  que  la  forme 
du  droit  a  besoin  de  se  modeler  sur  l'état  de  la  société,  et 
que  la  marche  de  l'un  doit  suivre  constamment  les  progrès 
de  l'autre.  Il  voulait  donc  le  développement  naturel  du  droit 
par  l'usage,  et  il  en  repoussait  la  condensation  artificielle  dans 
un  code;  parce  que,  dans  un  cas,  le  droit  toujours  vivant 
s'améliorait  sans  cesse,  et  que,  dans  l'autre,  il  déclinait  en 
s'inmiobilisant  à  jamais.  D'après  lui,  il  en  est  du  droit  d'un 
peuple  comme  de  sa  langue  :  il  procède  tout  d'abord  de  la  po- 
sition, de  l'état,  des  instincts  fondamentaux  de  ce  peuple,  sans 
aucun  travail  réfléchi  de  sa  pensée,  sans  aucune  violence  faite 
à  ses  habitudes,  sans  aucune  contrainte  introduite  dans  ses 
rapports.  Il  est  l'œuvre  de  tout  le  monde.  Dans  la  condition 
primitive  des  peuples,  il  est  coutumier;  puis,  à  mesure  que 
les  rapports  sociaux  s'étendent,  de  l'état  de  coutume  il  passe 
à  l'état  de  loi,  par  une  élaboration  successive  qui  le  perfectionne 
sans  l'abstraire,  l'agrandit  sans  l'affaiblir,  le  fixe  sans  l'arrêter. 
Dans  un  progrès  continu  la  loi  améliore  alors  la  coutume, 
et  la  science  ajoute  incessamment  à  la  loi;  tandis  qu'un  code 
mutile  le  droit  en  renfermant  pour  toujours  dans  des  cadres 
resserrés,  et  paralyse  sa  vie  en  suspendant  sa  marche. 

Telle  est  la  théorie  de  M.  de  Savigny,  qui,  sévère  à  l'égard  savigny  «ur 
des  deux  codes  donnés  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse  vers  la  fin  dAufriche, 
du  dernier  siècle  par  Marie  Thérèse  et  Frédéric  II,  injuste  "^deï^ance!' 
même  à  l'égard  du  code  que  la  France  avait  depuis  peu  reçu 
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de  Napoléon,  en  cela  réprésentant  civil  d'une  grande  révolution 
sociale,  combat  avec  force  et  non  sans  une  hauteur  un  peu 
dédaigneuse  la  pensée  de  former  un  code  général  pour  tout 
TAllemagne.  L'Allemagne,  en  effet,  n'était  pas  en  situation  de 
le  recevoir,  et  personne  n'était  en  mesure  de  le  lui  donner. 
Le  pays  de  la  division  ne  pouvait  pas  se  prêter  à  la  règle  de 
l'unité.  Comment  introduire  une  loi  civile  uniforme,  dans  une 
contrée  toujours  désunie  sous  le  rapport  politique,  encore  di- 
visée sous  le  rapport  territorial,  et  qui  n'était  pas  même  en 
communauté  de  vues  sur  la  législation?  Les  codes  doivent 
Objet  des  être  donnés  à  propos,  et  alors  ils  ne  sont  pas  un  signe  de  déclin 
pour  le  droit,  mais  une  marque  de  rapprochement  civil  pour 
un  peuple.  Ils  règlent  d'après  des  principes  communs  des  rap- 
ports semblables  ;  mais,  résultat  de  l'unité,  ils  ne  peuvent  pas 
en  être  la  cause,  et  ils  ne  sauraient  précéder  ce  qu'ils  sont 
savigny  vie-  destiués  à  régir.   M.  de  Savigny  sortit  victorieux  de  cette  ba- 

torieux  dans 

la  bataille    taiUc  juridlquc,  et  la  proposition  de  Thibaut  échoua  à  la  fois 
devant  les  objections  d'une  haute  science  et  les  obstacles  d'une 


évidente  impossibilité.  » 


1 


Frédéric  II      L'cncouragement  accordé  par'  Frédéric  II  de  Prusse,  aux 

et  les  savants.  ' 

savants  de  son  temps,  et  son  ambition  de  figurer  dans  leurs 

rangs,  donnèrent  beaucoup  d'essor  aux  principes  qui  éclatèrent 

bientôt  après  en  Europe,  au  grand  dépit  de  ses  successeurs. 

C'est  sous  les  auspices  de  Frédéric  que  fut  conclu,  en  1785, 

Traité  avec  le  premier  traité  qui  abrogea  la  course  et  défendit  la  capture 

les  Jijtats-  -  » 

Unis  pour    maritime  de  la  propriété  privée.  C  est  avec  les  Etats-Unis  que 

abroger  la 

course,     cc  traité  fut  conclu;  du  nombre  des  négociateurs  était  le 
philosophe  Franklin.* 

Longtemps  avant  la  fondation   de  l'université  de  Berlin, 
Frédéric  fait  Frédéric  II  chargea  le  grand  chancelier  de  Cocccji  de  rédiger 

piojetcr  un  «*  o 

code.  un  projet  de  code  pour  la  Prusse;  Cocceji  mourut  en  1755, 
la  guerre  de  Sept  ans  survint  et  le  travail  resta  suspendu  jus- 
qu'en 1780.  C'est  alors  qu'on  donna  mission  à  d'autres  juris- 
consultes de  composer  un  code  destiné  à  comprendre  tout  ce 
qui,  dans  la  législation  de  Justinien,  était  d'une  application 

^  MiGNET,  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  de  Sa- 
vigny,  p.  18.  Voir  aussi  Lâboulaye,  Essai  sur  la  vie  et  la  doctrine 
de  Savigny  y  p.  31. 

*  Voir  part  IV,  ch.  ii,  §  10  de  ce   Commentaire, 
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pratiqne,  ainsi  qu'un  résumé  des  lois  prussiennes  et  des  cou- 
tumes provinciales.   A  cet  effet,  le  chancelier  de  Carmer  fit 
rédiger  un  extrait  du  code  Justinien  par  le*  docteur  Yolmar; 
d'autres  collaborateurs  et  Carmer  lui-même  y  ajoutèrent  leurs 
propres  observations;  et,  en  réunissant  tous  ces  travaux,  on    projet  de 
composa  en  1786,  après  la  mort  de  Frédéric  II,  un  projet  en  ^^^{-I^q^^ 
deux  parties,  qui  fut  soumis  à  Texamen  des  savants  de  l'Europe 
et  des  cours  du  royaume.    Enfin  le  code  général  de  Prusse  Preussisches 
{preussisches  Landrecht),  œuvre  complexe  qui  renferme  le  droit  p^miîgué 
civil,  le  droit  criminel,  le  droit  communal,  et  de  nombreuses  royîïme^de 
dispositions  empruntées  au  droit  féodal  et  au  droit  ecclésias-  ^'"®*®'  ^^^^• 
tique,  fut  promulgué  dans  le  royaume  de  Prusse  par  lettres 
patentes  du  5  Février  1794  sous  Frédéric-Guillaume  IL    Les 
édits  du  28  Mars  1794  et  du  30  Avril  1797  Pont  également 
introduit  dans  les  provinces  nouvellement  acquises  de  la  Prusse  i>an8ie8pro- 

,  vinces  nou- 

méridionale,  où  Napoléon,  en  créant  le  duché  de  Varsovie,  le  ^eiies,  1797. 
remplaça  en  matière  de  droit  civil  par  son  code. 

Un  rescrit  du  9  Septembre  1813  rétablit  de  nouveau  le  Land-  Dansiespro- 

,  ,    -  ,  .  .    n  .       f  /  vinces    réin- 

recJit  dans  les  provinces  qui  furent  rémcorporees  au  royaume   corporées, 

1813 

de  Prusse,  après  en  avoir  été  détachées  par  les  victoires  de 
l'Empire.  Enfin,  par  un  édit  du  9  Septembre  1816,  il  fut  in- 
troduit aussi  dans  le  nouveau  duché  de  Posen.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  pour  la  Prusse  rhénane  et  le  duché  de  Berg,  où  le 
code  Napoléon  est  toujours  resté  en  vigueur,  sauf  quelques 
modifications  peu  importantes.  ^ 

Le  code  général  forme  seulement  un  droit  subsidiaire  par-      code 
tout,  à  l'exception  des  provinces  réincorporées  à  la  Prusse  en     ^®"®'*'* 
1813,  où  il  a  été  rétabli  comme  droit  principal.  Au  termes  du 
décret  de  promulgation,  il  a  remplacé  le  droit  romain  jus- 
qu'alors en  vigueur;  mais  il  a  laissé  subsister  les  statuts  pro-     statuts 
vinciaux  et  locaux,  dont  le  législateur  prussien  annonçait  la  ^e^Vocaui? 
prochaine  rédaction.  * 

Le  Landrecht  diffère  fortement  des  codes  français  fondés  sur 
l'égalité  de  tout  citoyen  devant  la  loi,  en  ce  qu'il  repose  sur 

*  Une  deuxième  édition  révisée  de  VAllgemeines  Landrecht  fur  die 
preussischen  Staaten  fat  publiée  en  1803;  mais  on  n^en  a  pas  de  ré- 
vision depuis,  et  aucun  des  changements  subséquents  ne  se  trouve 
même  dans  l'édition  que  nous  avons  devant  nous,  de  1863, 

'  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils,  vol.  III,  p.  190. 
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la  distinction  des  trois  classes:  celles  des  nobles,  des  bourgeois 
et  des  paysans. 
Code  saxon.      Le  code  saxon  fut  promulgué  en  Janvier  1863  sous  le  titre 
de  Bnrgerliches  Gesetzhuch^  et  reste  encore  en  vigueur,  pour 
tout  ce  qui  n^a  pas  été  abrogé  par  le  Eeichsrath.  Nous  nous  y 
rapporterons  dans  notre  article  sur  le  mariage.  Nous  avons 
parlé  déjà  du  code  de  Bade  basé  sur  le  code  français.    Ceux 
de  Bavière  et  du  Wurtemberg  devancent  le  code  Napoléon. 
Projetsavant      Avaut  Ics  événements  politiques  de  1866,  on  avait  beaucoup 
focSi?r?uniI  fait  pour  réaliser  l'unification  de  la  jurisprudence  allemande. 
*^j'ud8pru-^*  A  répoque  même  du  congrès  de  Vienne,  il  existait  le  projet 
***'mandé!*"   ^^^^  scul  tribunal  suprême  et  politique  pour  toute  l'Allemagne, 
et  nous  avons  vu  que  la  discussion  sur  la  convenance  d'un  code 
commun  constitue  une  époque  dans  l'histoire  de  la  jdrispru- 
dence.  Ij'uniformité  dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  public 
était  toujours  le  fondement  des  constitutions  mises  en  avant 
de  part  et  d'autre,  pendant  le  demi-siècle  que  dura  la  con- 
fédération de  1815.    L'empire  éphémère  de  1848  débuta  par 
le  projet  d'un  code  général. 
Nature  de  la      La  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  est  même,  quant 
tionduNord.  aux  lois  internes,  plutôt  un  seul  État  qu'une  confédération. 
Comme  la  constitution  pourvoit  expressément  à  une  législation 
commune  sur  le  droit  des  obligations,  le  droit  pénal,  le  droit 
commercial,  les  lettres  de  change,  la  procédure  civile,  etc., 
il  ne  dépend  pas  des  princes  fainéants  auquels  on  a  laissé  le 
titre  de  souverains  dans  les  petits  États  non  annexés  formelle- 
ment au  royaume  de  Prusse,  d'arrêter  les  réformes  juridiques. 
Les  liens  intimes  qui  existaient,  au  moyen  du  Parlement  du  ZoU- 
verein  et  des  conventions  militaires,  entre  la  confédération  et  les 
États  du  Sud,  même  avant  l'établissement  en  1871  de  l'empire 
Actes  da    actucl,  uc  pouvaicut  manquer  de  rendre  commune  à  l'Allemacne 

Reichsrath.  .,        ,         ,-  .  .      ,,*         .  ,  , 

entière  la  réforme  qui  venait  d  être  inaugurée  par  le  Reichstag. 
La  confédération  avait  déjà  beaucoup  fait  pour  la  civilisation 
en  faisant  disparaître  dans  la  législature  des  différents  États 
de  nombreuses  entraves  qui  pesaient  sur  les  artisans  et  le  petit 
commerce,  et  surtout  par  le  rappel  des  lois  surannées  qui  ren- 
daient presque  impossible  un  mariage  légitime  en  dehors  des 
classes  élevées.  En  1869,  on  a  statué  que  le  code  général  de 
commerce  et  l'ordonnance  sur  les  lettres  de  change  auraient 
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force  de  lois  fédérales,  et  une  autre  loi  institua  une  cour  su- 
périeure fédérale,  pour  les  affaires  commerciales  de  la  con- 
fédération. 

Dans  le  discours  d'ouverture  du  Parlement  fédéral  (14  Fé-  dw^mte 
vrier  1870)  le  roi  de  Prusse,  se  rapportant  au  code  pénal,  a  dit:  ^"jH*^^®"?®"* 
«  Ce  nouveau  code,  qui  a  pour  but  de  consacrer  l'unité  natio- 
nale dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  sur  l'un 
des  terrains  les  plus  importants  du  droit  public,  contient  en 
même  temps  une  amélioration  du  droit  pénal  existant  sur  le 
territoire  fédéral,  laquelle  est  en  harmonie  avec  les  progrès 
de  la  science  et  les  résultats  d'expériences  fécondes  et  nom- 
breuses dans  un  terrain  voisin.  » 

Il  a  ajouté  que  «le  même  but  doit  être  recherché  par  une  loi 
relative  à  la  protection  des  droits  d'auteur.  »  Il  se  rapporte 
aussi  à  d'autres  réformes  dont  quelques-unes  rentrent  directe- 
ment dans  les  rapports  internationaux:  (c L'indigénat  commun, 
qui  a  sa  base  dans  la  constitution  fédérale  et  qui  a  été  déve- 
loppé dans  les  lois  relatives  à  la  liberté  du  domicile  et  aux 
règlements  industriels,  trouvera,  dans  les  projets  de  lois  qui 
vous  seront  présentés,  un  nouveau  développement  en  divers 
sens.  Un  projet  de  loi  relatif  à  l'acquisition  et  à  la  perte  de 
la  nationalité  fédérale  et  de  la  nationalité  d'état,  vous  sera 
présenté,  selon  le  vœu  exprimé  par  vous  dans  la  session  pré- 
cédente. Par  suite  de  la  différence  des  dispositions  législatives 
locales  sur  les  droits  de  patrie  et  sur  l'assistance  des  pauvres, 
rétablissement  de  la  liberté  de  domicile  a  provoqué  des  iné- 
galités qui,  je  l'espère,  ne  tarderont  pas  d'être  aplanies.  Un 
projet  de  loi  relatif  au  domicile  et  à  Tassistance  et  qui  vous 
sera  présenté,  a  pour  objet  de  parer  aux  misères  les  plus  sen- 
sibles. Les  obstacles  que  les  législations  locales  sur  l'impôt 
direct  opposent  encore  au  plein  développement  de  la  liberté 
de  domicile,  doivent  être  écartés  par  une  loi  déjà  soumise  au 
conseil  fédéral.  Les  vœux  plusieurs  fois  exprimés  de  voir 
régler,  conformément  à  la  justice,  les  servitudes  qui  pèsent 
sur  les  terrains  situés  dans  la  zone  des  forteresses  nouvelle- 
ment construites  ou  agrandies,  seront  satisfaits  par  un  projet 
de  loi.  »  ^ 

^  Mémorial  diplomatiqueylSlOy^  110.  Revue  de  droitinternational^l^lOy 
tom.  II,  p.  121  ;  l'A.,  1871,  tom.  III,  p.  88.  Asser,  Législation  comparée. 
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Dans  la  session  de  1870,  on  a  accordé  la  force  de  loi  au 
code  pénal  et  à  d'autres  projets  de  loi  dont  parle  le  roi.  D'après 
la  constitution  de  1871,  la  plupart  des  lois  de  la  confédération 
du  Nord  sont  déclarées  exécutoires  dans  tous  les  États  de  Tem- 
pire.  L'instinct  de  la  grandeur  nationale  semble  dominer  en 
Prusse  tous  les  autres  sentiments. 
Congrès  de  Nous  avous  SOUS  Ics  youx  Ics  propositious  élaborées  par  un 
ueideiberg.  cougrès  dc  publicistos  réuuis  à  Heidelberg  au  mois  d'Août  1869, 
ayant  pour  but  l'unité  de  la  législation  germanique.  Parmi  les 
membres  les  plus  importants,  nous  trouvons  le  nom  de  Gneist, 
reconnu  comme  interprète  de  la  jurisprudence  d'aujourd'hui 
qui  se  lie  si  étroitemeiît  à  la  politique  prussienne,  en  subordon- 
nant* tous  les  intérêts  particuliers  à  la  grandeur  de  l'État. 
D'après  une  appréciation  française,  le  professeur  Gneist  ac- 
cuse la  révolution  française  d'avoir  inauguré  dans  le  monde 
un  système  de  gouvernement  qu'on  ne  saurait  trop  réprouver. 
Gneist  sur   H  reprocho  à  la  France  moderne  de  considérer  l'institution 

les  institu-  .  .      ,, 

tions  fran-   politiquo  commc  uno  compagnie  d  assurance  destinée  à  garan- 

CftlSPS 

tir  les  intérêts  privés,  le  développement  des  forces  productives 
de  la  nation,  et  de  chercher  à  atteindre  ce  but  par  la  combi- 
naison d'une  législation  démocratique  et  d'une  administration 
dictatoriale.  M.  Gneist,  ou,  pour  mieux  dire,  la  Prusse  ellé- 
gevoire  d'an  même,  au  nom  de  laquelle  il  porte  la  parole,  déclare  que  l'état 

Jiitat  (1  Apres 

^«j-  a  de  tout  autres  fonctions  à  remplir;  que,  loin  d'être  au  service, 
des  intérêts,  son  premier  devoir  est  de  tenir  école  de  dés- 
intéressement, d'enseigner  aux  particuliers  cette  abnégation, 
cet  esprit  de  sacrifice  qui  fait  les  peuples  forts,  —  que  l'état 
est  plus  qu'un  arbitre,  ou  qu'un  garant,  ou  qu'un  assureur,  qu'il 
est  le  grand  éducateur  chargé  d'élever  les  hommes  à  la  vie 
morale  par  les  prestations  qu'il  exige  d'eux,  par  les  emplois 
auxquels  il  les  appelle,  par  les  habitudes  et  les  institutions  qu'il 
leur  impose,  et  que  la  plus  précieuse,  la  plus  salutaire  de  ces  in- 
stitutions est  le  service  militaire  obligatoire  et  universel,  parce 
Lutte  entre  qu'il  coupc  Ic  mal  à  la  racine  en  opposant  aux  groupements 
société,  artificiels  des  intérêts  qui  dc'sorganisent  la  société,  la  grande 
pensée  du  service  personnel  que,  riche  ou  pauvre,  chacun  doit 
à  la  chose  publique.  Nous  avons  sujet  de  croire,  ajoute-t-il, 
que,  dans  la  grande  crise  que  traverse  l'Allemagne,  ce  sera 
l'état  et  non  la  société  qui  vaincra.  Autrement  c'en  serait  fait 
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des  destinées  idéales  de  l'espèce  humaine.  Ce  qu'est  dans  la  vie 
de  l'individu  la  lutte  entre  les  devoirs  et  les  désirs  nous  est 
représenté  dans  la  vie  des  peuples  par  l'éternelle  lutte  entre 
l'État  et  la  société.  >)  ^ 

Avant  la  révolution  française,  l'Empereur  Joseph  II  (né  en  Joseph  il 

Réformes  qui 

1741,  mort  en  1790),  avait  essayé  de  réformer  une  foule  d  abus  précédèrent 
en  décrétant  des  améliorations  législatives  dictées  non-seule- 
ment par  des  principes  de  nationalité,  mais  par  les  plus  hautes 
considérations  d'humanité.  C'est  lui  qui  rendit  l'édit  de  to- 
lérance de  1781  qui  établit  la  liberté  des  cultes.  Le  système 
qui  prit  naissance  dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle, 
et  qui  avait  pour  but  d'émanciper  le  pouvoir  civil  du  pouvoir 
religieux  a  été  généralement  désigné  sous  le  nom  de  Joséphisme. 
Les  fruits  de  sa  législation,  surtout  sur  le  caractère  essentielle- 
ment civil  du  mariage  soustrait  à  l'arbitraire  du  clergé  catho- 
lique, sont  recueillis  même  aujourd'hui  en  Autriche,  malgré 
l'intervalle  de  despotisme  qui  suivit  le  Congrès  de  Vienne  dont 
Metternich  fut  pendant  longtemps  l'instrument  reconnu,  et  qu'on 
pensait  couronné,  même  après  un  intervalle  de  gouvernement 
constitutionnel,  par  le  concordat  de  1855. 

Sous  les  successeurs  de  Joseph  II,  la  plupart  des  lois  josé- 
phines,  sans  être  abolies,  cessèrent  d'être  appliquées.  Le  clergé 
reprit  son  ancien  empire.  Les  écoles  .normales  et  le  fameux 
séminaire  général  fondé  par  Joseph  II  furent  fermés.  L'in- 
struction primaire  se  réduisit  à  la  récitation  du  catéchisme. 
Les  universités  tombèrent  bien  au-dessous  du  niveau  qu'elles 
avaient  atteint  au  moyen  âge. 

Même  avant  l'époque  des  réformes  de  l'Empereur  Joseph, 
on  avait  fait  des  tentatives  pour  assurer  à  toutes  les  provinces 
autrichiennes  une  loi  certaine  et  uniforme,  et  une  commission 
fut  nommée  dans  ce  but  par  Timpératrice-reine  Marie-Thérèse, 
en  1753.  Le  rapport  de  cette  commission,  rédigé  après  des 
travaux  de  14  ans,  fut  rejeté  et  le  conseiller  Harten  fut  chargé 
de  la  rédaction  d'un  nouveau*  projet.  La  première  partie  du 
code  ainsi  préparé  fut  publiée  en  1786,  sous  Joseph  IL  En  1811 
un  code  civil  général  pour  toutes  les  provinces  allemandes  de  Promuigatiou 
la  monarchie  autrichienne  fut  promulgue.  mi. 

*  Revue  des  Deux  Mondes^  15  Décembre  1869,  p.  773.  V.  Cherbuliez, 

La  Prusse  et  V Allemagne. 
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«L'ordonnance  de  promulgation  abrogea  le  droit  commun 
suivi  jusque  là,  et  toutes  les  lois  et  coutumes  se  rapportant 
aux  sujets  traités  dans  le  nouveau  code.  »  ^ 

Nous  avons  indiqué  les  changements  constitutionnels  de  1867, 
établissant  le  syst  ôme  du  dualisme  pour  l 'empire  Austro^Hongrois, 
d'après  lequel  les  pays  cis-leithaniens  et  le  royaume  de  Hongrie 
sont  indépendants  l'un  de  l'autre  pour  leurs  affaires  internes.  * 

Les  lois  qui  forment  la  base  de  la  constitution  actuelle  de 
l'Autriche  ont  reçu  la  sanction  impériale  le  21  Décembre  1867. 

On  ne  doute  guère  que  la  loi  du  25  Mai  1868  qui  règle, 

pour  la  partie  autrichienne  de  l'Empire,  les  rapports  inter- 

Loi  de  1868  confessionncls  des  citoyens  et  accorde  le  mariage  civil  facultatif 

AccoTd&nt  Ifi 

mariage  civil  tcl  qu'il  cxistait  avaut  le  concordat  de  1857  d'après  les  règles 
du  code  civil,  ne  soit  suivie  d'une  loi  établissant  le  mariage 
civil  en  tous  cas,  système  qui,  adopté  en  Décembre  1869 
en  Espagne,  va  devenir  général  partout  en  Europe.  En 
attendant  on  a  déjà  passé  par  le  Eeichsrath  des  lois  pour 
supprimer  les  restes  de  la  féodalité  en  dissolvant  le  lien 
féodal,  contre  le  paiement  d'une  indemnité  par  les  vassaux, 
et  pour  abolir  les  entraves  qui  gênaient  la  succession  aux  biens 
des  paysans.  Et  par  une  loi  du  13  Juin  1868,  l'autorisation 
d'ériger  un  fidéicommis  ne  pourra  être  donnée  que  par  une  loi 
de  l'Empire.  Les  nouvelles  lois  sur  l'usure,  pour  l'abolition  de 
l'emprisonnement  pour  dettes,  et  sur  les  faillites,  sont  conformes 
à  l'esprit  éclairé  du  siècle.  ^ 

Les  juristes  autrichiens  avaient  leur  part  dans  les  discussions 
judiciaires  qui  avaient  lieu  avant  que  leur  pays  eût  cessé  d'être 

Congrès  de  allemand,  et  au  Congrès  de  Heidelberg,  la  proposition  que  le 
^\869^^^'  code  pénal  militaire  soit  assujetti  aux  garanties  de  la  procédure 
civile  est  venue  d'un  éminent  professeur  de  Vienne.* 

Le  code  autrichien  de  1811  a  été  rendu  applicable  à  la 
Hongrie  par  patente  impériale  du  29  Novembre  1852  devenue 
exécutoire  le  1®'  Mai  1853;  mais  en  1860  le  code  de  1811  a 

^  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  I,  p.  cxliv,  cxlv. 

2  Voir  notre  Commentaire,  tom.  I,  p.  284. 

3  Revue  de  Droit  international,  1869,  p.  379.  A.  Geyer,  De  la  /e- 
gislation  de  V Autriche  depuis  1867  jusqu'à  la  fin  de  1868. 

*  Le  Nord,  8  Septembre  1869. 
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Codes 
espagnols. 


de  nouveau  cessé  d'être  applicable  en  Hongrie,  à  l'exception  Lecodeuest 
de  quelques  articles.    C'était  en  vertu  des  décisions  prises  par   Lwe^à^ia 
une  commission  que  présidait  le  judex  curiae  (Judex  curial),  et      <*°k"®- 
sanctionnées  ensuite  par  rEmpereur-Roi(ConferenzbeschlOsse). 

On  a  fait  récemment  en  Hongrie  un  nouveau  code  de  pro- 
cédure civile,  mais  le  fond  de  la  législation  civile  hongroise 
doit  encore  se  trouver  dans  le  Corpus  juris  Hungarii, 

La  loi  sur  les  nationalités  décrétée  au  mois  de  Novembre 
1868  par  la  représentation  nationale  hongroise,  et  sanctionnée 
le  6  Décembre  de  la  même  année  par  l'Empereur  François- 
Joseph  en  sa  qualité  de  roi  de  Hongrie,  a  pour  but  de  mettre 
fin  à  des  conflits  existant  depuis  de  longues  années  entre  les 
Magyares  et  les  autres  populations  hongroises.  ^ 

L'Espagne  figure  parmi  les  premières  nations  de  l'Europe 
qui  ont  réuni  leurs  lois  daqs  des  codes.  Le  code  visigoth,  rédigé 
en  687 — 701,  a  survécu  sous  le  nom  de  Fiiero  juzgo. 

Dos  codes  furent  composés  sous  l'autorité  de  Ferdinand  HI 
et  de  son  fils  Alphonse,  surnommé  le  Sage.  Le  Fuero  réal  fut 
publié  en  1265.  Les  Partidas,  quoique  complétées  en  1260, 
ne  furent  publiées  qu'en  1348.  Les  écrivains  espagnols  com- 
parent le  premier  de  ces  codes,  dans  ses  rapports  avec  l'autre, 
aux  Institutes  deJustinien  rapprochées  des  Pandectes.  Les  leyes 
de  Estiîo,  qui  se  rapportent  à  la  procédure,  furent  publiées  en 
1310. 

Les  84  lei/es  de  Toro  furent  publiées  sous  le  règne  de  Fer- 
dinand et  d'Isabelle  (7  Mars  1505).  Enfin  Philippe  II  promulgua 
la  recopilœion  de  los  leyes  et  la  novissima  recopilacion  parut 
en  1805.* 

Un  projet  de  code  fut  publié  le  30  Avril  1851,  lequel  devait  Codedeissi. 
remplacer  toutes  les  lois,  coutumes  et  usages  antérieurs.  ' 

Mais  il  n'a  pas  été  adopté  en  entier.  Quelques-unes  des  lois 
sont  en  vigueur,  et  entre  autres  les  lois  réglant  le  mariage 
furent  passées  en  1862.* 


^  BiDBRMANN,   La  loi  Ihongroise   sur  les  nationalités,  etc.     Revue  de 
droit  international,  1869,  p.  Ô13. 

^  ScHMiDT,  Civil  law  of  Spain  and  Mexico,  p.  73,  88. 

'  Cabdbmas,    El  derecho  moderno,  revista   de  jurisprudencia  y  ad- 
ministradon,  p.  340. 

<  Voir  §  VII  infra. 
Lawrbmck-Wheatom.    m.  3 
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Un  décret  du  5  Octobre  1855  fixa  au  premier  Janvier  sui- 
vant la  mise  en  vigueur  d'un  nouveau  code  de  procédure  civile.  * 

Lois  munici-      Uu  systèmc  de  lois  municipales  et  provinciales  a  été  émis 

pr^vlncuîes.  le  21  Octobrc  1868.  « 

Le  droit  romain  constitue  le  fond  des  lois  portugaises  et 
est  applicable  dans  tous  les  cas  omis  par  les  lois  spéciales  du 
royaume.  * 

États scandi-  Lcs  lois  dcs  différents  États  Scandinaves,  comme  les  lois 
anglaises  avec  lesquelles  elles  présentent  des  traces  visibles 
d'une  parenté  intime,  ont  conservé  jusqu'à  nos  jours  leur  ancien 
caractère  distinctif.  On  n'y  voit  pas  même  les  changements  que 
la  conquête  féodale  a  imprimés  aux  lois  anglaises. 

Danemark.       Nous  avons  indiqué  dans  notre  notice  surWheaton  ses  études 
sur  la  législation  de  même  que  sur  le  droit  public  du  Danemark. 

Lex  regia  de  La  lex  Tcgia  dc  1 660  qui  ne  réglait  pas  seulement  la  succession 
au  trône,  mais  qui  conférait  au  roi  tout  le  pouvoir  exécutif,  était 
alors  en  vigueur.  Les  circonstances  qui  déterminèrent  une  li- 
mitation du  despotisme  théorique  de  la  monarchie  par  le  Hôieste 
Rett,  sont  bien  expliquées  par  notre  auteur.  Le  code  qui  existait 
alors  et  qui  forme  la  base  du  système  actuel  fut  rédigé  par 
1661—1683.   Frédéric  III  en  1661,  et  fut  promulgué  le  23  Juin  1683.  * 

Modifications      j^es  changements  inaugurés  par  la  loi  fondamentale  en  1849 
par  des     et  Ic^  statuts  orgàniqucs  promulgués  depuis,  faisant  du  Dane- 

changements  ,        ,  .    ,  , 

constitution-  mark  un  gouvernement  constitutionnel,  ont  nécessité  beaucoup 

de  modifications  dans  la  législation. 
Réformessous      Grâcc  au  mouvcment  de  réforme  inauguré  sous  le  règne  de 
pîédwic  VI,  Frédéric  VI,  les  anciennes  prérogatives  seigneuriales  et  toutes 

D  f  61TO  flTft  ti  VGS 

seigneuria-  Ics  immunltés  féodalcs  ont  été  successivement  abolies  à  l'aide 
de  conventions  à  l'amiable  consacrées  par  la  loi.  Il  n'y  a  plus 
en  Danemark  ni  jurisprudence  seigneuriale  et  patrimoniale, 
ni  privilèges  nobiliaires,  plus  de  maîtrises  ni  de  jurandes: 
liberté  entière  aux  métiers  et  à  l'industrie  manufacturière.  * 


*  Revue  de  droit  international^  1869,  tom.  I,  p.  200. 

2  Archives  diplomatiques,  1869,  vol.  III,  p.  917 — 964.  Voir  Gbt- 
TiERREz  Fernandez,  Codiffos  à  estudios  fundamenfales  sobre  el  derecho 
civil  espanol,  1868 — 69,  tom.  I — V. 

3  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  I,  p.  civ. 

*  Commentaire,  tom.  I,  p.  30. 

*»  Annuaire  des  Deux  Mondes,  1861,  p.  402. 


Chap.  n.]  '  CONFLIT  DES  Lom.  35 

A  l'époque  de  la  promulgation  du  code  de  Christian  V,  en 
1683,  le  Danemark  et  la  Norvège  étaient  réunis  sous  la  même 
couronne.  liCcode  norvégien  de  1687  fut  presque  entièrement  code  norvé- 
modelé  sur  le  code  danois  de  1683  et  on  négligea  de  puiser  dans  modelé  smie 
les  sources  abondantes  de  l'ancienne  législation  norvégienne,   "de  1683.°" 
Il  faut  signaler  également  que  les  législateurs  évitèrent  Tin- 
fluence  envahissante  du  droit  romain,  qui  cependant  était  l'élé- 
ment dominant  de  la  science  à  cette  é]poque.    Ils  préférèrent 
conserver  le  droit  Scandinave,  qui  était  le  droit  national. 

Quoique  réunie  à  la  Suède  en  1814,  la  Norvège  a  conservé  Nouvelle  ici 

générale 

son  indépendance  législative.^    La  constitution  de  1814,  qui  prescrite  par 

la  constitu- 

forme  le  droit  politique  de  la  Norvège,  prescrivait,  article  94,  tion  de  i8i4. 
«  l'adoption  d'une  nouvelle  loi  générale,  civile  et  criminelle  par 
le  premier  ou  au  plus  tard  par  le  second  Siorthing.  »    Après 
plusieurs  tentatives  inefficaces,  de  nouvelles  commissions  étaient 
nommées  en  1845  pour  des  matières  spéciales. 

La  Suède  a  conservé  plus  que  tout  autre  pays  de  l'Europe 
sa  nationalité  particulière,  ses  mœurs,  ses  lois  et  sa  constitu* 
tion  politique.  La  législation  suédoise,  qui  est  contenue  presque 
en  entier  dans  le  Code  de  1734,  est  formée  tout  en  dehors  des  coSedenaii. 
mouvements  de  l'Europe  latine  ou  latinisée. 

En  1686  une  commission  composée  de  douze  personnes  et  commission 
présidée  par  le  Chancelier  Eric  Lindskrol  fut  organisée* 

Cette  commission  continua  ses  travaux  pendant  quarante  ans 
sous  le  règne  de  Charles  XI  et  de  Charles  Xïl.  Ce  fut  enfin 
le  professeur  Lundius  qui  rédigea  le  projet  définitif.  On  le 
distribua  en  1729;  il  fut  discuté  et  amendé  dans  les  deux  diètes 
de  1730  et  1784;  enfin  l'acte  de  promulgation  fut  daté  du  code  pro- 
23  Janvier  1736.  Le  code  de  1734  remplace  les  anciennes  lois  ""IfSe^/" 
des  provinces  et  les  deux  codes  du  XIV®  siècle,  qui  sont  ex- 
pressément abolis.  De  nombreuses  lois  et  ordonnances  ont  été 
rendues  depuis  1734;  elles  servent  à  modifier  et  à  compléter 
ce  recueil  de  lois.*  Des  réformes  importantes  sont  devenues 
lois  depuis  1811;  les  nouvelles  lois  commerciales  et  la  loi  sur 
les  faillites  en  1862,  et  le  nouveau  code  pénal  en  1864. 

La  législation  russe  n'est  pas  entrée  ordinairement  dans  les  ^^ruMe!^" 

*  Voir  notre  Commentcnre^  tom.  I,  p.  268. 

*  Saint  Joseph,   Concordance  des  codes  civils,  tom.  IIÏ,  p.  495. 
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discussions  des  juristes  sur  la  législation  comparée.  La  codi- 
fication remonte  à  TOugenie  publiée  en  1649.  Pierre  le  Grand 
avait  proposé  de  réunir  les  Ougenies  publiées  depuis  le  Code 
de  1649.  Des  commissions  furent  nommées  depuis  1700  à 
1826.  C'est  la  onzième  qui  finit  le  travail  en  1832.  C*est  de 
cette  collection,  dont  56  volumes  in-4^  ont  été  publiés,  qu'on  a 
fait  le  Svod.  Nulle  part  on  ne  trouve  un  recueil  plus  complet 
des  lois  que  le  digeste  ou  Svod,  qui  s'étend,  dans  rédition  de 
1842,  à  15  volumes  in-4^.  Un  des  volumes  (le  X®)  constitue 
un  digeste  du  droit  civil,  quoiqu'une  partie  de  celui-ci  soit  de 
droit  administratif.  On  trouve  parmi  les  lois  civiles  quelques- 
unes  qui  diffèrent  de  la  jurisprudence  générale  de  l'Europe: 
nous  aurons  occasion  par  la  suite  de  les  citer  d'après  la  «Con- 
cordance des  Codes  civils  de  Saint  Joseph;»  cet  auteur  donne 
peu  de  renvois  au  code  Napoléon  et  on  n'y  trouve  pas  beau- 
coup de  coïncidences.  ^  Depuis  1865,  les  institutions  judi- 
ciaires de  la  Russie  ont  subi  une  réforme,  et  le  système  du  jury 
y  a  été  introduit. 
Les  lois  du  En  général  les  lois  du  statut  personnel  des  États  du  Conti- 
sonnei  de    neut  de  l'Europe  qui  reconnaissent  comme  base  le  droit  romain 

TEurope  ^      ^ 

continentale  sont  d'accord  avcc  ccUes  de  France.   Elles  vont  encore  plus  loin 

d*accordavec 

celles  de    quc  CCS  demièrcs  en  répudiant  la  territorialité.    Quelques-unes 
ne  font  aucune  distinction  entre  les  biens  mobiliers  et  les  biens 
immobiliers.    Le  droit  d'aubaine  est  ordinairement  abrogé,  et 
les  étrangers  peuvent  librement  acheter  ou  hériter  les  biens- 
fonds,  comme  les  indigènes.  La  France  ne  nie  pas,  comme  Ta 
fait  l'Angleterre,  le  droit  d'un  enfant  né  dans  le  pays  de  parents 
su?*?!*"©!,   étrangers,  d'appartenir  au  pays  de  ses  père  et  mère,  mais  en 
L'Âr^îe^twrT  ^^^  accordant  le  privilège  d'être  français  à  son  gré,  elle  n'ignore 
pas  absolument  le  fait  de  sa  naissance  dans  son  territoire. 
Austro-     jji  l'Empire  d'Autriche  ni   les  États  allemands  ne  font  le 

Hongrie.  -^ 

moindre  cas  de  la  naissance  accidentelle  d'un  enfant  dans  leur 
pays.    Son  caractère  national  est  toujours  déterminé  par  celui 
de  ses  parents.  ^ 
Juridiction        j^g,  juridiction  criminelle  des  États  allemands  s'étend  à  tous 

criminelle  '' 

allemands  à       *  Voir    Saint    Josepii  ,    Concordance    des    codes    civils  y     tom.  III, 
l'étranger,     p    278-405. 

2  Report   of  Royal    Commission    on   Naturalization    and  Allegiance, 
1869,  p.  141,  144,  146. 
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leurs  sujets  à  l'étranger,  pour  toute  offense  pour  laquelle  ils 
seraient  justiciables  si  elle  avait  été  commise  dans  leur  propre 
pays.  * 

Sur  le  Continent  européen  on  a  pour  les  opinions  des  écri- 
vains qui  traitent  de  la  jurisprudence  un  respect  qui  ne  se 
rencontre  ni  en  Angleterre  ni  en  Amérique.  Nous  avons  fait 
allusion  aux  cas  donnant  lieu  à  des  questions  de  droit  qui  ont 
été  soumis  à  la  décision  des  universités  et  qui  formaient  du 
temps  de  Savigny  une  branche  importante  des  fonctions  de 
la  faculté  de  droit  de  Berlin.  ^  D'après  le  système  anglais  et 
américain,  ce  n'est  que  par  ce  qui  sort  de  la  bouche  des  juges 
que  la  loi  peut  être  connue,  et  la  loi  dans  les  deux  pays  peut 
être  affectée  par  une  décision  judiciaire  dans  l'un  ou  dans  ^„ 

'^  "  Effets    d  une 

l'autre.    Car  non-seulement  les  Bcports  anglais   sont  reçus  décision  ju- 

^  ®  ^         diciaire  en 

comme  autorité  dans  les  cours  fédérales  et  dans  les  cours  des   Angleterre 
divers  États  des  États-Unis,  mais  les  Reports  américains  sont       unis. 
également  admis  par  les  cours  de  Westminster. 

La  manière  d'envisager  un  tel  système  de  jurisprudence  a  été 
expliquée  ainsi  par  le  grand  réformateur  judiciaire  (Bentham):     vues  de 

Bentham. 

«La  muiière  dont  s'exprime  la  volonté  d'un  législateur  (agissant 
comme  tel)  est  par  des  règles,  la  plupart  générales,  et  en  tous 
cas  établies  d'avance  :  le  genre  de  lois  ainsi  produites  se  nomme 
statute  law.  La  volonté  des  juges,  agissant  comme  juges,  et  statute  law. 
par  l'exercice  de  cette  volonté  développant  le  cours  de  la  pro- 
cédure, était  exprimée  d'une  manière  très-différente.  Aucune 
règle  n'était  formulée  d'avance;  selon  que  l'occasion  se  pré- 
sentait, ce  qui  était  jugé  juste  ou  ce  que  l'on  prétendait  penser 
juste,  dans  chaque  cas,  était  fait;  et  quant  aux  règles,  c'était 
aux  plaideurs  de  les  recueillir  ou  plutôt  de  les  déduire  pour 
eax*inêmes  de  leur  mieux  d'après  l'étude  de  ce  qui  avait  été 
fait.  Les  lois  ainsi  produites  ont  été  appelées  common  law, 
et  quelquefois  juris  prvdentia,  ou  loi  de  jurisprudence.  ' 

«  Quant  à  la  loi  jurisprudentielle  (judge  made  law),  ou  la  loi  j,idge  made 

law. 

^  Voir  §  XIII  in/ra,  pour  la  juridiction  exercée  par  les  tribunaux 
des  états  de  l'Europe  et  de  PAmérique  sur  leurs  sujets  accusés  de 
crimes  commis  hors  de  leurs  territoires. 

'  Voir  p.  22  supra. 

'  Jerbmy  Bbntham's  IVorkK,  Bowring's  éd.,  Edinburgh  1843,  vol.  VIT, 
p.  197. 
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commune,  ni  dans  cette  occasion  ni  dans  toute  autre  ne  peut 
jurisprii     elle  être,  sans  risque  de  donner  une  conception  fausse,  mise 

dence   de    la  .        n  .         •  j  x  _^    x* 

loi  commune,  cu  vuc,  SI  elle  cst  misc  cu  Yuc  daus  un  autre  caractère 
que  celui  d'un  monstrueux  système  d^absurdité  et  de  fraude, 
dont  personne  ne  peut  convenablement  parler  sans  se  contre- 
dire. Un  ami  éclairé  du  genre  humain,  ne  saurait  y  penser 
sans  tristesse  et  sans  honte. 

((  Dans  aucune  occasion  on  ne  peut  parler  de  quelque  portion 
que  ce  soit  de  cette  loi  comme  ayant  tel  ou  tel  assemblage  de 
mots  déterminatifs  qui  y  appartiennent;  car  elle  u^a  nulle  part 
de  tels  mots  déterminés  qui  lui  appartiennent.  Par  l'individu 
qui  dans  quelque  occasion  ou  pour  quelque  propos  a  besoin 

Manière  de  d'cu  parler  —  cHeut,  plaideur,  avoué,  avocat  ou  juge  —  à  la 

Jagemeute.  portiou  la  plus  minutleusc  qui  vienne  en  question  dans  une  telle 
occasion,  un  assemblage  de  mots  lui  sont  attribués  par  hasard. 
Un  avocat  d'un  côté  disant  que  tel  ou  tel  assemblage  de  mots 
doit  l'être,  l'avocat  de  l'autre  côté  de  tels  autres  mots;  un  juge 
veut  un  assemblage,  un  autre  le  même  ou  un  autre  assemblage; 
ni  l'avocat  ni  le  juge  ne  s'occupant  pour  cinq  minutes  consécu- 
tives après  que  les  mots  ont  été  énoncés,  de  se  les  rappeler; 

Rapporteur.  Ic  rapportcur  —  si  un  tel  fonctionnaire  nommé  par  lui-même 
était  présent  —  les  négligeant  ou  les  notant,  les  comprenant 
ou  ne  les  comprenant  pas,  notant  sur  ses  tablettes  ces  mots  ou 
d'autres,  comme  cela  peut  arriver  par  hasard,  et  les  remettant 
ou  non  au  libraire  ou  à  l'imprimeur. 

((  C'est  ainsi  que  dans  cette  occasion  et  dans  toute  autre  on 
donne  une  existence  nominale  à  la  portion  en  question  de  la 
chose  qui  n'existe  pas,  à  laquelle  on  prostitue  le  nom  de  loi  et  à 
laquelle  pour  le  malheur  du  genre  humain  on  a  donné  force  de  loi. 
Cette  puissance,  n'existant  qu'en  idée  mais  agissant  trop  réelle- 
ment, par  laquelle  les  fins  d'oppression,  et  d'exploitation,  et  de 
déprédation  et  l'injustice,  dans  toute  autre  forme  qu'on  peut 
s'imaginer,  sont  si  correctement  et  si  admirablement  accomplies, 
tandis  que,  pour  tout  objet  honnête  et  utile,  elle  possède  cette 
espèce  d'efficacité  qu'on  peut  raisonnablement  attendre  d'une 
chose  qui  n'existe  pas.  »  * 

Les  auteurs  anglais  citent  encore  pour  le  droit  ancien  Bracton, 

*  Jërëmy  Bbntham's    IVorkSj  ut  supra,  vol.  VI,  p.  142. 
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les  commentaires  connas  sous  les  noms  de  Fleta  et  de  Britton   Livres  «ur 

(j«*«ji  »  *\j  1  *±  fl  ancien  droit 

ce  dernier  écrit  en  langue  française),  que  dans  la  suite  ceux  de     anglais. 

Littleton  et  de  Coke,  les  coryphées  de  la  jurisprudence  anglaise 

au  XVP  et  au  XVIIP  siècle,  ont  fait  oublier. 

Un  commentateur  français  s'exprime  ainsi  :  Les  travaux  de 
plusieurs  siècles  n'ont  fait  que  fortifier  le  caractère  profondé-    caract^ 
ment  national  et  si  original  du  droit  anglais.  Les  lois  romaines  oroitMgiais. 
et  les  lois  canoniques  ont  exercé  peu  d'influence  sur  son  dé- 
veloppement.   La  nation  repoussait  en  tout  temps  le  droit 
étranger  et  s'attachait  avec  énergie  à  ses  coutumes,  à  cette 
lex  terrœ  qui  consacrait  les  grands  principes  de  l'autonomie 
nationale,  du  trial  hyjury  par  opposition  à  la  maxime  romaine:    Adhérence 
qtAod  principi  placuit  legis  habet  vigorem  ;  elle  s'attachait  enfin   à*\eur\n" 
à  la  procédure  des  cours  ecclésiastiques,  tribunaux  auxquels 
furent  attribuées  jusqu'en  1857  toutes  les  causes  se  rapportant 
aux  successions  qui  ne  touchent  que  les  effets  mobiliers  et  aux 
affîûres  matrimoniales  dans  la  compétence  des  tribunaux. 

On  se  rappelle  la  réponse  des  pairs  du  parlement  de  Merton  Réponse  des 
à  la  demande  que  les  enfants  nés  avant  le  mariage  de  leurs  pari^mentde 
père  et  mère  fussent  reconnus  légitimes  :  a  Rogaverunt  omnes       "'^"* 
episcopi  magnâtes,  ut  consentirent  quod  nati  ante  matrimonium 
essent  legitimi,  sicut  illi  qui  nati  sunt  post  matrimonium,  quia 
ecclesia  taies  habet  pro  legitimis.  Et  omnes  comités  et  barones 
unâ  voce  responderunt,  quod  nolunt  leges  Anglise  mutare  qufô 
hac  usque  usitatœ  sunt  et  approbatas.  »   Stat.  20  Hen.  III,  c.  9. 

Par  une  singularité  remarquable,  le  droit  coutumier,  tout   La  loi  an- 
en  repoussant  l'influence  des  lois  romaines,  en  reproduit  ce-    comparée 

AV6C  1a  loi 

pendant  une  distinction  célèbre  entre  law  et  equity^  le  common  prétorienne 

law  correspondant  au  jus  civile  des  Romains,  tandis  qu'à  la  ^ 
jurisprudence  prétorienne  ou  jus  prœtoris  correspond  celle  des 
cours  anglaises  d'équité  (of  cquity),  ^ 

Sans  essayer  de  retracer  la  ressemblance  entre  Véqmté  du  Léquité  du 

droit  romain  et  Véguité  du  droit  anglais,  la  première  (ainsi  que  et  du  droit 


nous  Fa  rappelé  un  des  meilleurs  appréciateurs  de  la  jurispru- 
dence ancienne  comparée  avec  la  moderne)^,  même  lorâqu'elle 

'  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils^  tom.  I,  p.  cxviii. 

•  Maimb,  Ancient  lato  in  connection  with  the  early  History  of  Society, 
p.  60. 


anglais. 
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s'écartait  le  plus  de  la  loi  civile,  était  toujours  administrée 
par  les  mêmes  tribunaux  ;  tandis  qu'il  a  été  caractéristique  de 
la  «  Chancery  law  )>  d'Angleterre,  qu'elle  a  été  appliquée  non- 
seulement  par  des  juges  distincts,  mais  aussi  sous  un  système 
de  jurisprudence  différent  de  celui  de  la  «  common  law.  » 
Prœtor         Lc  prœtor  romain  était  à  la  fois  le  principal  juge  d'équité 

Tonuftiii. 

et  le  grand  magistrat  de  la  loi  commune.    Il  avait  sur  la  loi  et 
sur  la  législation  cette  suprématie  non  définie,  qui  s'attachait 
toujours  aux  souverains  anciens  et  qui  se  relie  assez  visible- 
ment à  l'autorité  patriarcale  et  héroïque  qu'ils  avaient  an- 
térieurement possédée. 
Édita  du        Aussitôt  quc  l'édit  avait  développé  une  règle  d'équité,  le 
'"^  '*     tribunal  du  prœtor  pouvait  se  mettre  à  l'appliquer  au  lieu  de 
la  vieille  règle  de  la  loi  civile,  ou  concurremment  avec  cette 
dernière,  qui  se  trouvait  ainsi  abrogée  sans  qu'il  fût  besoin 
d'un  acte  exprès  de  législation. 
Conflits  entre      Dc  l'autrc  côté,  en  cas  de  conflit  entre  les  juges  de  la  «com- 

les  juces  de 

la  loi  coin-  mon  law»  et  les  chanceliers,  on  rencontrait  une  différente  règle 
^hTocaHeM.'  dc  procédurc,  sinon  une  différente  règle  de  droit,  dans  les  tri- 
bunaux de  la  loi  commune  et  dans  ceux  de  l'équité. 

C'est  sans  doute  l'introduction  de  l'élément  connu  comme 
Influence  de  Taequity»  qui  a  radicalement  changé  la  jurisprudence  anglaise. 
On  se  plaignait  de  bonne  heure  que  «par  la  croissance  de 
Vequiti^  le  cœur  de  la  loi  commune  était  navré.  » 

Une  excellente  démonstration  du  mode  d'envahissement  de 
r«equity))nous  est  donnée  par  la  loi  desfidéicommis.  L'ancienne 
«  common  law  »  faisait  dépendre  la  validité  d'un  transfert  de 
Ancien  mode  bieus-fonds  d'uu  actc  matériel,  visible.  Le  propriétaire  remet- 
fr^ansferls  de  tait  à  l-acheteur  proposé  une  motte  de  terre  ou  quelque  autre 
biens-fonds.  gy^][)Qie  ^q  posscssiou.   Lc  titre  de  propriété  ainsi  créé  n'ad- 
mettait aucune  restriction.    Le  propriétaire  apparent  était  à 
tous  égards  et  pour  tous  effets  propriétaire  actuel.    Sur  cette 
conception  si  simple,  l'a  équité  »  greffa  la  notion  de  l'usufruit 
«Uses.»     («uses»).  Le  propriétaire  d'une  terre  put  la  transmettre*,  par 
un  symbole  visible,  à  une  personne  non  intéressée,  et  charger 
cette  personne  de  la  garder  pour  le  profit  d'une  autre.    La 
Le  fidéicom-  «  consclcnce  «  de  la  personne  à  qui  le  bien  était  transféré  était 
tS/epou?*'*  dite  obligée  dans  cette  transaction,  et  elle  était  tenue  de  rem- 
plir équitablement  le  fidéicommis  qui  lui  était  imposé.    Cette 
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obligation  ne  pouvait  être  mise  en  vignenr  qne  par  une  cour 
de  achanceryi»  dont  le  juge  président  était  un  ecclésiastique. 
Cette  cour  était  supposée  procéder  d'après  les  principes  qui 
régissent  le  sens  moral.  Dans  tous  les  anciens  abrégés  sur  les 
lois,  la  loi  de  «  chancery  »  est  rangée  sous  le  titre  de  a  con- 
science. »  * 

Les  usufruits  et  les  iidéicommis  de  la  loi  anglaise  étaient  usufruits  et 

j.         .  .  ./  r*  1    •  •  jii***i  •      fidéicommis. 

directement  empruntes  2knx  fiaeicomtmssa  de  la  loi  civile,  mais 
ils  ont  reçu  dans  la  jurisprudence  anglaise  une  application 
beaucoup  plus  étendue  que  celle  qu'ils  avaient  jamais  eue  à 
Rome,  où  ils  avaient  originellement  été  introduits  dans  le  but 
seulement  d'éluder  les  incapacités  d'hériter  ot  les  restrictions 
imposées  aux  dispositions  testamentaires.  "^ 

Une  grande  partie  de  toutes  les  affaires  judiciaires  du  pays   juridiction 
est  maintenant  administrée  par  les  cours  d'équité;  et  en  par-  A'eqJt^^en 
ticulier  les  vastes  sujets  des  fidéicommis  et  des  associations  Fidficommis 
tombent  presque  exclusivement  sous  leur  administration.  Les    ®'  SonT* 
cours  d'équité  sont  aussi  les  tribunaux  réguliers  et  compétents 
auxquels  on  doit  recourir  soit  pour  obliger  une  personne  à 
remplir  un  contrat,  ou  pour  l'obliger  à  s'abstenir  de  faire  du 
tort  ;  et  jusqu'à  une  époque  récente  elles  étaient  les  seuls  tri- 
bunaux auxquels  on  pût  avoir  recours  pour  l'un  ou  l'autre  de 
ces  buts,  les  tribunaux  de  la  loi  commune  n'intervenant  que 
pour  accorder  des  dommages-intérêts  lorsque  le  contrat  avait 
été  rompu  ou  le  tort  déjà  fait.    Le  mode  de  procédure  dans 
les  cours  d'équité  leur  est  aussi  particulier,  et  comprend  la 
méthode  de  requérir  le  défendeur  de  déposer,  sous  serment, 
une  réponse  par  écrit  aux  allégations  du  plaignant,  méthode 
qui  est  inconnue  dans  les  tribunaux  qui  administrent  la  loi 
commune.  ' 


'  Maine,  Ancient  law,  introduction  par  Dwight,  p.  XI,  XII. 

'  Hebon,  Hiatory  of  Jurisprudence^  p.  242. 

'  Depuis  le  14  et  15  Vict,  c.  99  les  deux  parties  k  une  action 
devant  les  tribunaux  de  la  loi  commune  sont  compétentes  à  témoigner, 
et  y  sont  même  tenues  sur  la  demande  de  Tune  d'elles.  Elles  peuvent 
même  être  témoins  eu  leur  propre  faveur.  —  Stephbn,  Blackstone's 
Commentaries,  vol.  I,  p.  86;  vol.  III,  p.  347.  Il  en  est  de  même  partout 
dans  lea  États-Unis. 
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Quoique  le  droit  d'aînesse  soit  conservé  dans  sa  pleine  force 
en  Angleterre,  que  les  substitutions  y  existent  et  que  le  prin- 
cipe territorial  y  domine  toujours,  la  marche  des  événements 
et  Taugmentation  considérable  des  biens  mobiliers  ont  néces- 
changeineuts  sité  daus  Ics  lois  auglaiscs  des  changements  qui  ôtent  beaucoup 

dans  la  loi  /  /. 

d'Angleterre,  à  1  immunité  dcs  bicns-fonds  contre  les  créanciers  telle  qu'elle 
était  reconnue  au  temps  de  Lytleton  ou  même  à  l'époque  des 
commentaires  de  Blackôtone.    On  vient  de  mettre  fin  à  toute 
Acte  de     distinctiou  entre  la  faillite  et  l'insolvabilité  et  de  soumettre  les 
pairs  du  parlement  à  être  déclarés  banqueroutiers  comme  les 
simples  négociants  autrefois.    On  a  beaucoup  fait  dans  les 
quarante  dernièses  années  pour  simplifier  la  procédure  dans 
tous  les  tribunaux  anglais. 
Mouvemeut       Nous  avous  à  uotcr  uu  grand  mouvement  judiciaire  qui 
Angleterre,   vicut  dc  sc  faire,  ct  qui  indique  une  révolution  entière  dans  le 
système  anglais,  déjà  grandement  changé  de  ce  qu'il  était  dans 
le  temps  de  Bentham. 
Abrogation       II  y  avait  dcs  MUs  présentés  au  parlement  par  le  lord-chance- 
tinction  de   lier,  OU  Mars  1870,  qui  proposaient  l'abrogation  de  toutes  les 
dence  ^e'ntre  distinctions  de  jurisprudence  entre  les  différents  hauts  tribunaux, 
tribunaux,    ainsi  que  l'établissement  d'une High  Court  of  Justice,  où  seraient 
Réunion  de  réuuis  tous  les  jugcs  actucls  de  Vequitf/,  de  la  loi  commune,  le 
dans  une    jugc  de  la  cour  dcs  divorces,  ct  le  juge  de  l'amirauté.  Dès  que  le 
cirjustlcr  transfert  de  la  juridiction  aura  lieu,  toutes  les  cours  actuelles 
cesseront  d'exister.  Il  y  aura  cinq  divisions  dans  cette  cour,  mais 
toutes  les  divisions  seront  également  compétentes.    Il  est  ex- 
pressément déclaré  que  «toutes  les  procédures  seront  instituées 
par-devant  la  High  Court  of  Justice  et  pourront  être  transférées 
La  cour  a    d'uuo  cour  divlsiounaire  ou  autre  cour  à  une  autre.  )>    Il  est 
d'étaM?rse8  permis  à  la  High  Court  d'établir  ses  propres  règles  et  entre 
^'règîeT     autres  «  de  régler  toutes  matières  se  rapportant  à  la  manière 
d'instituer  et  de  conduire  toutes  les  affaires  qui  viendront  dans 
la  compétence  de  la  cour,  les  procédures  qui  y  auront  lieu, 
la  manière  de  recueillir  les  témoignages,  le  mode  d'audience, 
les  dépens  à  allouer,  la  manière  de  les  percevoir,  et  les  parties 
par  lesquelles  les  dépens  devront  être  supportés,  enfin  toutes  les 
matières  qui  sont  incidentes  ou  se  rapportent  à  l'administration 
de  la  justice  par  la  cour.  » 
La  réforme  était  complétée  par  la  clause  suivante,  qui  fut 
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proposée  par  le  «juge  de  la  cour  des  divorces,»  Lord  Penzance.  Amendement 
Cette  clause  assimile  les  deux  systèmes  qui  ont  existé  jusqu'ici    *  zance.^" 
en  subordonnant  les  maximes  de  Tancienne  loi  commune  aux 
principes  de  Vaeqttity.y) 

La  distinction  existante  entre  les  principes  d'après  lesquels  Distinction 
la  justice  est  administrée  dans  les  cours  de  loi  commune  et  ^^t'iVinitr 
les  cours  à^equity^  est  abolie  par  le  présent  hilL  aboUe? 

«Les  principes  reconnus  et  appliqués  jusqu'ici  par  les  cours  Lesprincipes 
à^equity  seront  considérés  comme  faisant  partie  de  la  loi  com-  pârtlë'de'^^ïa 
mune  du  pays,  et  seront  mis  en  vigueur  comme  tels  dans  toutes  '®^<^™™""®- 
les  actions  et  procédures  devant  la  High  Court. 

«Les  maximes  et  les  principes  de  la  loi  commune,  là  où  ils  Les  maximes 
sont  en  conflit  avec  les  principes  de  Vequity^  seront  à  l'avenir    co^nmuue 
restreints,  modifiés,  ou  entièrement  remplacés  par  ceux-ci  en  dictolieTaux 
tant  qu'ils  y  sont  en  conflit.  ??q"uunem! 

a  Dans  les  règles  et  les  ordres  qui  seront  rendus  sous  cet  acte,  ^  ceux-c?." 
il  sera  pourvu  à  ce  que  toutes  les  parties  dans  toute  action  ou   Toutes  les 
procédure  soient  mises  à  même  de  demander  ou  de  réclamer  ^à"mlme"  df 
le  bénéfice  de  ces  principes  ù'equity^  sous  cette  restriction  ;  béne^fiïes  des 
que  lorsque,  par  défaut  de  facilités  officielles  suffisantes,  ou  ^''^vellîuj.^'' 
pour  toute  autre  cause,  une  division  quelconque  de  k  High 
Court  ne  sera  pas  en  état  de  régler  efficacement  les  droits 
équitables  des  parties,  l'affaire  sera  transférée,  par  ordre  de 
la  cour,  à  une  autre  division. 

«  Les  provisions  de  cette  section  ne  seront  pas  appliquées 
ou  interprétées  de  manière  à  empêcher,  changer,  qualifier,  ou 
en  aucune  manière  affecter  ou  modifier  les  droits  de  la  propriété, 
soit  en  loi  (law)  soit  en  equity  ;  mais  ces  droits  et  les  relations 
de  propriété  reconnus  jusqu'ici  soui  le  nom  de  propriétés  lé- 
gales et  équitables  (légal  and  équitable  estate)  continueront  à  Leyai  and 
avoir  pleine  force  et  effet  comme  si  cet  acte  n'eût  pas  été  passé.»     *^ estâtes!  ' 

On  avait  pourvu  aussi  par  un  autre  bill  à  une  cour  d'appel  de  Hi«h court of 
10  juges  pour  remplacer  VExchequeer  Chamher  et  la  Cour  des 
Lords  Justices.  Cette  cour  sera  composée  du  Lord-chancelier, 
du  Lord  Ckief  Justice^  du  Master  of  the  Rolls,  de  quatre  Lords 
Justices  of  Appeal,  et  de  trois  juges  de  la  Haute  Cour  de 
justice  qui  seront  nommés  annuellement.  La  Chambre  des 
Lords  conserve  son  caractère  comme  cour  d'appel,  mais  elle 
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peut  au  commencement  de  chaque  session  nommer  un  comité 
au  parlement  qui  sera  appelé  le  «  Comité  judiciaire  de  la 

Chambre  des  Chambrc  dcs  Lords,  »  et  composé  des  membres  de  la  Chambre 
qui  ont  à  une  époque  quelconque  remplis  des  fonctions  judi- 
ciaires, et  de  tels  autres  pairs  que  la  Chambre  jugera  con- 
venable. 

Comité  judi-      Le  comité  judiciaire  aura  le  pouvoir  de  siéger  pour  les  appels 

riaire  de   lu    ,  ,    .       .  -•         j  i  ±. 

Chambre  des  durant  toutc  vacaucc  OU  prorogation  du  parlement. 
^'**^*  Le  rapport  d'un  comité  judiciaire  de  la  Chambre  des  Lords 

ne  sera  conclusif  qu'après  confirmation  par  la  Chambre. 

Tout  membre  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  appelé 

à  assister  le  comité  judiciaire  de  la  Chambre  des  Lords,  pourra, 

lors  même  qu'il  ne  serait  pas  pair  du  parlement,  siéger  comme 

Membres  du  membre  du  comité  judiciaire  de  la  Chambre  des  Lords,  et  lors- 

Comité  judi-         ,.,      .  ,  ....  i      •       «j*    i.*  •         i.  /«jt    / 

ciaire  du     qu  il  sicgcra  aiusi,  il  aura  la  juridiction  qui  est  conférée  par 


Conseil  privé. 


le  présent  acte. 

Le  cJiief  jiiâgc  in  hanhruptcy  et  les  quatre  juges  ordinaires 
de  la  Haute  Cour  d'Appel,  ou  l'un  quelconque  d'entre  eux,  s'il 
est  du  rang  de  conseiller  privé,  mais  pas  autrement,  seront 
membres  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé.  * 

Il  est  à  noter  que,  bien  que  tous  les  membres  de  la  Chambre 
des  Lords  soient  également,  d'après  la  constitution,  juges  de 
la  haute  cour  d'appel,  il  n'y  a  que  les  law  lords  qui  votent  dans 
de  telles  occasions.  Les  Imv  lords  sont,  outre  le  lord-chancelier 
en  fonctions,  les  ex-lords-chanceliers,  et  d'autres  pairs  qui 
remplissent  ou  qui  ont  rempli  de  hautes  fonctions  judiciaires, 
telles  que  celles  de  Lord  Chief  Jtistice,  de  Lord  Chief  Baron, 
ou  de  Lord-chancelier  d^ Irlande.  Le  lord-chancelier  est  membre 
du  cabinet,  et  change  avec  chaque  administration.  Il  est  virtute 
ofjicii,  Speaker  ofthe  House  of  Lords;  et  il  est  d'usage,  quand 
un  avocat  (barrister)  est  nommé  pour  la  première  fois  Lord- 
chancellor,  de  le  créer  en  même  temps  pair  du  parlement. 
Le  titre  est  héréditaire,  quoique  l'office  des  Chanceliers  soit 
bien  temporaire.  Dans  les  occasions  importantes,  il  est  d'usage 
de  demander  l'avis  des  juges  (du  banc  du  roi,  des  Coimnon 
Pleas,  et  de  l'Échiquier).  Leur  avis  n'est  nullement  obligatoire, 

1  Parliamentary  PaperSf  1870.  Les  réformes  judiciaires,  malgré  les 
changements  que  les  bills  ont  subi  dans  la  chambre  des  Lords,  ont 
manqué  de  recevoir  jusqu'ici  (Octobre  1871)  la  sanction  du  Parlement. 
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et  lorsqu'un  de  ces  juges  est  un  pair,  il  s'abstient  de  s'unir 
aux  autres  juges  dans  leur  avis,  pour  prononcer  son  jugement 
comme  membre  de  la  Hotise  of  Lords. 

Les  lois  d'Irlande  se  conforment  à  celles  d'Angleterre;  mais  L'Angleterre 
quoique  l'Angleterre  et  l'Ecosse  n'eussent  constitué  qu'un  seul  flodal^^L^is 
royaume  depuis  170  ans,  la  jurisprudence  distincte  de  l'Ecosse    ^^'^•*"^^- 
a  été  scrupuleusement  maintenue.  ^ 

L'Ecosse  est  régie,  comme  avant  sa  réunion  à  l'Angleterre,  LoidÉcosae. 
par  un  système  de  législation  qui,  pour  la  propriété  immobilière, 
est  une  modification  de  la  loi  féodale,  et  qui,  pour  la  propriété 
mobilière  et  le  droit  des  personnes,  a  beaucoup  d'analogie  avec 
la  loi  civile  romaine. 

«Basée,  dit  un  avocat  d'Édinbourg,  sur  le  droit  civil  de  Rome, 
la  loi  civile  écossaise  est  plus  exempte  de  particularités  tech- 
niques que  ne  le  sont  d'ordinaire  les  systèmes  de  législation,  Distinctions 
et  en  même  temps,  c'est  une  des  formules  les  plus  philosophiques  ^^liconte  et 
et  les  plus  parfaites  du  droit  naturel.  Quand  donc  on  s'étonne  d'Angieferre. 
que  nous  restions  attachés  avec  tant  d'obstination  à  un  système 
si  différent  de  celui  de  nos  voisins  immédiats,  au  lieu  de  trancher 
en  une  fois  des  questions  et  des  problêmes  innombrables  en 
nous  appropriant  la  loi  anglaise,  nous  avons  le  droit  de  ré- 
pondre que  rien  ne  nous  serait  plus  agréable,  si  nous  pouvions 
en  conscience  agir  ainsi;  mais  que  nous  considérerions  un  tel 
acte  comme  un  pas  en  arrière,  impliquant  de  notre  part  l'aban- 
don de  beaucoup  de  dispositions  que  nous  croyons  être  l'ex- 
pression, exacte  de  la  loi  naturelle,  pour  adopter  en  échange 
des  combinaisons  que  nous  tenons  pour  arbitraires,  et  sans 
base  scientifique.  Nous  pourrions  citer  comme  exemples  le 
principe  que  la  loi  positive  et  l'équité,  l'esprit  de  la  loi  et  la 
lettre  sont  inséparables,  principe  qui  distingue  le  système 
septentrional  de  celui  du  sud,  et,  en  fait  de  dispositions  con- 
crètes, la  théorie  de  la  légitimation  des  enfants  par  mariage 
subséquent  de  père  et  mère,  et  la  possibilité  de  contracter 
mariage  par  le  pur  consentement.  Le  premier  de  ces  principes, 
qui  est  commun  à  l'Ecosse  avec  le  reste  du  monde  civilisé,  ne 
pourra  jamais  être  honnêtement  abandonné.  La  distinction  éta-  La  loi  et 
blie  en  Angleterre  entre  la  loi  et  l'équité,  que  l'on  suppose  Angleterre. 
fondées  sur  des  principes  différents,  et  sur  lesquelles  prononcent 

*  Voir  notre  Commentaire,  toni.  I,  p.  285. 
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des  c^rs  distinctes,  prouve  à  quel  point  on  y  a  mal  compris 

que  la  loi  positive,  dans  tontes  ses  branches,  repose  sur  une 

base  commune,    que   Ton   ne  doit  jamais  permettre  au  jus 

scriptwm  de  se  séparer  du  jus  non  scnptum,  et  que,  même  pour 

le  temps  présent,  et  dans  un  cas  spécial,  il  est  impossible  de 

rendre  convenablement  la  justice  suivant  le  droit  écrit,  sans 

l'aide  des  principes  universels  du  droit  non  écrit.  En  Ecosse, 

Pouvoir  de«  Ics  cours  suprêmcs  ont  toujours  possédé  le  pouvoir  de  tempérer 

Ecosse *(ie   la  loi  par  Téquité,  dans  des  cas  où  Tapplication  rigoureuse 

^^^rp^r  '"  ^es  règles  du  droit  positif  serait  tout-à-fait  inconciliable  avec 

l'eqmte.    ^q,  véritable  justice,  et  de  remédier  à  l'insuffisance  de  la  loi  dans 

des  espèces  non  prévues  par  le  législateur.  ^ 

Mais  c'est  aux  États-Unis  qu'on  a  aboli  l'ancien  système 
territorial,  de  sorte  qu'une  grande  partie  des  statuts  des  États 
depuis  la  révolution  américaine  sont  une  substitution  du  prin- 
cipe personnel  au  principe  territorial.  On  a  conservé  cependant 
les  anciens  termes.    La  législation  de  New-York,  et  il  en  est 
de  même  dans  les  autres  États  quoique  pour  les  lois  de  cette 
espèce  chaque  État  soit  indépendant  de  tout  autre,  en  abolissant 
tous  les  droits  féodaux,  a  déclaré  que  «toute  propriété  hérédi- 
taire, malgré  l'abolition  des  tenures  féodales,  continuera  d'être 
Changements  uommé  uu  simplc  ficf,  OU  ficf,  ct  quc  toute  semblable  propriété, 
^a^ux  Éuts*-"  lorsqu'elle  ne  sera  pas  annulable  ou  conditionnelle,  sera  nommée 
'.       un  fief  simple  absolu,  ou  fief  absolu.    Toutes  les  propriétés 
substituées  (estâtes  tail)  sont  abolies,  et  toutes  les  propriétés 
qui  seraient  jugées  fiefs  substitués  selon  la  loi  de  cet  État 
telle  qu'elle  existait  avant  le  12  Juillet  1782  seront  jugées  à 
l'avenir  fiefs  simples.    Et  s'il  y  a  aucune  réversibilité  valable 
basée  sur  ce  fief,  il  sera  reconnu  un  fief  simple  absolu.  »  ^ 
Cas  de  mort      Ou  a  établi  un  partage  égal  pour  les  terres  entre  les  enfants 
PartTgrégai  clcs  pcrsonncs  qui  meurent  ah  intestat^  en  conservant  toute- 
^"'fanw!  *'"  fois  à  tout  parent  le  libre  droit  de  tester;  mais  partout  il  y  a 
deux  lois,   une  pour  l'héritage  des  biens-fonds,  et  une  autre 
pour  les  successions  mobilières,  et  le  partage  des  terres  et  la 

1  Revue  de  droit  international^  1869,  tom.  I,  p.  2?0.  Kirkpathiok, 
Quelques  remarques  sur  le  droit  écossais.  Voir  Jatlbr,  Différences  of 
law  of  England  and  Scotland,  Edinfyurgh,  1849.  Krsking,  Prmdpteê 
of  law  of  Scotland^  par  Guthrie,  1870.  Bell's  Commentaries  of  law 
of  Scotland;  par  M*^Larkn,  1870. 

2  Revised  Statutes  of  New- York,  vol.  I,  p.  670. 
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distribution  des  biens  mobiliers  ne  sont  pas  faits  d'api^s  la 
même  règle.  Le  transfert  des  deux  espèces  de  propriétés  est  fait 
d'après  des  formes  différentes,  soit  entre-vifs  soit  à  la  mort,  et 
dans  quelques  États  le  même  mandat  n'agit  pas  contre  les  terres 
et  contre  les  biens  mobiliers  d'un  débiteur.  La  propriété  d'une 
partie  assez  considérable  des  terres  est  sujette  aux  lois  person- 
nelles par  suite  de  sociétés  anonymes,  dont  les  actions  sont  décla- 
rées biens  personnels.  La  plus  grande  partie  des  États  ont  abrogé 
la  loi  exceptionnelle  anglaise  de  la  légitimité,  qui  fait  une  dis- 
tinction entre  les  enfants  des  mêmes  père  et  mère  nés  avant  changements 
et  après  le  mariage.  Les  changements  des  lois  en  faveur  des  faveur  de» 
femmes,  qui  sont  un  véritable  bouleversement  du  principe  de  la 
loi  commune  de  l'identité  du  mari  et  de  la  femme,  ont  créé  des 
anomalies  dans  les  lois  qui  se  rapportent  aux  droits  des  époux. 

Plusieurs  États  de  l'Union  ont  accordé  un  droit  de  pro- 
priété aux  femmes  mariées  sur  leurs  propres  biens,  sans 
abroger  en  quelques  cas  soit  le  droit  de  curtesy^  qui  donne  au  Principes 
mari,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  enfant  du  mariage,  l'usufruit  toiros  de  la 
des  biens-fonds  de  sa  femme  durant  sa  vie,  soit  le  droit  d'une  nouvelle  loi. 
femne  à  son  douaire  {dower)^  c'est-à-dire  à  l'usage  du  tiers  des 
biens-fonds  de  son  mari  après  sa  mort.  La  loi  anglaise  pro- 
jetée sur  le  même  sujet  fait  la  même  réserve  pour  la  curtesy. 
Quant  au  douaire,  il  est  vrai  qu'il  vaut  peu  de  chose  en  Angle- 
terre depuis  l'acte  de  1 839  par  lequel  on  l'avait  limité  aux 
biens-fonds  que  possédait  le  mari  à  sa  mort.  Il  va  sans  dire 
cependant  que  ces  deux  droits  —  celui  de  curtesy  du  mari  et 
celui  de  douaire  de  la  femme  —  sont  en  contradiction  avec 
l'esprit  de  la  nouvelle  législation.  Une  autre  inconséquence 
consiste  en  ce  que,  quoique  les  femmes  mariées  jouissent,  leur 
vie  durant,  d'un  contrôle  illimité  sur  leurs  biens  mobiliers  et 
qu'elles  puissent  en  disposer  par  testament,  néanmoins  si  elles 
meurent  ah  intestat^  tous  leurs  biens  mobiliers  appartiennent 
comme  d'après  l'ancien  système  au  mari,  à  l'exclusion  entière 
des  parents  de  la  femme  et  même  de  ses  enfants.  ^ 

Mais  les  changements  qui  touchent  au  fond  même  du  système 

*  New  York  Statu  tes  at  large,  vol.  IV,  p.  514,  515,  516,  517.  Bar- 
bour's  Suprême  Court  Reports  (1868),  vol.  I,  II,  p.  412,  Biirke  vs. 
Valentine,  Robertson's  Superior  Court  Reports,  vol.  II,  p.  207. 
Beamish  vs.  Hoyt. 
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Reconnais-  anglftis,  06  sont  ceux  qui  résaltent  de  la  reconnaissance  da  sys- 

Hauce  par 

l'Angleterre  tème  américain  sur  la  naturalisation,  lequel  est  devenu  la  base 

du  système         «  n  ...  .      . 

américain    même  d  uuc  convcution  qui  constitue  une  renonciation  complète 

sur   la  natu-  .       .  i     ,i    ii#  ^         n  t       .  %  i«  . 

raiisation.  au  pnucipe  de  lallégeance  perpétuelle  et  substitue  à  lancienne 
loi  les  principes  du  droit  romain  d'après  lequel  chaque  individu 
était  toujours  libre  de  choisir  sa  patrie.  La  connaissance  de 
ce  principe,  surtout  si  Ton  donne  suite  à  un  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  dernière  session  du  parlement  et  ayant  pour  but 
Tabrogation  de  tout  droit  d'aînesse  ou  de  primogéniture,  semble- 
^  rait  nécessiter  une  révision  générale  du  système  de  jurispru- 
dence anglais,  système  basé  sur  la  territorialité. 

Les  stipulations  conventionnelles  qui  viennent  d'être  con- 
changeroents  clucs,  tombent  SOUS  uuc  autro  rubrique;  mais  il  appartient 4Ui 
dans  les  lois  sujot  actucl  dc  dire  que  l'Angleterre,  avant  de  faire  un  traité 
rïdLption^du  définitif  avec  les  États-Unis  sur  la  naturalisation,  a  bien  prévu 
lïuaSiisa-  que  de  tels  changements  dans  son  système  auraient  de  l'in- 
^'®"'       fluence  au-delà  de  la  simple  matière  de  la  renonciation  ou  de 
la  rémission  de  l'allégeance  d'origine.    D'après  la  dépêche  de 
Lord  Stanley,  du  21  Mai  1868,  il  faudrait  considérer  les 
questions  de  la  dévolution  de  la  succession,  du  titre  des  bkns- 
fonds  et  toute  la  portée  des  lois  propres  à  l'état  actuel  des 
choses.    Il  ajoute:   «En  ce  qui  regarde  ce  pays,  si  les  prin- 
cipes du  traité  prussien  ^  devaient  être  adoptés  comme  base 
Lord  Stanley  d'uu  traité  outrc  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  il 
TJuconlln-  serait  nécessaire  de  considérer  qu'elle  portée  aurait  un  pareil 
\-uï  îrlom-  traité,  non-seulement  sur  la  loi  communo  (common  law),  et  les 
surlJst^tute  statuts  (statutc  Ittw),  mais  aussi  sur  la  législation  des  colonies 
'""''       anglaises  ;  et,  en  considération  de  la  grande  ressemblance  qui 
existe  entre  les  lois  et  la  procédure  de  ce  pays-ci  ^t  celles  des 
États-Unis,  on  aurait  sans  doute  à  faire  la  même  chose  là-bas; 
et  dans  les  deux  pays  il  sera  probablement  trouvé  qu'une  ré- 
vision considérable  des  lois  serait  nécessaire  pour  obtenir  le 
fonctionnement  régulier  d'un  traité  de  naturalisation.  »  * 
Protocole        C'cst  pourquoi  on  avait  substitué  au  traité  un  protocole  en 
uutrlhéei  date  du  9  Octobre  1868^.     Nous  verrons  par  la  suite  quels 

remplacé  par         i    -çr    •      «   \Trr    •  r 
la  conven-         *  Voir  §  VII  mfra. 

la^Ma"  1870        ^  Parliamentary  Papers,  No.  1,  1869,  p.  3. 

'  Une  convention  formelle  fut  conclue  le  13  Mai  1870.  On  avait 
pourvu  par  un  acte  de  Parlement  aux  modifications  des  lois  nécessi- 
tées par  le  nouveau  système. 
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inconvénients  peuvent  résulter  des  traités  déjà  faits  avec  les 
États  allemands  et  d'autres  puissances,  et  qui  furent  conclus 
sans  faire  attention  aux  dommages  qui  pourraient  en  résulter 
pour  les  parties  qu'on  a  voulu  le  plus  favoriser,  faute  d'avoir 
prévu  les  conséquences  probables  dont  Lord  Stanley  fait  mention.  ' 

A  moins  qu'on  ne  veuille,  non-seulement  rompre  les  liens   "^j^^^/^"" 
d'une  commune  allégeance,  mais  dissoudre  en  même  temps  les  "«furaiisa- 

*-*  '  *  tiou  sur 

liens  de  famille  et  faire  passer  les  biens  des  père  et  mère  aux    je»  <iroits 

^  '^  d'héritiers 

parents  éloignés,  il  semblerait  convenable  d'abroger  partout    daua  les 

'  <-»         *  ^yj^  pays. 

les  lois  qui  reconnaissent  des  distinctions  entre  les  étrangers  ^ 
et  les  nationaux  quant  aux  héritages,  et  surtout  tout  droit 
d'aubaine  ;  autrement,  les  membres  de  la  même  famille  étant 
devenus  étrangers  par  la  naturalisation,  il  se  peut  qu'un  fils 
ne  puisse  hériter  de  son  père  ou  un  frère  de  son  frère.  Jusqu'à 
quel  point  cela  pourra  être  accompli  par  la  nouvelle  loi  anglaise  • 
sur  la  naturalisation  d'accord  avec  la  législation  fédérale  et 
sans  l'entremise  des  États  individuels,  c'est  ce  qui  paraîtra 
par  notre  article  sur  le  droit  d'aubaine.  * 

A  plusieurs  r/îprises  on  a  proposé  une  codification  de  la  loi  Codification 
anglaise,  et  des  tentatives  à  cet  effet  ont  été  faites  dans  quelques-  terre  et  aux 
uns  des  États-Unis  d'Amérique  qui  ont  le  common  law  pour 
base  de  leur  jurisprudence.  Mais  ces  projets  ont  été  basés 
sur  des  principes  très-bornés,  et  n'ont  aucune  application  aux 
changements  radicaux  que  nous  venons  d'indiquer.  On  n'a  voulu 
que  mettre  en  ordre  les  règles  qui  se  trouvent  dans  les  statuts, 
et  les  résumés  des  décisions  des  tribunaux.  L'État  de  New- 
York,  et  son  exemple  a  été  suivi  par  plusieurs  autres  États, 
a  devancé  la  mère  patrie  en  abolissant  les  anciennes  formes 
de  plaidoyers  dans  les  actions  du  droit  commun,  de  même  que 
les  distinctions  entre  les  remèdes  légaux  et  équitables  {légal 
and  équitable  remédies),  et  a  établi  un  système  uniforme  de 
procédure  dans  tous  les  cas.  Une  commission  nommée  par 
l'État  de  New-York  a  aussi  proposé,  en  1866,  un  code  civil, 
mais  la  législature  n'a  encore  (1871)  rien  résolu  à  ce  propos.^ 

En  Angleterre  et  en  Amérique,  les  décisions  judiciaires  sont  Autorité  des 
les  exposés  faisant  autorité  non-seulement  pour  la  loi  écrite  d?daî?èsVi!x 

états- Unis. 

*  Voir  notre  Commentaire^  §  6.  in/ra, 

*  Voir  §  4.  in/ra, 
'  Voir  Addenda. 
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Droit  des 
Juges  de  pro- 
noncer une 
loi  inconsti- 
tutionnelle. 


Autre  règle 
du  continent 
de  rEur<^e. 


Opinion  de 
Laurent. 


Devoir  des 
tribunaux 
d'examiner 
la  légalité 
des  arrêts 
royaux  ap- 
portés devant 
eux, mais  non 
d'examiner 
la  coustitu- 
tionalité  des 
lois. 


Une  loi  dans 
des  formes 
constitution- 
nelles oblige 
les  tribunaux 
de  même  que 
le  gouverne- 
ment et  les 
citoyens. 


OU  common  îaw,  mais  pour  rinterprétation  des  statutes  ou  actes 
de  la  législature,  et  elles  sont  regardées  comme  des  déclarations 
concluantes  de  ce  qu'est  la  loi.  Aux  États-Unis  les  tribunaux 
ont  une  fonction  encore  plus  importante:  celle  de  décider  sur 
la  conformité  des  actes  du  congrès  et  des  législatures  locales 
avec  les  lois  organiques  du  pays,  une  loi  qui  viole  la  consti- 
tution étant  considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  Et  le  frein 
ainsi  imposé  par  la  Cour  Suprême  qui  juge  en  dernier  ressort 
aux  actes  irréguliers  du  congrès  qui  pourraient  violer  la  con- 
stitution, avait,  jusqu'à  la  récente  guerre  civile,  été  regardé 
par  tous  les  publicistes  étrangers  aussi  bien  que  par  les  hommes 
d'état  américains  comme  la  meilleure  protection  pour  nos  in- 
stitutions. ^ 

Il  paraîtrait  pourtant  que  cet  attribut  judiciaire  est  contraire 
aux  vues  des  juristes  du  continent  européen  sur  les  fonctions 
respectives  des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire.  Laurent  dit: 
«Le  juge  ne  peut  juger  la  loi.  Mais  est-il  aussi  forcé  de  l'ap- 
pliquer lorsqu'elle  est  inconstitutionnelle  ?  Cette  question  ap- 
partient au  droit  public  plutôt  qu'au  droit  civil.  Nous  n'en 
dirons  qu'un  mot.  Notre  constitution  prévoit  le  cas  où  des  ar- 
rêtés royaux  seraient  contraires  à  la  loi;  elle  fait  un  devoir 
aux  tribunaux  d'examiner  la  légalité  des  règlements  que  l'on 
invoque  devant  eux,  et  de  ne  les  appliquer  que  s'ils  sont  con- 
formes à  la  loi  (Art.  107).  Mais  la  constitution  ne  donne  pas 
au  juge  le  droit  d'examiner  la  constitutionnalité  des  lois;  cela 
suffit  pour  décider  la  question.  Il  est  vrai  que  le  législateur 
est  lié  par  la  constitution  ;  il  n'y  peut  pas  déroger,  et,  en  théorie, 
on  pourrait  dire  que  la  loi  qui  viole  la  constitution  est  frappée 
de  nullité,  de  même  que  l'arrêté  royal  qui  viole  une  loi.  Mais 
la  constitution  ne  consacre  pas  cette  théorie.  Dès  que  la  loi 
est  portée  dans  des  formes  constitutionnelles,  elle  oblige  les 
tribunaux,  aussi  bien  que  le  gouvernement  et  les  citoyens  ;  il 
faudrait  une  disposition  formelle  dans  la  constitution  pour 

'  Voir  notre  Commentaire^  tom.  II,  p.  135  et  les  renvois  qui  s'y 
trouvent  a  de  Tocqueville  et  a  d'autres.  C'est  seulement  au  mois 
de  Février  1870  que  la  Cour  Suprême  a  refusé  de  reconnaître 
comme  valide  quant  aux  contrats  conclus  avant  son  passage  un  acte 
passé  en  1862  qui  donnait,  pour  le  paiement  de  dettes  entre  parti- 
culiers, un  cours  forcé  au  papier-monnaie  émis  par  le  gouverne- 
ment fédéral.  —  Voir  Addenda. 
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autoriser  le  juge  à  ne  pas  l'appliquer,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elle  est  inconstitutionnelle.  Par  cela  seul  que  la  constitution 
n'accorde  pas  ce  pouvoir  aux  tribunaux,  elle  le  leur  refuse. 
£lle  a  crainte  sans  doute  d'ébranler  le  respect  dû  aux  lois, 
en  permettant  de  les  attaquer  par  le  motif  ou  sous  le  prétexte 
qu'elles  sont  inconstitutionnelles.  »  ^ 

Parlant  de  l'époque  de  1856,  Saint  Joseph  dit:  «Les  légis-    État  de  la 
lations  civiles  non  codifiées  sont  celles  de  l'Amérique  du  Sud  îsse/ïï^Ms 
et  de  l'Espagne,   du  duché  de  Brunswick,  des  États-Unis  à  ^LégLIat^^^^^^^ 
l'exception  de  la  Louisiane,  des  États-Romains,  de  Francfort,  de  »*>»  codifiées. 
la  Grande-Bretagne,  de  la  Grèce,  de  Hambourg,  de  Hanovre, 
du  Portugal,  et  du  Brésil,  de  la  Saxe,  de  Saxe-Weimar,  de  la 
Toscane,  de  la  Turquie,  de  Venezuela,  des  cantons  d'Appenzell, 
des  Grisons  et  de  Saint-Gall ,  enfin  le  droit  commun  allemand. 
La  plupart  de  ces  législations  se  composent  de  dispositions 
tirées  du  droit  romain,  du  droit  canon,  du  droit  coutumier,  de 
lois  s'abrogeant  les  unes  les  autres,  et  même  quelquefois  d'an- 
ciens codes  tellement  modifiés  aujourd'hui,  que  très-peu  de 
règles  en  sont  applicables  ;  enfin  elles  sont  contenues  dans  les 
usages  et  la  jurisprudence.    On  n'y  trouve  aucune  unité  ;  le 
plus  souvent  il  y  a  dans  chaque  localité  une  coutume  différente. 
Accessibles  seulement  aux  savants  et  à  ceux  qui  ont  intérêt 
à  la  glorieuse  incertitude  de  la  loi,  elles  sont  lettre  close  pour 
la  grande  majorité  de  ceux  à  qui  on  les  applique. 

«T^s  législations  civiles  codifiées  sont  celles  de  l'Autriche,  Législations 
du  duché  de  Bade,  de  la  Bavière,  de  la  Belgique,  de  la  Bolivie,    *^®**'**^^' 
du  Danemark,  des  Deux-Siciles,  de  la  France,  de  Haïti,  de  la 
Hollande,  des  Iles  Ioniennes,  de  la  Louisiane,  de  Malte,  des 
duchés  de  Parme  et  de  Modène,  de  la  Norvège,  de  la  Pologne, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Suède,  du 
Wurtemberg,  des  cantons  d'Argovie,  de  Berne,   de  Fribourg, 
de  Genève,  de  Glaris,  de  Lucerne,  de  Neuchâtel,  de  Soleure, 
du  Tessin,  de  Vaud,  du  Valais,  et  de  Zurich.    Deux  systèmes  systèmes dif- 
de  codification  se  sont  trouvés  en  présence:  l'un  voulant  rendre  codification. 
inutile  à  peu  piès  la  science  du  droit,  en  multipliant  les  défini- 
tions et  en  essayant  de  prévoir  les  cas  particuliers;  l'autre 
exposant  les  principes  et  laissant  aux  jurisconsultes  et  aux 

^  Laurbnt,  Principes  de  droit  civil  français^  tom.  I,  p.  67 — 68. 
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magistrats  le  soin  d'en  faire  décoaler  les  règles  applicables  à 
chaque  espèce  qui  leur  serait  présentée.  Le  premier  système 
est  celui  du  code  prussien  seul.  Le  second  système  est  celui 
du  code  Napoléon,  auquel  se  sont  rangés  tous  les  autres  pays. 
Les  codes  ci-  «  Parmi  les  codes  il  y  en  a  qui  sont  antérieurs  au  code  Na- 
tioMé^rr"n-  poléon;  ce  sont  ceux  de  Bavière,  de  Prusse,  de  Wurtemberg, 
^^Napoiéon.^  dc  Malte,  de  Norvège,  de  Suède,  et  de  Danemark.  Le  code  Na- 
poléon n'a  puisé  dans  aucun  d'eux,  et  au  contraire,  a  été  imité 
depuis  dans  la  plupart  des  pays  qui  ont  codifié  leurs  lois. 
Conservé,  sauf  quelques  modifications,  dans  la  Prusse  rhénane, 
dans  le  grand-duché  de  Berg,  dans  le  duché  de  Bade,  dans  la 
Bavière  rhénane,  à  Genève,  en  Belgique,  et  en  Pologne,  où  il 
avait  été  mis  en  vigueur  sous  l'empire,  le  code  Napoléon  a  servi 
de  modèle  depuis  aux  codes  de  Sardaigne,  des  Deux-Siciles, 
de  Parme,  de  Modène,  des  Iles  Ioniennes,  de  Bolivie,  de  Haïti, 
de  Louisiane,  et  des  cantons  de  Fribourg,  de  Lucerne,  de  Neu- 
châtel,  du  Tessin,  de  Vaud,  et  du  Valais.  »  * 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  des  changements 
réalisés    dans   les  législations   ci-dessus  mentionnées  depuis 
l'époque  de  la  «  Concordance.  »    Le  code  italien  a  été  mis  en 
Nouveaux    vlgucur  cu  1866  et  a  englobé  six  systèmes  de  législation  dif- 
férents.   Le  code  saxon  avait  force  de  loi  en  Janvier  1863. 
Nous  avons  expliqué  l'état  du  droit  espagnol.    La  Grèce  a  un 
code,  calqué  sur  celui  de  France,  qui  était  en  vigueur  en  1868.* 
But  du  traité      Le  but  du  traité  de  droit  romain  (System  des  heutigen  JRômi- 
co^mmulfâuté  scliefi  BccTits)  était  d'établir  une  communauté  de  droit  entre  toutes 
de  droit,    j^^  personues.  Dans  le  dernier  volume,  celui  qui  parut  en  1849, 
Savigny  dit:  «Les  vues  que  je  viens  d'exposer  sur  la  possibilité 
et  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  régler  d'un  commun  accord 
Traités iuter-  la  collisiou  dcs  droits  locaux,  se  trouvent  en  grande  partie 
pour  régler  réalisécs  par  les  traités  conclus  à  ce  sujet  entre  différents  États, 
coUis^ôl.ex-  surtout  entre  États  voisins,  où  les  cas  de  collision  sont  les 
ircommu-^  plus  fréqucuts.    Les  jurisconsultes  recommandent  et  appellent 
d"roit  dé/à    de  tous  leurs  vœux  ces  espèces  de  traités,  et  nous  en  avons 
existante,    (j^p^jg  longtemps  dcs  cxcmplcs.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que 

*  Saint  Joseph,  Concordance  des  Codes  cwlls,  tom.  T,  p.  xcvii — m. 

2  Voir  Report  of  Royal  (English)  Commission  on  Naturalisation  and 
Allegiance^  1869,  p.  117. 
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là  où  les  traités  existent,  ils  établissent  un  droit  positif  tout 
nouveau,  et  changent  complètement  Tétat  de  choses  antérieur. 
Presque  toujours  ils  ne  sont  que  l'expression  de  cette  com- 
munauté de  droit  dont  j^ai  parlé  plus  haut,  et  dès  lors  un  ache- 
minement à  sa  reconnaissance  toujours  plus  complète.  »  ^ 

Il  fait  ressortir  dans  un  autre  endroit  le  changement  attesté 
par  deux  faits  qu'il  avait  signalés  :  «  la  capacité  du  droit  rc-  capacité  du 
connue  aux  étrangers  de  plus  en  plus  semblable  à  celle  des  connue  aux 
nationaux,  et  la  reconnaissance  d'un  plus  grand  nombre  de  sembubîr  à 
principes  qui  rentrent  dans  un  droit  coutumier  général  sur    tionaux. 
la  matière.  Si  des  circonstances  extérieures  et  imprévues  n'ar-  principes  qui 
rêtent  pas  ce  développement  du  droit,  on  peut  croire  qu'il  finira  ^Vn  ^roit"' 
par  être  le  même  chez  tous  les  peuples.    Cet  accord  pourrait    ^lénl7&L 
résulter  des  doctrines  scientifiques  auxquelles  se  conformerait 
la  pratique  des  tribunaux  ;  il  pourrait  aussi  résulter  d'une  loi 
sur  la  collision  des  droits  locaux  adoptée  par  toutes  les  na- 
tions. »  * 

Dans  les  vingt  dernières  années,  non-seulement  les  traités  Progrès  de 
qui  assimilent  les  lois  des  différents  pays  ont  été  étendus  à  nauté  de  droit 

/    n    ..jr     j  A'x  ïi  »•!.••  '   danslesvingt 

une  infinité  de  matières  auxquelles  on  n  avait  jamais  pense    dernières 

jusque  là,  mais  la  législation  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  fruit 

de  l'unification  politique  de  ces  pays,  a  produit  des  résultats 

que  Savigny  n'aurait  jamais  pu  espérer.  Par  exemple,  la  France 

a  émis  depuis  1837  des  décrets  qui  autorisent  les  sociétés  ano-     sociétés 

.  .  «A»  •    t  «jj.»!!  A.     anonymes. 

nymes  et  autres  associations  commerciales,  industrielles  et 
financières  légalement  constituées  dans  la  plus  grande  partie 
des  États  de  l'Europe  à  exercer  leurs  droits  en  France,  et  tous 
ces  États  ont  accordé  des  droits  réciproques  à  la  France.^ 
Sans  énumérer  les  traités  d'extradition  en  cas  criminels,  ou  Traités  k 
les  nombreux  cas  pareils,  nous  avons  dans  ce  moment  entre  wc^nnais* 
les  mains  un  traité  du  15  Juin  1869  .entre  la  France  et  la  Suisse,  proque  de 
qui  déclare  que  les  jugements  ou  arrêts  en  matières  civiles  ou 
commerciales  rendus  dans  l'un  des  deux  États  seront,  lorsqu'ils 
auront  acquis  force  de  chose  jugée,  exécutoires  dans  l'autre.  ^ 

1  Sayignt,  Traité  de  droit  romain,  par  Guenoux,  tom.  YIII,  p.  33, 
2«  édit. 

2  Ibid.,  tom.  VIII,  p.  114. 
'  Voir  Roger  et  Sorbl,  Lois,  p.  465. 
^  Mémorial  diplomatique,  1869,  p.  696.' 


jugements. 


54       DROITS  DE  LÉGISLATION  CIVILE  ET  CRIMINELLE.        [Part.  II, 

Mais  Savigny  ne  croyait  pas  au  prompt  accomplissemeDt  de 

ses  vues  par  la  législation  et  par  les  conventions  internationales. 

Savigny  vou-  Il  Semble  incliner  à  étendre  le  domaine  de  la  jurisprudence  en 

le^domâinr  déclarant  que  a  Le  législateur  a  laissé  sur  cette  matière  une  si 

prudence!    grande  latitude  au  développement  scientifique.  »   Et  il  dit  à  ce 

Vues  con-    même  propos  qu'il  ne  peut  être  d'accord  avec  Wàchter  qui 

wâchterf    (Arckw  fûT  cwilistische  Praxis,   vol.  XXIV,  p.  240;   Ibid,, 

vol.  XXV,  p.  12 — 15)  recommande  avec  tant  d'instance  (et 

selon  nous,  avec  raison)  de  ne  pas  confondre  le  point  de  vue 

judiciaire  et  le  point  de  vue  législatif. 

La  comitas       Saviguy  sc  basc  sur  la  comitas,  mais  il  ajoute,  à  propos  de 

saVigny.     la  critiquc  de  Wàchter,  qu'il  m  ne  faut  pas  voir  dans  cet  accord 

l'effet  d'une  pure  bienveillance,  l'acte  révocable  d'une  volonté 

arbitraire,  mais  bien  plutôt  un  développement  propre  du  droit, 

suivant  dans  son  cours  la  même  marche  que  les  règles  sur  la 

collision  entre  les  droits  particuliers  d'un  même  État.»  Il  ajoute: 

«Néanmoins  les  deux  espèces  de  collision  ne  peuvent  être  as- 

CoUiaion    similécs  Complètement  l'une  à  l'autre.  On  a  vu  que  la  question 

droiJ%arti-  dc  collisiou  entre  des  droits  particuliers  contradictoires  pouvait 

tJïîuçto^îês  être  résolue  par  une  loi  générale  supérieure  à  ces  droits.  Une 

cùue  les'iôïs  Semblable  solution  est  inapplicable  aux  lois  contradictoires  de 

dictoi>e*'de  différents  États  indépendants.»  ^ 

^^Étafs!^*        Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'ouvrage  de  Savigny  qu'on 

trouve  l'idée  de  comitas  appliquée  pour  concilier  les  conflits  que 

l'on  suppose  exister  entre  les  lois  de  diverses  nations. 

Fœiix  et        La  scctiou  dcs  «  Éléments  »  intitulée  du  a  Conflit  des  lois  »  et 

Wheaton  sur 

la  comitas.  ccUc  du  ((  droit  international  privé»  dans  l'a  Histoire»  sont 
transcrites  de  Fœlix,  qui  déclare,  pour  sa  part,  que  la  doctrine 
qu'il  expose  à  ce  propos  est  celle  de  Story,  et  qu'il  adopte 
complètement  les  idées  du  savant  américain.  Story  se  réfère  à 
Huber.  Dans  les  articles  de  Fœlix  et  Wheaton  qui  débutent 
par  la  reconnaissance  de  Tindépendauce  des  nations  comine 
premier  principe  général,  nous  trouvons  la  phrase  suivante: 
((  Les  législateurs,  les  autorités  publiques,  les  tribunaux  et  les 
auteurs  se  dirigent,  non  pas  d'après  un  devoir  de  nécessité, 
d'après  une  obligation  dont  l'exécution  peut-être  exigée,  mais 
uniquement  d'après  des  considérations  d'utilité  et  de  convenance 

^  Savigny,  Traité  du  droit  romain,  par  Guenoux,  tom.  VIII. 
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réciproque  entre  les  nations  {ex  comitate,  oh  reciprocam  utili- 
tatem),  La  nécessité  du  bien  publie  et  général  des  nations  a 
fait  accorder,  dans  chaque  État,  aux  lois  étrangères  des  effets 
plus  ou  moins  étendus.  »  ^ 

Les  trois  maximes  suivantes  de  Huber,  avec  le  corollaire  Huber,expo- 
que  Tauteur  en  déduit,  sont  la  première  exposition  formelle  comua»  in- 

j,  •«       •    x  X»         1  ternationale. 

d  une  comttas  internationale: 

«I.  Leges  cujusque  imperii  vim  habent  intra  termines  ejus-  Maximes  de 
dem  reipublicse,  omnesque  ei  subjectos  obligant,  nec  ultra. 

«II.  Pro  subjectis  imperio  habendi  sunt  omnes  qui  intra 
termines  éjusdem  reperiuntur,  sive  in  perpetuum  sive  ad  tempus 
ibi  commorentur. 

«UI.  Rectores  imperiorum  id  comiter  agunt,  ut  jura  cujusque 
populi  intra  termines  ejus  exercita  teneant  ubique  suam  vim, 
quatenus  nibil  potestati  aut  juri  alterius  imperantis  ejusque 
civium  praejudicetur.  » 

Voici  le  corollaire  que  Huber  déduit  de  ces  maximes  : 

«  Inde  fluit  haec  Positio  :^Cuncta  negotia  et  acta,  tam  in  ju-  coroiiaire 
dicio  quam  extra  judicium,  seu  mortis  causa  sive  inter  vives,  de  Huber. 
secundùm  jus  certi  loci  rite  celebrata,  valent  etiam  ubi  diversa 
juris  observatio  viget,  ac  ubi  sicinita,  quemadmodum  facta 
sunt,  non  valerent.  E  contra  negotia  et  acta  certo  loco  contra 
leges  ejus  loci  celebrata,  cùm  sint  ab  initie  invalida,  nusquam 
valere  possunt  ;  idque  non  modo  respectu  hominum  qui  in  loco 
contractus  habent  domicilium,  sed  et  illornm,  qui  ad  tempus 
ibidem  commorantur.  Sub  hac  tamen  exceptione:.  si  rectores 
alterius  populi  exinde  notabili  incommode  affîcerentur,  ut  hi 
talibus  actis  atque  negotiis  usuin  effectumque  dare  non  tenean- 
tur,  secundùm  tertii  axiomatis  limitationem.  »  ^ 

Story  dit  que  le  mot  comitas  est  le  terme  le  plus  approprié  comitas  da- 
pour  exprimer  la  véritable  base  et  l'étendue  de  l'obligation  ^"*  '**'^' 
imposée  par  les  lois  d'une  nation  dans  le  territoire  d'une  autre. 
Elle  résulte  uniquement  du  consentement  volontaire  de  cette 
dernière  et  est  inadmissible  lorsqu'elle  serait  contraire  à  sa 


*  Fœlix,  vol.  I,  p.  22;   Eléments,  tom.  I,  p.  105;   Histoire,  tom.  II, 
p.  378. 

*  HCBBR,   Prœlectiones y   tom.  II,   lib.  I,   tit.  3,    De  confiictu  legum, 
§  2,  3,  p.  2ô.   Ed.  Lovanii  1766. 
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politique  connue  on  préjudiciable  ^  ses  intérêts  «Dans  le  silence 
de  tonte  règle  positive  affirmant,  niant  ou  restreignant  l'action 
de  lois  étrangères,  les  cours  de  justice  présument  leur  adoption 
tacite  par  leur  propre  gouvernement;  à  moins  que  ces  lois  ne 
soient  contraires  à  sa  politique  ou  ne  portant  préjudice  à  ses 
intérêts.    Ce  n'est  pas  la  comitas  des  tribunaux,  mais  bien  la 
comitas  de  la  nation  qui  est  appliquée,  et  elle  est  établie  de  la 
même  manière  et  guidée  par  les  mêmes  raisonnements  qui 
établissent  et  qui  guident  tous  les  autres  principes  de  loi  in- 
terne. »  * 
Définition        11  est  conveuablc  de  dire  que  ce  passage  de  Story  est  in- 
par  la  Cour  corporé  daus  uu  jugcmcnt  rendu  par  la  Cour  Suprême  des 
Efats^unis?  États-Uuis  auqucl  nous  reviendrons.  * 

Phiiiimore        Sir  Robcrt  Phillimore  considère  le  droit  international  privé 
comitas.     commc  Ic  synouyme  de  ce  que  Story  appelle  comitas  (inter- 
national comité),  et  dont,  d'après  lui,  «  l'empire  étendu  com- 
mence où  la  province  limitée  du  droit  international  se  termine.»' 
westiaitosur      C'cst  cu  Critiquant  les  maximes  de  Huber  que  Westlake, 
de  Huber.    après  s'êtrc  rapporté  au  principe  de  la  souveraineté  territoriale 
de  Grotius  {de  jure  hclli  et  pacis,  lib.  n,  ch.  III  Ed.  Pbadiss- 
FoDÉRÉ,  tom.  I,  p.  434)  dit  :  «  La  doctrine  que  les  lois  étran- 
gères ne  sauraient  être  admises  que  par  une  comitas,  limitée 
par  les  droits  et  l'autorité  de  l'État  qui  les  admet  et  de  ses 
membres,  ne  nous  apprend  absolument  rien,  puisque  ce  sont 
justement  ces  droits  et  cette  autorité  qui  sont  en  question. 
Ainsi,  une  personne  qui  est  majeure  dans  le  pays  où  elle  est 
domiciliée  peut-elle  disposer  de  terres  situées  dans  un  pays  où 
elle  serait  encore  considérée  comme  mineure  ?»  * 

Nous  donnons  la  lettre  suivante  comme  l'expression  des 
dernières  vues  de  ce  savant  publiciste  au  sujet  de  la  comitas. 
Après  avoir  indiqué  les  passages  qui  se  trouvent  §§  160,  165, 
345,  397  (pp.  149,  154,  325,  379)  de  son  ouvrage,  Westlake 
dit  :  «  Vous  verrez  que  le  principe  dominant  qui  me  guide  est 

^  Stoey,  Conflict  of  Laws,  §  38,  Redtield's  éd.,  p.  34. 
^  Pbtbb's  Reports,  vol.  XIII,   p.  513 — 589.     Bank  of  Augusia  va, 
Earle. 

3  Pbillimore,   Comme ntariea  on  international  Law,  vol.  IV,  p.  3. 
*  Westlake,  Private  international  law,  §  144,  p.  127. 
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que  la  contitas  peut  bien  être  un  motif  d'admettre  les  lois  ,„V"f»,  ^^ 

^  -^  Wcstlake  au 

étrangères  qui  peuvent  être  requises  par  la  nature  d'un  cas  sujet  ^e  la 
donné,  mais  ne  saurait  déterminer  quelles  lois  la  nature  d'un 
cas  donné  requiert.  Pour  trouver  cda,  il  me  faut  examiner 
la  loi  territoriale  qui  régit  l'acquisition  du  droit,  et  suivre 
alors  le  principe  que  les  droits  une  fois  acquis  en  vertu  de  la 
loi  territoriale  à  laquelle  les  parties  étaient  soumises  à  l'époque, 
doivent  être  respectés  par  le^  tribunaux  de  tous  les  autres  pays 
où  ils  peuvent  venir  en  question.  Ainsi  je  suis  d'accord  avec 
vous  que  si  Ton  admet  jamais  que  l'acquisition  originelle  d'un 
droit  puisse  dépendre  d'une  loi  autre  que  celle  à  laquelle  les 
parties  sont  à  l'époque  territorialement  soumises,  ce  ne  saurait 
être  que  parce  que  la  dernière  loi  adopte  librement  la  première 
pro  hoc  vice.  De  plus,  là  où  le  status  n'est  pas  en  question,  il  y 
a  rarement  quelque  raison  pour  que  la  loi  à  laquelle  les  parties 
sont  territorialement  sujettes  au  moment  où  l'acquisition  d'un 
droit  est  en  question  doive  adopter  ou  se  conformer  à  une  loi 
étrangère  quelconque.  Et  ainsi  la  plus  grande  partie  du  terrain 
de  ce  que  l'on  nomme  le  «  conflit  des  lois  p  est  ouverte  par  les 
quelques  principes  que  je  viens  d'énoncer.  Prenez  pour  exemple 
les  questions  résultant  de  contrats  passés  pour  des  parties  dans 
un  pays  par  des  agents  dans  un  second,  exécutoires  dans  un 
troisième,  et  dont  l'accomplissement  ou  le  non-accomplissement 
produirait  des  effets  dans  un  quatrième  pays:  on  n'a  qu'à 
s'assurer  par  une  analyse  scrupuleuse  sous  quelle  loi  terri- 
toriale chaque  partie  de  la  transaction  a  eu  lieu,  et  c'est  cette 
loi  qui  doit  être  appliquée,  parce  que  des  droits  en  sont  résultés 
immédiatement  aussitôt  que  l'événement  était  arrivé  dans  sa  do- 
mination, et  que  ces  droits  doivent  ensuite  être  respectés  quelque 
part  qu'ils  viennent  en  question.  Mais  la  capacité  de  contracter, 
quand  elle  dépend  par  exemple  de  la  présence  ou  de  l'absence 
du  status  de  minorité,  présente  un  cas  dans  lequel  la  loi  territo- 
riale ne  peut  éviter  la  nécessité  de  déclarer  d'après  quelle  règle 
elle  jugera  au  sujet  de  cette  présence  ou  de  cette  absence  ;  et 
où,  s'il  est  question  de  la  capacité  d'un  étranger,  la  nécessité 
ne  ^aurait  être  évitée  de  déclarer  quelle  valeur  sera  donnée 
aux  faits  étrangers,  quant  à  la  vie  de  l'étranger  pendant  un 
certain  nombre  d'années  sous  l'empire  de  la  loi  territoriale 
de  son  propre  pays.    Ici,  en  conséquence,  il  est  nécessaire  de 
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se  guider  par  des  considérations  résultant  des  distinctions  de 
territoires  en  décidant  sur  l'acquisition  originelle  des  droits. 
Et,  aussi  bien  pour  les  raisons  que  j*ai  données  dans  le  chapitre 
sur  le  statîis  (p.  379)  que  parce  que  cette  manière  de  procéder 
présente  la  plus  grande  analogie  avec  le  principe  de  donner  leur 
pleine  valeur  aux  droits  étrangers  qui  ont  été  une  fois  accordés 
sous  la  loi  territoriale  compétente  à  Tépoque,  il  me  semble  que 
lorsque  le  législateur  n*a  pas  parlé,  le  juge  ferait  bien  de 
mesurer  la  capacité  par  la  loi  personnelle,  et  non  par  celle  du 
lieu  du  contrat.  On  peut  nommer  cela  de  la  «  comitas^  »  mais 
je  suis  d'accord  avec  vous  dans  votre  répudiation  de  cette  ex- 
pression, et  je  préfère  le  nommer  de  la  j^sfoce.»  ^ 

Couision—  Les  exprcssions  «  Collision  »  et  «  Conflit  des  lois  »  pré sup- 
lois.  posent  que  les  lois  de  différents  pays  sont  toigours  en  conflit 
Tune  avec  l'autre,  quand  leur  application  à  un  cas  particulier 
est  mise  en  question;  tandis  qu'il  est  bien  possible  qu'elles 
s'harmonisent  toutes  parfaitement  et  que  toutes  laissent  la  dé- 
cision a  la  même  loi  et  au  même  tribunal.  Une  collision  des  lois 
n'arrive  pas  seulement  à  cause  de  la  diversité  des  lois  qui 
dans  un  cas  particulier  seraient  peut-être  applicables,  mais 
seulement  quand  les  lois  de  différents  États,  différent  entre 
elles,  cherchent  à  soumettre  un  seul  rapport  de  droit  chacune 
à  sa  propre  autorité.* 

outhrie  sur      Nous  cmpruntous  au  traducteur  anglais  de  Savigny  ce  qu'il 

le  conflit  des  "^  ^   ^  -x 

lois.  dit  au  sujet  du  conflit  des  lois:  «Les  rapports  que  le  commerce 
a  établis,  ont  donné  naissance  à  des  questions  de  concurrence 
très-délicates  entre  les  lois  des  différentes  nations,  de  sorte 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  décider  d'après  quelle  loi 
un  contrat  doit  être  gouverné.    Des  auteurs  recommandables 

* 

confiictus  le-  out  traité  la  question.    Un  écrivain  étranger  d'une  haute  ré- 

un  terme    pututiou  a  fait  uu  traité  sur  ce  sujet,  qu  il  nomme  «  confltdus 

legum.  »    Il  y  traite  de  .quelques  questions  subtiles,  mais  il  a 

Il  n'y  a  pas  douné  à  SOU  ouvragc  un  titre  très-erroné  :  il  ne  saurait  y  avoir 

de  conflit  des  "  ^ 

loisparmiies  de  cofifiictus  Icgum  parmi  les  nations  civilisées.  Une  personne 

nations  civi-  ^  ^  m. 

Usées,      peut  avoir  un  forum  dans  divers  pays,  et  une  même  question 


^  Lettre  de  M.  Westlake  à  M.  W.  Beach  Lawrence,  21  Novembre 
1869. 

2  Bar,  Das  internationale  Privât-  und  Stra/recht,  §  Ij  p.  7. 
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peut  par  conséquent  être  jugée  dans  divers  États,  mais  le  dé- 
cret sera  le  même  dans  tous  ;  si  les  jugements  différaient,  il 
faudrait  qu'il  y  en  eût  quelquefois  d'erronés.  Bien  que  l'on  ait 
beaucoup  parlé  de  comitas,  c'est  un  terme  qui  n'a  pas  de  place  ComUas  n'a 
dans  la  jurisprudence.    Il  n'existe  pas  de  décisions  qui  aient  daLiajuri^! 
été  rendues  par  courtoisie.  Où  les  juges  décident  un  cas  selon    ^^^  ^^^^' 
la  loi  d'un  autre  pays,  ils  le  font  exjmtitia;  ils  sont  obligés 
de  le  faire.    Dans  les  questions  de  successions,  par  exemple,  Loi  de  «uc- 

É  cession  de 

cosse  ont  des  lois  différentes;  mais  si  un  rAngieterre 

É^  et  de  l'Ecosse* 

cosse,  les  Anglais,  en  décidant  de 

la  succession,  ne  suivent  pas  leur  propre  loi,  mais   la  loi 

d'Ecosse.    Le  jugement  serait  injuste  s'il  était  rendu  d'après 

la  loi  anglaise.    'Que  veut  dire  la  loi  Écossaise?'    Telle  est  la 

première  question  que  les  juges  anglais  doivent  se  poser.  S'ils 

agissent  autrement,  ils  causent  du  tort.    Le  jugement,  dit  le 

premier  juge  écossais,  Macqueen  (1791),  des  juges  anglais  et 

des  juges  écossais  dans  de  tels  cas  devra  être  le  même.  »  ^ 

Si  nous  examinons  de  plus  près  la  manière  dont  la  comitas  L»comitasn;& 

ete  appliquée 

gentium  a  été  mise  en  pratique  (nous  nous  servons  des  citations  à  aucun  cas. 
par  Guthrie),  nous  voyons  avec  surprise  qu'elle  n'a  nulle  part 
été  convenablement  appliquée  ;  ou  du  moins,  que  dans  la  plu- 
part des  cas  on  a  fait  appel  à  quelque  chose  de  bien  différent 
de  la  comitas.  Comment  atteindre  à  des  résultats  raisonnables 
d'une  idée  si  vague  et  si  peu  légale?  Par  le  fait  on  ne  saurait 
d'après  ce  principe  arriver  même  approximativement  à  une 
décision  correcte  sur  le  cas  le  plus  simple  du  droit  international. 
Où  commence  et  où  se  termine  la  comitas  ?  Comment  des  ques- 
tions de  droit  pourraient-elles  être  résolues  selon  les  vues  de 
la  politique  qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  variable  et  la 
plus  incertaine?* 

Sans  déroger  au  respect  dû  à  l'illustre  légiste  allemand,  ne  influence  des 
peut-on  point  supposer  que  l'état  politique  de  la  Prusse  aurait  prussiennes 
influé  sur  les  vues  de  Savigny?  Il  vivait,  comme  Montesquieu,     ment  de 
sous  une  monarchie  absolue.  Pendant  tout  le  temps  des  études      *^*8°y" 
de  Savigny  dont  nous  avons  les  fruits  dans  ses  grands  ouvrages, 


1  Bbll  8^  Cas  106,  Watson  vs,  Renton. 

'  SchXpfnbr,  Entwickeluny  des  internaHonalen  Privatrechts,   §  30. 
GuTHBiE,  Savigny' 8  Private  International  Lawy  pp.  9,  33. 
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le  gouvernement  de  ce  pays  était  une  monarchie  absolue.  ^ 
Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  devait  pas  être  trop  enclin  à 
regarder  d'un  mauvais  œil  les  empiétements  du  pouvoir  judi- 
ciaire, naturellement  le  corps  d'état  le  mieux  constitué  et  au- 
quel ordinairement  on  pouvait  le  mieux  se  confier, 
systèmeaiie-  De  plus,  d'après  le  système  allemand,  ce  ne  sont  pas  les  juges 
Renvoi  aux   qui  décident  dans  ces  cas,  mais  pour  les  questions  difficiles, 

universités  »  *  *  » 

des  cas     les  tribunaux,  de  même  que  les  gouvernements,  s'en  rapportent 
tribunaux,    aux'univcrsités  ;  et  si  l'on  avait  voulu  instituer  une  commission 
de  législation  internationale,  où  aurait-on  pu  la  chercher  que 
parmi  les  illustres  associés  de  Savigny? 

Disciple  de  Jeremy  Bentham,  nous  ne  pouvons  que  rappeler 

le  fort  raisonnement  a  du  premier  réformateur  judiciaire  des 

temps  modernes»  (emprunter  au  langage  de  notre  ami  Wheaton) 

contre  la  ajudge  made  law  »  dont  il  a  si  bien  désigné  les  dé- 

comitas  op-  fauts.  ^   En  outre,  comme  publiciste  qui  avons  toujours  com- 
posée à  tout 

système  con-  battu  contrc  Ics  empiétements  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 
législatif  sur  le  pouvoir  judiciaire,  nous  ne  pouvons  reconnaître 
comme  un  principe  de  droit  public  une  règle  également  opposée 
à  tout  système  constitutionnel,  et  qui  engloberait  dans  le  pouvoir 
judiciaire  tous  les  attributs  du  gouvernement. 

Explication       Story,  qui  était  lui-même  un  des  juges  de  la  plus  haute  cour 

de  Story.        ,         v  i     /. 

des  Etats-Unis,  semble  s  apercevoir  de  cette  difficulté  quand 

il  dit,  dans  une  citation  que  nous  avons  déjà  faite:  «ce  n'est 

coNiitas  des  pas  la  comitos  des  tribunaux,  mais  bien  la  comitas  des  nations 

tribunaux  et         .  ,.        /  rv*    x  -i  j  i 

comitaa  des  qui  cst  appliquée.  »  D  OU,  peut-on  demander,  les  tribunaux 
dérivent-ils  leur  autorité  de  faire  des  actes  de  courtoisie  inter- 
nationale? Ils  ne  sont  chargés,  en  nul  sens,  des  rapports  avec 
l'étranger.  Le  caractère  de  l'usurpation  n'est  pas  le  moins  du 
monde  amoindri  parce  que,  comme  le  dit  le  juge  Story,  «elle  est 
établie  de  la  même  manière  et  guidée  par  les  mêmes  raisonne- 
ments qui  établissent  et  qui  guident  tous  les  autres  principes 
de  loi  interne.  » 

C'est  toujours  la  même  idée  formulée  d'une  autre  manière. 

Une  série  de  décisions  anglaises  nous  font  savoir  dans  quel 


^  Voir  Commentaire,  tom.  I,  p.  66,  Notice  sur  M.  Wheaton, 
2  Ibid.,  p.  28. 
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sens  an  tribunal  met  à  exécution  les  lois  d'un  pays  étranger  Lois  étran- 

«.      ,       ,  .  .  gères  affec- 

comme  affectant  ses  propres  jugements.  taut  les  juge- 

■rv  1  •  i       ,  /ix  meiits  des 

Dans  un  des  premiers  cas,  dont  on  a  conservé  les  notes,  tribunaux 
dans  la  cour  consistory  anglaise,  cas  décidé  en  1763,  le  juge  ^""  *'*^^''' 
(Sir  Edward  Simpson)  s'exprima  ainsi:    «La  seule  question  jugement  de 

j  i.'xnj  ••  •  i.Tj  8ir  Edward 

devant  moi  est  celle  de  savoir  si  ce  mariage  est  valide  ou  non  simpson  eu 

1753 

d'après  la  loi  d'Angleterre.    A  ce  propos  je  suis  d'avis  que 
c'est  à  la  loi  d'Angleterre  de  s'informer  des  lois  de  France  ou    La  loi  an- 
de  celles  de  toute  autre  nation  étrangère  en  décidant  des  forme^  de*'Va 
mariages  de*  cette  espèce.    Voici  la  question  :   d'après  la  loi 
de  ce  pays  les  contrats  de  mariage  doivent-ils  être  considérés  Daprèsiaioi 
comme  valides  ou  invalides  d'après  les  lois  des  pays  où  ils  ont  mariages  va- 
été  faits,  et  ne  doivent-ils  pas  être  interprétés  selon  cette  loi  ?  udes  d'après 
Si  c'est  la  loi  de  ce  pays,  on  ne  peut  dire  que  les  droits  de  pays  où  iis 
sujets  anglais  sont  déterminés  par  les  lois  de  France,  mais  par  **" 
celles  de  leur  propre  pays  qui  sanctionne  et  adopte  cette  règle 
de  décision.  »  ^ 

Dans  un  cas  en  1776,  celui  de  Harford  vs,  Morris,  Sir  George  Jugement  de 
Hay,  répondant  aux  questions  des  mariages  faits  à  Ypres  et    Hay]"  me. 
en  Danemark,  dit  que  si  ces  mariages  doivent  être  jugés  d'après     Les  lois 
les  lois  de  ces  pays,  les  lois  de  ces  pays  doivent  être  mises  doivent  être 
devant  la  cour  et  prouvées  de  la  meilleure  manière  possible.*      p'^o"^®^^. 

Dans  un  autre  cas,  en  1802,  où  le  jugement  fut  rendu  par  Jugement  de 

SirW  M^vnne 

Sir  W.  Wynne,  il  a  été  déclaré  qu'un  mariage  célébré  à  l'étran-       1802.     ' 

ger,  qui  n'était  pas  fait  d'après  la  loi  du  pays,  était  invalide. 

La  cour  n'exigea  pas  de  copie  légalisée  des  lois  et  des  ordon-    Jugement 

l^nQA     A  lit*     ip 

nances,  mais  basa  son  jugement  sur  les  témoignages  des  avocats  témoignage 

^     ,  .      •  des   experts. 

et  des  experts.  ' 

Au  même  propos  qtie  Schrimshire  vs,  Schrimshire  est  le  juce-  Jugement  de 

"    *^        Sir    William 

ment  de  Sir  William  Scott  dans  le  cas  de  Dalrymple  vs,  Dal-  scott,  isii 
rymple,  décidé  en  1811,  et  qui  se  rapportait  à  la  validité  d'un  Mari«gofait 
mariage  fait  en  Ecosse  sans  cérémonie  religieuse.  La  loi  écos-    sans  céré- 
saise  a  été  traitée  comme  elle  l'est  toujours,  comme  la  loi  d'un  gieuse,  étaun 

,.  d'après  le 

pays  étranger.  témoignage 

des  experts 
écossais. 

*  Haggard's  Consistory  Reports,    vol.  II,    p.  407,    Schrimshire  vs. 
Schrirnshire. 

^  Ibid.y  vol.  II,  p.  430,  Harford  vs.  Morris. 

^  /6t(f.,  vol.  II,  p  437,  Middleton  vs.  Janverin. 
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Le  cas  a  été  instruit,  dit  le  juge,  par  des  témoins  de  Téru- 
dition  légale  la  plus  complète.  La  cour  en  est  redevable  sur- 
tout aux  experts  dont  Texamen  a  été  fait  en  Ecosse.  Le  cas 
étant  porté  devant  un  tribunal  anglais,  il  doit  être  jugé  d'après 
les  principes  de  la  loi  anglaise  qui  s'appliquent  à  la  matière. 
D'après u loi  Mais  Ic  scul  principe  qui  s'applique  à  un  cas  semblable  d'après 
les  droits  éta-  la  loi  d'Angleterre,  c'est  que  la  validité  des  droits  matrimoniaux 

blis    ,par  la  o  >  i 

loi  d'Ecosse,  dc  Miss  Gordoth  doit  être  jugée  par  la  loi  du  pays  où,  si  elle 
en  possédait,  ils  avaient  leur  origine.  La  loi  d'Angleterre  ayant 
fourni  ce  principe  se  retire  tout-à-fait  et  laisse  la  question  légale 
au  jugement  exclusif  de  la  loi  d'Ecosse.  ^ 

Dans   un   cas   récent,    le  vice- chancelier  Turner,   a  dît: 

rlppH^tioï  ^*  ^^  J^S6  applique  la  loi  étrangère,  non  parce  qu'elle  est  éta- 

étran^èr^e     ^^^^  P^^  ^°®  législation  étrangère,  mais  parce  que  sa  propre 

loi  exige  que  la  matière  en  question  soit  déterminée  par  la  loi 

étrangère.  »  * 

Nous  avons,  dans  un  cas  relatif  à  un  testament  et  porté  devant 
opiniou  de  la  Chambre  des  Lords,  l'opinion  de  Lord  Brougham  sur  la  doc- 
ham  sur  u  trlnc  de  la  comitas,  à  propos  de  la  manière  suivant  laquelle  la  loi 
ia°cow»ïa«!  étrangère  est  accueillie  par  les  tribunaux  d'un  pays.  «La  cour 
écossaise,  dit-il,  doit  s'informer  d'une  loi  étrangère  comme 
d'une  matière  de  fait,  et  se  servir  de  témoignages  pour  savoir 
comment  on  agirait  pour  l'interprétation  d'un  tel  acte  en  Angle- 
terre.   C'est  mon  avis  d'après  ce  principe  (car  je  ne  sais  pas 
que  cette  question  ait  été  décidée  dans  l'un  ou  l'autre  pays), 
qu'une  cour  prend  acte  d'une  loi  étrangère  ;  mais  ici,  quant  à 
moi,  l'importation  d'xin  code  étranger,  appelée  quelquefois  à 
tort  comitas,  doit  cesser.  »  ^ 
uneioiétran-      Eu  Fraucc  uuc  loi  étrangère  doit  être  également  prouvée. 

gère  doit  être  f-i     t. 

prouvée  en  La  cour  uc  la  reconnaît  pas  autrement.  Fœlix,  tout  avocat 
qu'il  soit  de  la  théorie  de  la  comitas^  dit  :  «  L'Art.  I  du  code 
civil  français  oblige  les  juges  seulement  à  connaître  la  loi 
française.  Nous  nous  bornerons  à  établir  qu'il  y  a  des  cas  où 
ils  sont  tenus  de  prononcer  suivant  les  lois  étrangères,  et  nous 

^  Haggard*s  Consistory  Reports,  vol.  Il,  p.  59,  Dalrymple  vs.  Dal- 
rymple.  ^ 

2  Haré's  Reports,  vol.  TX,  p.  425,  Caldwell  vs.  Vanvlissigen. 

3  Clark  et  Finelly's  Reporta,  vol.  TII,  p.  544,  Yates  vs.  Thomson. 
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disons  que  cela  peut  d'autant  moins  paraître  extraordinaire  En  décidant 
qu'en  réalité,  dans  ces  cas,  les  tribunaux  décident  plutôt  une  loi'^éyangèr^e 
question  de  fait  qu'une  question  de  droit.    En  effet,  les  lois  q",e8tion  de* 
étrangères  sont  des  faits  par  rapport  aux  juges  français;  c'est       ^"** 
à  celle  des  parties  qui  les  invoque  à  en  justifier.  C'est  pourquoi 
aussi  la  fausse  application  ou  même  la  violation  d'une  loi  étran-    gères  sont 
gère  par  les  tribunaux  français  ne  constitue  qu'un  mal  jugé  et  pourîes juges, 
n'autorise  point  un  pourvoi  en  cassation.    Cette  règle  n'admet   qî'Xs^ne 
une  exception  qu'autant  que  les  lois  étrangères  auraient  été  bu^^par'dês 
rendues  obligatoires  en  France  par  des  conventions  diploma-  con^e"*»®»»- 
tiques  officiellement  promulguées,  ou  par  des  lois  de  l'État.  »  ^ 

De  fait  il  n'y  a  jamais  eu  une  décision  rendue  par  un  tribunal  jugements  ne 

.../^,.  x*i>  Aix  sont  Jamais 

par  courtoisie.   Certainement  il  n  y  en  a  pas  eu  en  Angleterre  rendus  par 
ou  aux  États-Unis.    Dans  le  cas  *  devant  la  Cour  Suprême  où  ca8*deîlutia 
l'on  a  donné  une  sanction  formelle  à  la  doctrine  de  Story,  la   p^ême^dês 
question  en  litige  était  de  savoir  si  une  corporation  établie  par   ^xpuqué!^ 
les  lois  d'un  État  pouvait  intenter  un  procès  devait  les  tribunaux 
d'un  autre  État.  Le  Chief  Justice  en  donnant  son  opinion  s'ap- 
puya sur  un  cas  décidé  dans  la  Cour  du  banc  du  Roi  en  1729 
par  Lord  Mansfield.  ^  * 

Dans  le  cas  même  de  deux  jurisprudences  en  vigueur  dans 
différentes  parties  de  la  même  souveraineté,  une  cour  suprême 
commune  ne  s'arroge  pas  le  droit  de  les  concilier.    Des  actes    Désaccords 

611 1 1*0  ipQ  lois 

du  parlement  ont  été  passés,  de  temps  en  temps,  pour  régler  dÉcosse  et 
les  désaccords  entre  les  lois  d'Ecosse  et  les  lois  anglaises;  ne^pfuvenr 
mais,  comme  on  l'a  vu,  la  Chambre  des  Lords,  quoique  cour  que  pa*r"acte 
d'appel  pour  toutes  les  deux  parties  du  royaume,  ne  se  permet  <*"p*^*«"®"'* 
jamais  de  trancher  par  son  autorité  une  collision  entre  les 
deux  jurisprudences.  Ceci  est  à  notre  avis  la  preuve  la  plus  La  chambre 
concluante  de  la  répudiation  par  un  des  tribunaux  les  plus  ie?règ^eVà« 
élevés  du  monde  de  toute  idée  qu'une  cour  de  justice  soit  com-  ^"  tasT^^ 
pétente  à  se  substituer  au  pouvoir  législatif. 

Le  tribunal  commun  d'appel  (House  of  Lords)  reconnaît 
toujours  les  règles  de  loi,  telles  qu'elles  sont  déclarées  par  les 
tribunaux  des  pays  où  le  cas  a  son  origine.    La  Chambre  des 

*  FœliXj  Droit  international  privée  tom.  I,  p.  34,  4*^  éd. 
2  Pbtbr's  Reports,  vol.  XIII,  p.  513,  Bank  of  Augusta  vs,  Earle. 
'  Lord  Raymond's  Reports,   vol.  II,  p   1532,  Herrinquez  vs.  Dut«îh 
West-India  Company. 
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Lords  ne  permet  pas  même  qu'on  se  rapporte  dans  un  cas 
écossais  à  la  loi  anglaise,  ou  dans  un  cas  anglais  à  la  loi  écos- 
saise, à  moins  que  la  loi  en  question  n'ait  été  établie  comme 
matière  de  fait,  d'après  le  même  principe  qui  exige  qu'une  loi 
étrangère  soit  prouvée  par  des  experts.  ' 
Principes  re-      Mals  il  uc  faut  pas  s'imagincr  qu'en  rejetant  la  doctrine  de 
droit  inter-  la  comitas  OU  uc  reconuaît  aucun  droit  international  privé. 
"pr?°é      Comme  il  existe  au-dessus  des  traités  formulés  un  droit  inter- 
^^pouî'^Sr*  national  public  pour  les  rapports  d'État  à  État,  des  principes 
D^ro'it^des*    rccounus  comme  loi  suprême,  de  même  tous  les  États  princi- 
dlns  u"io?  paux  de  la  chrétienté  ne  sont  pas  seulement  liés  réciproque- 
^'^^"^ys!  ^"  ^^^t  par  des  conventions  expresses  qui  règlent,  comme  l'a 
expliqué  Savigny,  plusieurs  matières  se  rapportant  aux  droits 
et  aux  devoirs  de  leurs  nationaux  dans  leurs  affaires  particu- 
lières.   Ils  sont  de  plus  tous  d'accord  pour  reconnaître,  au 
moins  en  théorie,  un  corps  de  principes  qu'on  trouve  dans  les 
jugements  des  tribunaux  et  dans  les  traités  des  publicistes. 
Ces  principes  sont  valables  partout  et  constituent  un  véritable 
droit  des  gens  généralement  accepté. 

Dans  le  cas  du  droit  înternational  privé,  de  même  que  dans 
celui  du  droit  international  public,  les  cours  de  justice  sont 
tenues  d'observer  le  droit  des  gens  comme  rentrant  dans  le 
droit  commun  du  pays. 

Nous  trouvons  dans  la  jurisprudence  des  États-Unis  une  ap- 
plication justificative  de  la  distinction  entre  les  lois  strictement 
Distinction  intimcs  d'un  pays,  qui  sont  du  ressort  de  sa  propre  législation, 

P|i^l*A  Iaa  lois 

internes  et  le  ct  ccllcs  qui,  commc  le  jus  gefitium  privatum  des  Romains,  font 

^"^privaïumT  partie  du  droit  universel  du  monde  civilisé. 

Non-seulement  la  Cour  Suprême  desÉtats-Unis  prononce-t-elle 

Système  ju-  par  appel  sur  la  validité  d'un  jugement  rendu  par  un  tribu- 

**Étlti-D^l!  nal  du  dernier  ressort  d'un  État  en  violation  de  la  constitu- 
tion des  États-Unis,  mais  dans  plusieurs  cas  qui  se  trouvent 
mentionnés  dans  les  «  Éléments  de  Wheaton,  ))^  les  tribunaux 
fédéraux  possèdent  une  juridiction  en  première  instance,  entre 
autres  dans  les  controverses  entre  les  citoyens  de  différents 
États. 

*  Stephen,  Blacksioné^s  Commentaries,  vol.  I,  p.  94  note.   Adolphcs' 
%  et  Ellis'  Reports,  vol.  V,  p.  771,  Woodham  vs.  Edwardes. 

^  Wheaton,  Eléments^  tom.  I,  p.  70. 
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L'acte  judiciaire  de  1789,  celui  qui  règle  les  attribution  des  Acte  de  i789 
tribunaux  fédéraux,  rend  Tinterprétation  donnée  à  une  loi  ~tation^e7 
d'un  État  par  le  plus  haut  tribunal  local,  tout  aussi  obligatoire  pj/iestribu- 
pour  les  cours  des  États-Unis,  que  Test  le  texte  de  la  loi  "uiwe  partes 
elle-même.    Si  la  cour  de  TÉtat  du  dernier  ressort  adopte  une    fédéraux!^ 
nouvelle  interprétation  d'une  loi,  en  répudiant  ses  décisions 
antérieures,  la  Cour  Suprême  doit  aussi  suivre  ces  derniers 
jugements.  ^ 

Cette  règle  ne  s'applique  cependant  qu'aux  statuts  positifs  ^*/^f|®u°® 
de  l'État,  et  aux  droits  et  aux  titres  de  biens-fonds  et  à  d'autres   q»>*"f»  «as 

'  qui  depeii- 

matières  immobilières  et  dans  le  territoire.    Elle  ne  gouverne  dent  de»  sta- 

tuts  et  des 

pas  les  questions  d  une  nature  générale  qui  ne  dépendent    usages  lo- 
pas  de  statuts  ou  d'usages  locaux,  et  jamais  les  questions  de 
loi  commerciaje  générale.    Ce  tribunal  suprême  a  déclaré  dans 
le  langage  de  Cicéron  adopté  par  Lord  Mansfield  ^  en  l'appli- 
quant aux  billets  de  change:  a  Non  erit  àlia  lex  Bomœ,  a?m  EUe  ne  s'ap- 
Athenis,  alia  nunc,  alia  posthac,  sed  et  apud  omnes  génies  et  Vroïfcom*" 
omni  temparCy  una  eadem  lex  obtinet.  »  ^  "g^n^.** 

Le  droit  international  privé  n'en  existe  pas  moins,  quoique  Le  droit  in- 
sur  quelques  points  on  ne  rencontre  pas  une  conformité  de  privT^^eSste 
vues  parfaites.    Il  en  est  de  même  dans  le  droit  international  "^^It  pïs  une'' 
public.    La  France  ne  diffère  pas  plus  de  l'Angleterre  sur  la  parfahéTntte 
question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  citoyen  est  lié  par  ^®^  nations, 
les  lois  de  son  pays  quand  il  est  en  pays  étranger,  qu'elle  n'en 
différait  avant  la  guerre  de  la  Crimée  quant  à  l'immunité  due 
au  drapeau  neutre  sur  mer.     Mais  parce  qu'il  n'y  a  pas  un 
accord  sur  tous  les  points,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  conformité 
générale  ne  soit  établie. 

Voici,  par  exemple,  une  question  où  le  principe  de  la  terri-  Laterritoria- 
torialité  est  directement  en  contradiction  avec  le  principe  du   'tradi'itiolJ' 
status  personnel.  Faut-il  qu'un  pays  étranger  ait  égard  à  l'état  *peîsonneî"' 
et  à  la  capacité  d'après  la  loi  du  pays  des  étrangers  qui  con- 
tractent mariage  dans  leur  territoire  ? 

((L'essence  de  la  souveraineté  politique,  comme  l'a  définie  souveraineté 

politique  d'a- 
près Lewis. 

ï  Black's  Reports,  vol.  II,  p.  603  (1862),  Leffiiigwall  vs.  Warren. 

2  BcRSOw's  Reports^  vol.  II,  p.  882,  Luke  vs.  Lyde. 

'  Pbters'  Reports,  vol.  XVI,  p.  1,  Swift  vs.  Tyson.    Voir  Howard's 
Reports,  vol.  VIII,  p.  495,  Williamson  vs,  Berry. 
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un  publiciste  anglais,  est  qu'elle  est  légalement  toate  puissante 
en  dedans  de  son  propre  territoire,  mais  qu'elle  est  légalement 
totalement  impuissante  au  dedans  du  territoire  d'un  autre 
État.  »  ^  Cette  définition  est  la  territorialité  dans  son  sens  le 
plus  complet. 
Na^ofé*on  ^^  l'autrc  côté  le  code  Napoléon  déclare  que  «  les  lois  con- 
cernant l'état  et  la  capacité  des  persoûnes  régissent  les  Fran- 
çais, même  résidant  en  pays  étranger»  (Art  3).  Et  l'Art.  170 
requiert,  en  cas  de  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
Français  ou  entre  Français  et  étrangers,  non-seulement  qu'il 
soit  «célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,»  mais  qu'il 
soit  «précédé  des  publications  prescrites  par  l'Art.  63,  au  titre 
des  Actes  de  Vétat  civil^  et  que  le  Français  n'ait  point  contre- 
venu aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent. 
Laurent  sur  Laurcut  traite  cette  question  (sans  être  au  courant  des 
diction"entre  jugcmcnts  rcndus  quc  nous  allons  citer).  «En  quel  sens 
ç'îd8e**ltîi*iSî  ^6S  lois  personnelles  suivent-elles  la  personne  à  l'étranger? 
anglaise.  Portalis  supposc  qu'uu  Français  contracte  mariage  en  pays 
étranger;  les  lois  qui  régissent  le  mariage  sont  des  lois  per- 
sonnelles; donc  le  Français  y  reste  soumis,  n'importe  où  il  se 
marie.  Il  se  marie,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  en  Angleterre  ;  les 
lois  anglaises  permettent  le  mariage  à  cet  âge  sans  le  consente- 
ment des  parents,  tandis  que  le  Code  ne  le  permet  qu'à  vingts 
Mariage  d'un  ciuq  aus.  Lc  Français  ne  pourra  se  marier  en  Angleterre, 
An*g"ieterre?  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  sans  le  consentement  de  ses  père 
et  mère.  S'il  se  mariait  avant  cet  âge,  sans  avoir  obtenu  le 
consentement  de  ses  ascendants,  son  mariage  n'aurait  aucune 
valeur  en  France.  Voilà  une  première  conséquence  de  la  per- 
sonnalité des  lois  qui  est  évidente.  Mais  on  demande  si  les 
magistrats  anglais  peuvent  célébrer  le  mariage  d'un  Français 
qui  est  incapable  de  se  marier  d'après  les  lois  françaises?  Il 
est  certain  que  le  législateur  français  ne  peut  pas  commander 
ni  défendre  aux  magistrats  étrangers.  Les  lois  personnelles 
pas  plus  que  les  autres  lois  n'ont  de  force  coactive  en  dehors 
du  territoire  sur  lequel  s'étend  la  souveraineté  du  législateur. 
A  la  rigueur  donc,  les  magistrats  anglais  pourraient  ne  tenir 
aucun  compte  des  lois  françaises  qui  règlent  l'état  et  la  capa- 

*  Sir  CoRNEWALL  Lswis,  On  foreign  jurisdietionj  p.  1. 
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cité  des  Français.  A  la  rigueur  les  lois  anglaises  pourraient 
permettre  le  mariage  des  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans 
sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère.  Tel  est  le  droit 
strict  qui  découle  de  la  souveraineté  absolue  de  chaque  nation 
dans  les  limites  de  son  territoire.»  Il  ajoute  cependant:  «De  fait 
le  principe  des  lois  personnelles  est  admis  dans  la  plupart  des 
Etats.  »  1 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  jugement  rendu  par  la  cour  de  jugement  de 
divorce  d'Angleterre,  de  même  qu'un  jugement  d'un  tribunal  dîvo?ce  an- 
français  dans  un  cas  qui  se  rapporte  à  l'état  et  à  la  capacité  ^  VibuMi**" 
d'un  citoyen  d'un  pays  dans  un  autre  pays,  par  exemple  à  la    ^""Ç***^- 
validité  du  mariage  de  deux  Français,  l'homme  âgé  de  29  ans, 
la  femme  de  22,  fait  en  Angleterre  selon  la  loi  anglaise,  mais 
sans   égard  aux  articles  du  code  Napoléon  qui  demande  des 
publications  et  des  actes  respectueux  aux  parents.   Les  tribu- 
naux des  deux  pays  ont  décidé  en  sens  divers.    Le  dernier 
jugement  a  été  rendu  en  1866.   Nous  nous  en  occuperons  en 
temps  et  lieu.    Il  suffit  de  dire  que  la  Cour  Impériale  de  Paris 
déclara  le  mariage  nul  faute  de  conformité  aux  prescriptions 
du  Code  s'attachant  au  status  personnel  d'un  Français  même 
en  pays  étranger,  tandis  que  le  juge  anglais  (Sir  Cresswell  Cress-  opinion  de 
well)  déclara  que  «  le  status  personnel  résultant  d'un  contrat    crelsweTf. 
de  mariage  doit  être  établi  par  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a 
été  conclu,  et  non  par  aucune  loi  spéciale  au  pays  du  domicile 
des  parties.))  La  loi  américaine  est  la  même.  Le  juge  s'appuie 
sur  l'autorité  de  Story,  qui  dit,  après  avoir  mentionné  que  la 
France  a  émis  la  doctrine  que  les  mariages  de  Français  con- 
tractés en  de  telles  circonstances  ne  seraient  point  considérés 
comme  valides:    «On  ne  saurait  guère  douter  que  les  pays 
étrangers  où  de  tels  mariages  seront  célébrés  ne  se  conforment 
à  leurs  propres  lois,  sans  considérer  celles  de  la  France.»^ 

Pour  conclure,  nous  dirons  que  la  courtoisie  (com^ïas)  ne  suffit  La  courtoisie 
pas  ici.    Il  s'agit  des  principes  de  droit,  et  le  droit  n'est  pas  une 
affaire  de  courtoisie.  Les  lois  sont  impuissantes  à  vider  le  con- 
flit.   Le  législateur  peut  bien  admettre  l'application  du  statut 


^  Lacrenï,   Revue  de  droit  tnternationat,  1869,  tom.  I,  p.  245 — 46. 

2  Stoby,  Conflict  of  laws,  Redfield's  éd.,  §  90,  p.  101.    Swabey  et 
Tristau's  Reporta,  vol.  II,  p.  67,  Simonin  vs,  Mallac. 
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personnel,  quand  il  s'agit  de  la  personne  et  des  biens  de 
l'étranger,  mais  il  ne  peut  pas  donner  à  ses  propres  lois  une 
action  quelconque  hors  du  territoire  sur  lequel  s'étend  son 
autorité.  Il  faut  pour  cela  le  consentement  des  divers  peuples; 
il  faut  donc  des  arrangements  internationaux.    Et  c'est  à  la 

Nécessite  de        , 

conventions  scicuce  à  préparer  les  traités  qui  réaliseront  l'empire  de  la 

nationales,  justicc  Universelle  entre  les  peuples,  ou  au  moins  dans  le  do- 
maine des  intérêts  privés. 

Code  inter-       La  préparation  d'un  code  international  a  commencé  à  oc- 

nationai.     ^^p^j.  l'attention  des  publicistes.  Nous  avons  déjà  fait  mention  * 

du  projet  mis  en  avant  à  ce  propos  en  1866  par  la  Société 

nationale  des  Sciences  sociales  d'Angleterre,  et  plus  récemment 

la  Société  de  Législation  comparée  de  France  s'est  occupée 

du  mêjpe  sujet 

Lord  (Chancelier)  Westbury,  d'accord  avec  Savigny,  a  bien 

préiimi-     dit,  cu  parlant  d'un  code  anglais  :  «La  rédaction  d'un  code  est 

pîiîr  ia*cid1-  Ic  dernier  résultat  obtenu  par  une  législation  perfectionnée,  et 
^  ""'     qui,'  pour  ainsi  dire,  est  arrivée  à  sa  maturité.  Mais  si  les  lois 

vuesdeLord  sout  cucore  daus  unc  période  transitoire,  elles  ne  sauraient 
être  codifiées,  r^  Dans  un  rapport  fait  à  la  Société  française 
au  mois  d'Avril  1869  sur  un  projet  de  code  qui  avait  été 
soumis  à  la  commission  de  la  société  anglaise,  on  a  rappelé 
heureusement  la  remarque  de  Lord  Westbury,  en  ^joutant: 

Rapport  à  la  *  ^ovLS  pouvcz  Vérifier  cette  affirmation  par  ce  qui  s'est  passé 

Législation  ^"  Fraucc.  Lcs  qualités  qui  recommandent  notre  Code  civil 
comparée,  g^^^  ^^j^g  ^^^  légistcs  coutumicrs  qui  préparaient  graduelle- 
ment les  matériaux  dont  la  révolution  devait  plus  tard  se  servir. 
Or,  ce  travail  préliminaire  a-t-il  été  fait  en  matière  de  droit 
international  privé  ?  Ce  droit  est-il  prêt  à  subir  une  codifica- 
tion? A-t-il  atteint  ce  degré  de  perfectionnement  et  de  ma- 
turité dont  parle  Lord  Westbury?  C'est  une  question  que  vous 
aurez  à  résoudre.  Au  surplus,  ce  code,  si  parfait  qu'on  l'ima- 
gine, devrait  être  soumis  à  l'approbation  diplomatique  et  légis- 
lative des  diverses  puissances  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ; 
ne  serait-ce  pas  se  préparer  des  difficultés  sans  nombre. et 
sans  issue  ?  »  ^ 

• 

^  Commentaire,  tom.  I,  p.  117  note. 

*  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée,  Avril  1869,  p.  25. 
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Mais  pour  obvier  aux  inconvénients  pratiques  qui  provien-  n  n'egt  pas 
nent  des  dissidences  des  lois  des  différents  États,  il  n'est  pas  d*attendre' 
nécessaire    d'attendre    Tachèvement   d'un   code   entier.     En   ment  dun 

1  *.  jj'A'A  A»         -1         1-1»       code  général. 

ce  qui  concerne  les  principes  du  droit  international  public, 
des  tentatives  pour  établir  un  accord  entre  les  États  ont  déjà 
été  faites.  L'effort  pour  concilier  les  règles  contraires  des 
puissances  maritimes  sur  quelques  questions  importantes,  la 
déclaration  par  le  Congrès  de  Paris  de  1866,  faite  sans  le  con-  Déclaration 
cours  de  l'État  qui  y  était  plus  intéressé  que  tout  autre,  n'eut  de  Paris, 
pas  un  succès  complet.  Mais  il  a  frayé  le  chemin  pour  d'autres 
réformes.  * 

Dans  ce  moment  même  le  gouvernement  des  États-Unis  a 
invité  une  réunion  de  plénipotentiaires  à  Washington  pour 
conclure  une  législation  sur  les  télégrammes  maritimes.  De 
telles  conventions  existent  parmi  les  États  de  l'Europe  qui  sont 
parcourus  par  des  lignes  télégraphiques  internationales.  Voir 
entre  autres  la  convention  télégraphique  du  17  Mai  1866,  qui 
est  un  code  comjplet.  * 

N'est-il  pas  possible  d'étendre  le  même  système  conventionnel 
à  un  traité  pour  établir  une  loi  uniforme  de  mariage  et  de  suc- 
cession comme  corollaire  des  traités  de  naturalisation  qu'on 
discute  aujourd'hui? 


III. 

LEX  LOCI  REI  SITiE. 
éléments,  §  3,  tom.  I,  p.  103. 

Savigny  veut  qu'une  même  règle  gouverne  le  cas  des  biens  La  régie  est 
mobiliers  et  celui  des  biens  immobiliers  ;  mais,  tandis  qu'il  sou-  ûfbiTns^mo- 
met  toutes  les  deux  espèces  de  biens  à  la  lex  loci  rei  sitœ  quand     poulies 
il  s'agit  de  la  propriété,  pour  les  successions  c'est  la  loi  du  domi-  ^hmlxl^?^' 
cile  qu'il  applique.  Nous  donnons  un  aperçu  des  vues  de  Savigny:  P'^«®*^*B»y« 

«L'ancien  droit  germanique,  dit-il,  pose  en  principe  une 
distinction  rigoureuse  entre  la  propriété  des  immeubles  et  la 

*  Voir  Part.  IV,  chap.  ii,  §  11  de  ce  Commentaire, 

*  Archw€9  diplomatiques,  1866,  tom.I,  p.  17-=-34;  1869,  tom.  II,  p.  176. 
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Principe  de  propriété  tant  des  meubles  que  de  tous  les  autres  biens,  no- 
aifemaiid?  tammout  les  obligations.  Si  Ton  maintient  cette  distinction,  oh 
est  conduit  à  appliquer  sous  tous  les  rapports  aux  biens  im- 
mobiliers la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés,  et  ainsi  dans  les  cas 
les  plus  importants  à  les  traiter  autrement  que  le  reste  des 
biens.  Si  l'on  abandonne  cette  distinction  dans  de  semblables 
circonstances,  toutes  les  espèces  de  biens  seraient  mises  sur 
la  même  ligne. 

Aatears  aUe-      «Dans  les  tcmps  modemcs,  les  auteurs  allemands  tendent  tous 

manda   d'au-  -,  .  ,  ,  \i_j"  -ij'i'a*  • 

joard'hai.    Ics  jours  davantage  à  abandonner  la  distinction  ngooreuse 
entre  les  immeubles  et  les  autres  biens  ;  sur  ce  point  les  ro- 
manistes et  les  germanistes  sont  entièrement  d'accord.    Les 
auteurs  anglais,  au  contraire,  y  compris  les  Américains,  dont 
Anglais,     les  doctrines  ont  aussi  pour  base  le  common  law.  soutiennent 

Américains, 

Français,  le  principe  de  la  distinction  rigoureuse,  et  les  auteurs  français 
semblent  se  ranger  à  leur  avis.  Partout  la  jurisprudence  des 
tribunaux  se  montre  en  harmonie  avec  les  opinions  des  auteurs, 
et  c'est  la  conséquence  d'une  influence  réciproque.» 

Voici  comment  s'exprime  Savigny,  d'après  le  principe  qu'il 

Droits  des   voudrait  établir  ;  «  Il  en  résulte  que  les  lois  ayant  directement 

vent  être     ct  principalement  pour  objet  le  droit  à  des  choses,  régissent 

les  lois  du   toutes  les  choses  situées  dans  le  domaine  du  législateur,  sans 

sont  situées,  distinguer   si  les  titulaires  de  ces  droits  sont  nationaux  ou 

étrangers.  Néanmoins,  la  reconnaissance  de  cette  saine  doctrine 

a  été  longtemps  obscurcie  par  une  distinction  arbitraire  qui 

Principe  ap-  lui  ôtc  SOU  cfficacité  et  sa  conséquence.   Ainsi,  on  n'appliquait 

imre^ubies   Ic  principe  qu'aux  immeubles,  et  pour  les  biens  mobiliers,  on 


mais  non  aux 


biens  mobi-  prétendait  qu'il  fallait  suivre,  non  pas  la  lex  m  sUcb,  mais  la 

®"*       Icx  domicilii,  et  cela  en  ^ertu  d'une  fiction  qui  faisait  considérer 

les  meubles,  quelque  fût  le  lieu  où  ils  se  trouvent,  comme 

existant  au  domicile  de  la  personne. 

Fiction  que       «Cette  distinction  a  pris  naissance  dans  le  domaine  du  droit 

existent  au   dc  succcssion,  OÙ  l'ou  cu  fait  une  application  très-importante 

ia**pêr8o*nnê.  ©t  très-faussc.  Eusuitc  OH  l'a  étendue  aux  droits  sur  les  choses, 

et  là  elle  convient  si  peu,  que  son  application  aux  droits  réels 

est  souvent  tout-à-fait  inadmissible,  et  trouverait  difficilement 

des  partisans.    Dans  l'un  et  l'autre  domaine,  cette  distinction 

doit  être  absolument  rejetée,  et  partant  un  seul  et  même  droit 

local  doit  s'appliquer  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles. 
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Mais  j'observe  que  sur  ces  deux  applications  les  opinions  sont 
partagées  et  en  contradiction  directe.  —  En  matière  de  succes- 
sion, d'après  les  vrais  principes,  le  droit  local  du  domicile 
s'applique  aux  choses  de  toute  espèce.  Les  adversaires  l'ad- 
mettent pour  les  meubles,  mais  ils  prétendent  que  les  im- 
meubles sont  régis  par  un  autre  droit,  celui  de  la  situation 
des  biens.  —  Quand  au  contraire  il  s'agit  du  droit  des  choses, 
d'après  les  vrais  principes,  la  lex  rei  sitce  s'applique  aux 
choses  de  toute  espèce.  Les  adversaires  l'admettent  pour  les 
immeubles,  mais  ils  prétendent  que  les  meubles  sont  régis  par 
le  droit  local  du  domicile  de  la  personne.  » 

Savigny  cite  le  code  bavarois  à  l'appui  de  sa  règle.    Il  y  Pas  de  dis- 
est  dit  en  effet  :   «  On  doit  in  realibus  vel  mixtis,  suivre  et  le  code  b»- 
observer  le  droit  établi,  in  loco  rei  sitce,  sans  distinction  entre 
les  choses  mobilières  et  immobilières.»  * 

«  D'un  autre  côté,  dit-il,  les  recueils  de  lois  plus  modernes  Recueils  mo- 
dernes favo- 
se  rapprochent  de  l'opinion  dominante  à  l'époque  où  ils  ont  été   rawes  à  u 

rédigés,  et  sont  favorables  à  la  distinction;  mais  ils  s'expriment 
en  termes  si  abstraits  et  si  vagues,  qu'ils  ne  nous  fournissent 
pas  de  décisions  sûres,  notamment  sur  la  manière  dont  ils 
entendent  régler  les  droits  réels.  Cela  s'applique  au  code 
prussien,  et  plus  encore  au  code  autrichien.  Le  code  français 
n'adopte  la  distinction  que  tacitement,  car  pour  les  immeubles 
il  ordonne  l'application  du  droit  de  la  situation  des  biens,  et 
il  ne  dit  rien  des  choses  mobilières.  Tous  ces  codes  disent 
seulement  que  certaines  choses  sont  jugées  d'après  telles  lois, 
etc.,  sont  soumises  à  telles  lois,  etc.;  mais  ces  expressions  gé- 
nérales sont  susceptibles  des  interprétations  les  plus  diverses, 
quand  il  s'agit  de  déterminer  dans  quelles  limites  et  selon  quel 
mode  s'opèrent  ce  jugement  et  cette  soumission.  » 

Savigny  admet  de  plus  que  «  la  plupart  des  anciens  auteurs  Les  auteurs 
et  les  plus  recommandables  se  prononcent  pour  la  distinction 
entre  les  choses  mobilières  et  les  choses  immobilières,  et  cette 
opinion  a  trouvé  des  partisans  jusque  dans  les  temps  actuels; 
néanmoins  chez  plusieurs  d'entre  eux  l'adhésion  à  cette  doctrine 
est  plus  apparente  que  réelle.  Ainsi  ils  l'expriment  sous  la 
même  forme  générale  que  leurs  prédécesseurs,  et  semblent  se 

'  Codex  civilis  Maximiiianus ,   part.  I,   chap.  ii,  §  17.     Ëighhorn, 
Deutsches  Recht,  §  34,  note  d. 
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confondre  avec  enx;  mais  quand  il  s'agit  d'en  faire  rapplication 
réelle  pour  les  droits  à  des  choses  déterminées,  ils  se  séparent 
de  leurs  prédécesseurs,  et  se  montrent  ainsi  infidèles  à  leur 
propre  principe. 
Auteurs         «  D'uu  autro  côté  la  plupart  des  auteurs  modernes ,  surtout 

modernes. 

Waechter,  rejettent  entièrement  la  distinction,  et  n  admettent 
qu'une  seule  et  même  règle  pour  les  choses  mobilières  et  im- 
mobilières, le  droit  du  lieu  où  elles  sont  situées;  j'ai  dit  plus 
haut  que  je  me  rangeais  à  cette  opinion.  »  ^ 
Code  Le  Code  prussien  porte  :   «  Les  biens  mobiliers  d'un  indi- 

vidu sont  régis  d'après  les  lois  de  sa  juridiction  ordinaire, 
c'est-à-dire  d'après  le  domicile.»  §  23 — 32:  «Pour  les  biens 
immobiliers  on  applique,  quelle  que  soit  la  personne  du  pro- 
priétaire, les  lois  du  lieu  où  les  biens  sont  situés.  »  * 

D'après  le  code  d'Autriche;   «Les  biens  immeubles  sont 

soumis  aux  lois  du  lieu  où  ils  sont  situés  ;  tous  les  autres  biens 

sont  régis  par  les  mêmes  lois  que  la  personne  du  propriétaire,  »  ' 

Biens  im-        D'après  le  nouveau  code  italien,  les  biens  meubles  sont  sou- 

meubles  d'a- 
près le  code  mis  à  la  loi  de  la  nation  du  propriétaire,  sauf  disposition  con- 

Biens  im-    traire  de  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent  (Art.  7);  les  biens 

mis  h  la^ioï  Immeublcs  sont  soumis  à  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de  leur  si- 

de  la  situa-     .        ..         >. 

tion.       tuatiou.  * 

Quoique  le  code  Napoléon,  qui  déclare  que  les  lois  concernant 

l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  même  les  Français 

résidant  en  pays  étrangers,  reconnaisse  par  principe  de  réci- 

Loi  des  im-  procité  le  statut  personnel  des  étrangers  dans  son  territoire, 

meubles  en        ,  .  i  <    «i  .  j         •  i    .       i 

France,  neaumoins  non-seulement  il  soumet  ces  derniers  aux  lois  de 
police  et  de  sûreté,  mais,  d'après  les  termes  exprès  du  Gode, 
«  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont 
régis  par  la  loi  française.  »  Code  Napoléon,  Art.  ni. 

Biens  si-         «  Lcs  lois  de  chaque  pays,  dit  Fœlix,  régissent  les  biens  si- 

tués  dans  un 

pays  régis    tués  daus  Ic  même  pays,  sans  distinguer  si  les  individus  qui 
pays,  d'après  Ont  dcs  droits  à  cxercer  sur  ces  biens  sont  nationaux  ou  étran- 

Fœlix. 

^  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  par  Guenoux,  tom.  VIII,.  p.  115, 
117,  170,  171,  112,  174. 

'  Allgemeines  Landrecht,  Einleitnog,  §  28. 

*  Oesterreichische  Gesetze,  §  300. 

^  Hue  et  Orsier,  Code  civil  italien,  tom.  II,  p.  3. 
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gers.  L'individu  gouverné  par  la  loi  de  son  domicile  peut,  par  Acquisition 
des  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté,  ou  par  le  seul  effet  par  succès" 

jii*/i  •  7*<«>\  /«jr*  •  sion  de  biens 

de  la  loi  (la  succession  ab  intestat)^  acquérir  des  biens  immo-  dans  un  pays 
biliers  situés  dans  un  pays  étranger  régi  par  une  autre  loi:      ''•"«er. 
à  l'occasion  de  cette  acquisition,  ou  lorsque  plus  tard  le  pro- 
priétaire dispose  des  mêmes  biens,  il  peut  se  présenter  un  con- 
flit des  deux  lois,  c'est-à-dire  la  question  de  savoir  laquelle  de 
ces  deux  lois  doit  recevoir  son  application. 

a  Cette  loi  réelle  régit  les  biens  situés  dans  l'étendue  du  ter-  ^a  loi  réeUe 

et  la  ioi  per- 

ritoire  pour  lequel  elle  a  été  rendue,  en  excluant  1  application  sonneiiedans 
et  de  la  loi  personnelle  du  propriétaire  et  de  la  loi  du  lieu  où  tion  aux  biens 
l'acte  a  été  passé  ;  mais  aussi  les  effets  de  cette  loi  ne  s'éten-  La  loi^MsîIfe 
dent  jamais  au-delà  des  limites  du  territoire.  Telle  est  la  règle  au-deu  du 
reconnue  par  toutes  les  nations  et  professée  par  les  auteurs. 

«Dans  les  pays  où  le  droit  civil  a  conservé  jusqu'à  ce  jour 
les  traces  du  régime  féodal  (en  Angleterre  et  aux  États-Unis),     J^^^jjj^ 
l'application  du  statut  réel  a  également  conservé  son  ancienne 
étendue.  D'après  le  common  law  et  d'après  le  droit  écossais,  les  oroitssuries 

immeubles 

droits  sur  les  immeubles  sont  réglés  exclusivement  par  la  loi  d'après  la  loî 

commune 

de  leur  situation  :  la  législation  n'admet  aucune  influence  du  anglaise  et  la 
droit  étranger  sur  les  immeubles  situés  dans  l'État.    Ainsi  la 
capacité  d'acquérir  et  d'aliéner  des  immeubles  situés  en  Angle-  J^,»  capacité 

,  u  acneter  et 

terre  ou  aux  Etats-Unis  est  déterminée  exclusivement  par  les  d-aiiéner,  de 

même  que  les 

dispositions  du  common  law.    Il  en  est  de  même  des  formes    formes  en 

Angleterre  et 

des  actes  d'acquisition  et  d'aliénation,  des  probibitions  d'aliéner,    aux  états- 
de  la  question  de  savoir  si  certains  objets  sont  meubles  ou  im-  giées  exclu- 
meubles,  et  des  acquisitions  de  droits  si^r  les  immeubles  par  la  ici  com- 
la  seule  force  de  la  loi  (by  opération  of  law),  par  exemple  le 
douaire.»  ^ 

La  règle  que  les  immeubles  sont  exclusivement  régis  par  les  p^Jd^e'^ap- 
Idis  de  l'État  où  ils  sont  situés  quant  à  la  succession  où  l'alié-  p^^^^^®  ^*"* 
nation  de  ces  biens  est  appliquée  par  la  jurisprudence  inter-  rumonfédé- 
nationale  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  aux  actes  caineetentre 

1  Angleterre 

relatifs  à  l'aliénation  des  immeubles,  non-seulement  entre  des  et  rÉ 
États  indépendants  les  uns  des  autres,  mais  aussi  entre  les 
diverses  parties  de  la  même  confédération  ou  Empire,  comme 


Scosse. 


>  Fœlix,  Traité  de  droit  international  privé,  p.  116  sq. 
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entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et  entre  les  différents  États  de 
rUnion  américaine. 
Tous  les  Gon-      Dans  Ics  contrats  pour  Tachât  on  la  vente  de  terres  soit  en 
i'a?hat^ou'ia  Angleterre  soit  en  Amérique,  le  statute  offratids  exige  que 
teires  en    tous  coutrats  concemaut  des  biens  immeubles,  ou  des  intérêts 
^aux**lute-"  dans  de  tels  biens,  soient  faits  par  écrit,  faute  de  quoi  ils  sont 
^"re  fo°rm^°*  ^^^^'    Si  uu  tel  coutrat  est  fait  en  France,  sur  parole,  ou  de 
même  ^l'vé-  *®^*®  autrc  manière  non  conforme  à  la  loi  rei  sitœ,  pour  Tachât 
tranger.     ^^  |j^  vcntc  do  tcrrcs  situéos  en  Angleterre  ou  en  Amérique, 
et  que  ce  contrat  soit  conforme  à  la  loi  française  sur  ce  point, 
il  serait  entièrement  nul  dans  le  cas  d'une  action  intentée  pour 
le  faire  exécuter,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Amérique,  parce 
que  tout  contrat  réel  doit  être  régi  par  la  lex  îoci  rei  sUœ, 
Lord  Mansfield  dit:  (dl  existe  une  distinction  entre  les  statuts 
locaux  et  les   statuts  personnels.     Les  statuts  locaux  s'ap- 
pliquent aux  choses  qui  se  trouvent  réellement  sur  les  lieux  en 
statutesof  Angleterre;  tel  est  le  statute  of  frauds^  qui  s'applique  aux 
piique  aux   tcrrcs  situécs  daus  ce  royaume.   Ainsi  les  contrats  d'agiotage 
contrats  qui  ct  Ics  statuts  qui  les  concemeut,  se  rapportent  à  nos  va- 
îes^vaieurs   leurs  locales.    Les  statuts  personnels  concernent  les  contrats 
locales,     transitoires,  tels  que  les  emprunts  ordinaires  et  les  assurances.t 
Et  dans  un  autre  rapport,  dans  la  même  cause,  après  un  second 
argument,  il  dit  :   «  Dans  toute  disposition  ou  tout  contrat, 
lorsque  la  matière  sujet  du  contrat  se  rapporte  localement  à 
l'Angleterre,  la  loi  anglaise  doit  régir;  et  il  doit  avoir  été  voulu 
qu'elle  régît.    Ainsi  un  acte  de  cession  ou  un  testament  con- 
cédant des  terres,  u^e  hypothèque,  un  contrat  concernant  des 
fonds,  doivent  tous  être  jugés  en  Angleterre;  et  la  nature  locale 
de  ces  choses  exige  qu'elles  soient  exécutées  selon  la  loi  de  ce 
pays-ci.»  ^ 
Jugements       La  Gour  Suprêmc  des  jËtats-Unis  a  décidé  dans  des  cas 
Suprême  des  uombreux,  que  le  titre  aux  biens-fonds  ne  peut  être  acquis  ou 

Et       "  • 
T 
biens-fonds 


Titre  aux'  pcrdu  quc  dc  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  lieu  où  de  tels 


acquis  d'à-   bicns-fonds  sout  situés.  -* 

près  la  lex 


Ioci. 


*  Story,  On  Conflicts  of  Laws,  §  363—64,  Redfield's  éd.,  p.  487; 
BoBBOw's  Reports^  vol.  II,  p.  1097,  Robinson  vs,  Bland. 

'  United  States  vs.   Crosby,    Cranch's  Reports,  vol.  VIT,    p.  115; 
Clark  V8.  Graham;    Whbaton's  Reports^   vol.  VI,   p.  577,  K«rr  vs. 
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Bien  qu'une  personne  ayant  le  titre  légal  à  des  biens-fonds 
dans  un  État,  puisse  être  condamnée  par  décret  d'une  cour  Décret  d'une 
à^equity  d'un  autre  État,  à  transférer  ces  biens-fonds,  néan-  *^^"'  *^"'  ^* 
moins,  ni  ce  décret  ni  aucun  transfert  basé  sur  ce  décret  par 
une  personne  qui  ne  possède  pas  le  titre,  ne  saurait  avoir 
d'effet  au-delà  de  la  juridiction  de  la  cour  qui  rend  le  décret.* 

Ainsi,  un  jugement  de  faillite  n'investit  pas  les  syndics  des  un  jugement 
biens-fonds  situés  dans  un  pays  étranger.  ^  matière  de 

Un  titre  à  des  terres  ne  peut  être  acquis  que  par  un  testa-  fecte  pas  les 
ment  homologué  d'après  les  lois  de  l'État  où  les  terres  sont  I"tre  pîy?.° 
situées.  L'homologation  dans  un  État  ne  peut  affecter  le  titre  mo^iogation' 
à  des  terres  dans  un  autre  État.  *  i^eïtdln^su'n 

Mais  dans  l'État  d'Indiana,  un  testament  fait  et  homologué  ^eîreraais' 
dans  un  autre  État  d'après  les  lois  de  ce  dernier  État,  trans-  "na«*'eÉtat. 
mettra  des  terrés  dans  l'Indiana.  * 

Wheaton  n'est  pas  exact  ^  quand  il  dit  que  l'application  de  la  wheaton  sur 
règle  qu'un  contrat  de  vente  ou  testament  concernant  des  de  ra'iSna*-* 
immeubles,  fait  dans  un  pays  étranger,  doit  être  soumis  aux  immobincM! 
formalités  requises  par  les  lois  de  l'État  où  les  immeubles 
sont  situés,  est  limitée  à  la  jurisprudence  suivie  par  l'Angle- 
terre et  l'Amérique. 

Un  état  de  choses  analogue  à  celui  qui  est  en  vigueur  ea  Angle- 
terre et  aux  États-Unis  existe  dans  quelques  parties  de  l'Alle- 
magne, où  le  statut  réel  continue  à  être  appliqué  à  tous  les  étran- 
gers possédant  des  biens  dans  le  territoire  (Landassiat)  ;  les  étran- 
gers sont  regardés  comme  sujets,  et  soumis  même  dans  leurs 
personnes,  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays.  Toutefois,  en  Alle- 
magne, la  règle  générale  est  que  les  étrangers  ne  sont  soumis 
aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays  qu'à  l'égard  de  leurs  biens 
situés  dans  le  territoire,  et  on  les  appelle  forains  (forenses), 

Moon;  Ibid.,  vol.  IX,  p.  565,  M'Cormick  vs.  SuUivant;  Ibid.,  vol.  X, 
p.  192,  Watts  V8.  Waddle;  Petbr's  Reports,  vol.  VI,  p.  389,  Perry 
Manufacturing  Co.  vs.  Brown  ;  Woodbory  &  Minot's  Reports,  vol.  II, 
p.  450,  Root  vs,  Brotherson;  M^Lean's  Reports,  vol.  IV,  p.  230. 

'  Watkins  vs,  Hollmann,  Pbtbrs'  Reports,  vol.  XVI,  p.  26. 

'  Oakey  vs.  Beuaet,  Howard's  Reports,  vol.  XI,  p.  33. 

^  M^Cormick  vs,  SuUivant,  Whbaton's  Reports,  vol.  X,  p.  192. 
Darby  vs,  Meyer,  ibid.,  p.  465. 

*  0*Brien  vs,  Woody,  ibid.,  vol.  XII,  p.  169. 

*  Wbeaton,  Éléments,  tom.  I,  p.  107. 
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La  loi  du  territoire  régit  les  droits,  obligations  et  charges  at- 
tachés à  la  possession  de  Timmenble,  la  capacité  exigée  du  côté 
de  Tacqaéreur  d'un  immeuble,  les  formes  et  conditions  de  cette 
acquisition,  les  taxes  (telles  que  droits  de  mutation)  et  con- 
tributions qui  y  sont  imposées,  le  mode  de  constituer  les  hypo- 
thèques et  leurs  effets,  et  le  possesseur  est  obligé  de  se  faire 
juger  à  cet -égard  par  les  tribunaux  du  pays. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  le  principe  de  Tapplication 
du  statut  réel  a  passé  du  régime  féodal  dans  les  nouveaux  codes 
de  Bavière,  de  Prusse,  d'Autriche,  de  France,  de  Sardaigne 
et  des  Pays-Bas. 

«Dans  chacun  des  traités  conclus,  à  ce  sujet,  entre  la  Prusse 
et  divers  États  allemands  (1824 — 1841),  se  trouve  (Art.  IV) 
la  disposition  suivante  :  a  Les  contrats  qui  ont  pour  objet  l'ac- 
quisition d'un  droit  réel  sur  des  immeubles  sont  exclusivement 
régis  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation.  »  ^ 

Formalités  «Lcs  formalités  des  actes  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  passés, 
peuvent  être  considérées  relativement  à  la  capacité  des  con- 
tractants, relativement  à  la  nature  ou  à  l'objet  du  contrat,  et 
enfin  relativement  aux  solennités  et  aux  conditions  qui  tiennent 
moins  à  son  essence  qu'à  sa  forme.  De  là  trois  sortes  de  for- 
malités :  les  formalités  habilitantes,  intrinsèques  et  extrinsèques. 
M.  Merlin  en  admet  une  quatrième  espèce,  les  formalités 
d'exécution,  telles  que  l'enregistrement,  la  mise  en  grosse,  etc., 
mais  on  peut  les  considérer  jusqu'à  un  certain  point  comme 
formalités  extrinsèques. 

Formalités       ((  Quaut  aux  formalités  intrinsèques  d'un  acte,  il  faut  distin- 
m  nnseques.  ^^^^  cellcs  qui  tiennent  à  la  nature  même  du  contrat,  de  celles 

Formalités   qui  tiennent  à  son  objet.    Les  formalités  du  conditions  sans 

ï*ia  nature  l'accomplissement  desquelles  il  n'y  aurait  pas  de  contrat,  ne 

peuvent  dépendre  d'une  législation  plutôt  que  d'une  autre, 

parce  que,  dans  quelque  lieu  qu'on  contracte,  ces  formalités 

sont  nécessairement  les  mêmes. 

Celles  qui        «  Lcs  formalités  qui  tiennent  à  l'objet  du  contrat,  ne  sont 

l'objet  du  pas  non  plus  régies  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  passé, 
alors  du  moins  qu'elles  se  rapportent  au  contrat  réel.  C'est 
ainsi  qu'une  constitution  d'hypothèque  consentie  en  pays  étran- 

• 

1  Fœlix,  tom.  I,  p.  120  et  note. 


contrat. 
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ger  sur  des  biens  situés  en  France,  ne  sera  valable  que  si  elle  Hypothèque 
est  faite  par  acte  authentique;  c'est  ainsi  encore  que  la  loi  de  *^payrétran° 

flTAfA     fini*    /If^fl 

la  situation  régit  la  disponibilité  des  biens,  la  forme  des  actes  biens  sitaés 
translatifs  de  propriété,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit  :   ***  ï"'"®*- 
règle  générale  à  laquelle  Tarticle  999  du  code  Napoléon  a  fait  Testaments. 
une  exception  nécessaire  en  matière  de  testament,  en  permettant 
au  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  de  faire  ses  dis- 
positions testamentaires  par  acte  authentique,  avec  les  formes 
usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé.  ))  ^ 

La  loi  du  23 — 26  Mars  1856  exige,  entre  autres,  que  «tout   Transcrip- 
tion en  ma- 

acte  entre-vifs  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de  droits  tière  hypo- 

thécaÎTe 

réels  susceptibles  d'hypothèques»,  soit  transcrit  au  bureau  des  d'après  la loi 
hypothèques  de  la  situation  des  biens.  ^  rançaise. 

Il  s'ensuit  que  les  transferts  des  biens  immobiliers  en  France  Transfert  des 

biens  immo- 

ne  sont  plus  valables  lorsqu'ils  sont  faits  seulement  avec  les    t>ii>er8  en 

formalités  requises  par  les  lois  du  pays  où  l'acte  est  passé. 

D'après  le  code  civil  de  France,  tous  les  biens  sont  meubles  Biens  meu- 
bles et  im- 

ou  immeubles  (Art.  516).    Sont  immeubles  non-seulement  les    meaues. 
biens  qui  ne  peuvent  naturellement  être  transportés  d'uo  lieu 
dans  un  autre,  mais  encore  ceux  qui  sont  réputés  tels  par  leur 
destination  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (Art.  517 — 526). 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à      Hypo- 
thèques. 
l'acquittement  d'une  obligation  (Art.  2114).     Sont  seuls  sus- 
ceptibles d'hypothèques,  1®  les  biens  immobiliers  qui  sont  dans 
le  conmierce,  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles;  2^rusu-   Biens  sus- 
fruit  des  mêmes  biens  et  accessoires,  pendant  le  temps  de  sa  du-     d'|iypo- 

theques. 

rée  (Art.  2118).  Les  accessoires  sont,  par  exemple,  les  animaux  Les  immeu- 

\  '  '  ^     ^  bles  hypo- 

attaches  à  la  culture,  les  ustensiles  aratoires  etc.  (Art.  524)  ;  thèques 
mais  ces  objets  ne  peuvent  être  hypothéqués  qu'avec  l'immeuble  cessoires. 
auquel  ils  sont  attachés  ;  car  c'est  comme  accessoire  seulement 
qu'ils  sont  susceptibles  d'hypothèques  ;  une  fois  détachés  des 
fonds,  le  créancier  hypothécaire  ne  pourrait  les  suivre  dans 
les  mains  des  tiers;  car  ils  deviennent  meubles,  et  les  meubles 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  (Art.  2119).  ^ 

*  MASsé,  Droit  commercial^  lib.  II,  tit.  ii,  chap.  1.     Sect.  II,  §  11, 
art.  1.   Tom.  I,  p.  466. 

*  Tripier,  Godes  français,  p.  1618.  —  Roger  et  Sorel,  Codes  et  lois 
usuelles.   Lois,  p.  524. 

'  BoORON,  Code  civU  expliqué,  p.  922. 
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Il  est  à  propos  de  remarquer  ici,  que  les  règlements  français 

à  regard  des  meubles,  ont  une  origine  antérieure  aux  Codes. 

Distinction    «  Dans  le  droit  romain,   dit  Domat,  l'hypothèque  avait  le 

romaine^tV  même  effet  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles,  avec  le  droit 

^dl/"î^ïïîr  de  suivre  partout  l'objet  hypothéqué.    C'est  notre  règle  que 

thèqnes"     Thypothèque  sur  le  meuble  ne  dure  que  tandis  qu'il  demeure 

en  la  puissance  de  celui  qui  est  obligé  ou  que  celui  qui  Ta  pour 

sûreté  s'en  trouve  saisi.    Mais  si  le  débiteur  le  fait  passer  en 

d'autres  mains,  ou  par  une  aliénation  ou  en  le  donnant  en  gage, 

on  ne  peut  plus  le  suivre.  »  ^ 

«Nous  savons,  dit  Savigny,  qu'il  existe  des  règles  de  droit 

Formes      sur  Ics  fonues  d'aliénation  qu'il  faut  appliquer  dans  le  lieu  où 

appliquées    la  chose  cst  sltuée,  sans  aucun  égard  au  domicile  de  l'acquéreur 

est  sitQée.    OU  du  vcudcur,  et  sans  égard  au  lieu  où  le  contrat  est  passé. 

Ainsi  en  droit  romain  l'aliénation  résulte  de  la  tradition  de 

la  chose;  il  en  est  de  même  en  droit  prussien.  D'après  le  code 

français,  l'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 

consentement  des  parties  contractantes.  C'est  aussi  le  droit  en 

vigueur  dans  les  provinces  rhénanes  de  Prusse. 

Différence        «  Lcs  cxcmples  suivauts  mettront  cette  règle  dans  tout  son 

entre  la  loi 

prussienne  jour.    Quaud  uu  Parisicu  vend  à  un  de  ses  compatriotes  son 
et  celle  de   mobilier  qui  se  trouve  à  Berlin,  la  propriété  n'est  transmise 
àii^iafemttfo'n  quo  par  la  tradition.    Quand,  au  contraire,  un  Berlinois  vend 
mobiliers*,    à  uu  dc  SCS  compatriotcs  son  mobilier  qui  se  trouve  à  Paris, 
la  propriété  est  transmise  par  le  seul  consentement  des  parties. 
Il  en  serait  absolument  de  même  si  dans  ces  exemples  on  sub- 
stituait la  ville  de  Cologne  à  Paris.  »  ^ 
Transfert  de      Une  qucstiou  Semblable  s'est  élevée  dans  l'État  de  la  Loui- 
lienûnm  la  sianc.    Elle  résultait  d'une  différence  supposée  entre  la  règle 
du  droit  commun  et  celle  du  droit  civil  en  cette  matière. 
D'après  le  droit  commun  la  vente  de  biens  est,  ou  peut  être 
complète  sans  que  la  chose  soit  livrée.   Mais  d'après  la  loi  de 
la  Louisiane,  la  livraison  est  nécessaire  pour  que  le  transfert 
soit  considéré  comme  complet,  selon  la  maxime  bien  connue  du 
droit  civil  :  Traditionibus  et  usucapionibus  dominia  rerum^  non 
nudispactiSy  transferuntur.  Après  l'examen  le  plus  minutieux,  et 

^  Domat,  Les  lois  civiles.  Paris  1723,  tom.  I,  p.  191,  liv.  III,  sect.  1,  $  1. 
'  Sa'vigny,  Droit  romain,  par  Guenoux,  tom.  VIII,  p.  182. 
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après  de  nombreuses  discussions,  la  cour  suprême  de  la  Loui- 
siane a  maintenu  la  doctrine  que  le  transfert  de  biens  mobiliers, 
dans  cet  État,  n'est  pas  complet,  de  manière  à  en  changer  la 
propriété  vis-à-vis  de  créanciers,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  livrai- 
son conformément  aux  lois  de  cet  État,  lors  même  que  le  trans- 
fert serait  fait  par  le  propriétaire  en  son  domicile  étranger  et 
valide  sans  la  livraison  d'après  les  lois  de  ce  domicile.  Ce  ppint 
a  été  décidé  ainsi  dans  plusieurs  cas  par  la  Cour  de  la  Louisiane, 
lesquels  sont  cités  par  Story  dans  son  ouvrage.  ^ 

Il  semble  que  la  loi  prussienne  sur  les  hypothèques  des  im-    Différence 
meubles  soit  basée  sur  les  mêmes  principes  que  celle  de  France,    états  aiie- 
«Une  différence  beaucoup  plus  grande  existe  entre  les  États  aile-   ^eahj^- 
mands  qui  admettent  en  général  le  droit  de  gage  des  Romains  et    *       ''' 
ceux  qui  ont  donné  à  ce  droit  une  base  toute  nouvelle.  Je  prendrai 
comme  type  de  ces  derniers  la  Prusse,  dont  la  législation  nous 
offre  en  cette  matière  les  développements  les  plus  complets. 
Plusieurs  dispositions  de  la  législation  prussienne  se  retrouvent 
dans  d'autres  pays,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de  leur  appliquer 
la  règle  que  je  vais  établir.    Le  clroit  prussien  n'admet  pas        Loi 

-  •        1  X      j.         •  x«x  j      «i.   j  prussienne. 

qu  un  simple  contrat  puisse  constituer  un  droit  de  gage  comme  simple  con- 
droit  réel.    Ensuite,  il  établit  une  distinction  entre  les  im-  pa?  droit '^de 
meubles  et  les  meubles.    Pour  les  immeubles,  le  droit  réel  ne      ***** 
résulte  que  d'une  inscription  sur  les  registres  des  hypothèques,  inscription 

sur  les  r6~ 

Un  contrat  sur  l'inscription  d'un  immeuble  déterminé  est  un  gistres  des 
titre  pour  requérir  cette  inscription.  Un  contrat  qui  constitue  pour  lesYm- 
en  général  un  droit  de  gage  sur  l'ensemble  d'un  patrimoine  ne 
confère  pas  le  droit  de  prendre  cette  inscription  sur  des  biens 
individuels  qui  le  composent.  Pour  les  meubles,  le  droit  réel 
de  gage  ne  résulte  que  de  leur  tradition  ;  un  contrat  qui  con- 
stitue comme  gages  des  meubles  déterminés  est  un  titre  pour 
en  obtenir  la  tradition. 

«Ainsi,  lorsque  dans  un  pays  régi  par  le  droit  romain  il    Différence 
intervient  un  contrat  de  gage  exprès  ou  tacite,  les  biens  du  tT^dêl$^ê 
débiteur  situés  en  Prusse  ne  font  pas  partie  du  gage.   Ce  con-  dïnr^fpays 
trat  peut  tout  au  plus  servir  de  titre  pour  obtenir  l'engagement    |a?7a™oi 
de  ces  biens  au  moyen  de  l'inscription  sur  les  registres  des 
hypothèques  ou  de  la  tradition,  et  cela  sous  les  conditions 

*  Stort,  Confiict  of  Laws,  chap.  IX,  §  386,  p.  525—26.    Ed.  Red- 
field. 
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spéciales  dont  j'ai  parlé  tout  à  Theure.    Si,  an  contraire,  il 

intervient  en  Prusse  un  contrat  de  gage  relatif  à  des  choses 

déterminées  ou  à  Tensemble  d'un  patrimoine,  et  que  le  débiteur 

ait  des  biens  dans  un  pays  régi  par  le  droit  romain,  rien  ne 

s'oppose  à  ce  que  ces  biens  soient  considérés  comme  engagés 

valablement,  puisque  le  droit  romain  ne  subordonne  la  validité 

du  gage  ni  au  lieu  où  le  contrat  intervient  ni  au  domicile  du 

débiteur.   Ainsi  donc  la  lex  rei  sitœ  peut  et  doit  recevoir  son 

application.»  ^ 

Droit  exeep-      On  applique  des  règles  exceptionnelles  aux  cas  de  succession 

riuge  de    à  dcs  bicus-fonds  en  Angleterre.    Quoique  la  légitimation  par 

Angleterre,  Ic  mariage  subséquent  des  père  et  mère  dans  un  pays  qui 

de"iéStimué.  rocounaît  cc  principe,  comme  en  Ecosse,  soit  efficace  pour 

d'autres  objets,  une  personne  ainsi  légitimée  ne  peut  hériter 

des  terres  de  son  père  en  Angleterre. 

Dans  le  cas  de  Birthwhistle  vs,  Yardell,  il  fut  soutenu  en 

1839   dans  la  Chambre  des  Lords  {Uouse  of  Lords) ^  comme 

cour  d'appel,  qu'un  enfant  né  en  Ecosse  en  1799,  de  parents 

Légitimation  résldaut  daus  ce  pays-là,  qui  n'étaient  pas  mariés  à  l'époque 

Te  mwSagê'  dc  sa  uaissauce,  mais  qui  se  marièrent  plus  tard  —  en  1806  — 

dM  père  et  en  Ecosse  (bien  que,  ni  à  l'époque  de  la  naissance  ni  plus  tard, 

paVVo*or"un  il  ^'Y  ^ût  d'cmpêchement  légal  à  leur  mariage),  ne  saurait, 

atgiS!     quoique  légitimé  par   la  loi   d'Ecosse,   prendre    possession, 

comme  héritier,  de  biens-fonds  appartenant  à  son  père  en 

Angleterre.  Le  père  était  mort  en  1810. 

Le  Lord  Chief  Baron  dit  :  la  question  est  de  savoir  laquelle 
l'emporte,  la  lex  domidlii,  lex  contractus  et  nativitaUs,  on  la 
lex  loci  rei  sitœ.  L'opinion  des  juges,  formulée  à  la  requête  de 
la  Chambre  des  Lords  (House  of  Lords)  est  que  a  Nous  consi- 
Naissance    dérous  commc  une  règle  ou  un  principe  de  la  loi  anglaise,  en 
*^riage*de8*'  ce  qui  conccme  la  transmission  de  biens-fonds  en  Angleterre 
nécewaire^'i  dc  père  cn  fils,  quc  le  fils  doit  être  né  après  le  mariage  effectif 
sîondèteîres  dc  SCS  père  ct  mère;  que  cette  règle  est posiiivi  juris  comme 
*°terw.**     le  sont  toutes  les  lois  qui  régissent  la  transmission  des  biens- 
fonds,  cette  règle  particulière  ayant  été  établie  dans  le  but 
exprès  d'exclure  de  la  succession  des  biens-fonds  l'application 

de  la  règle  de  droit  civil  et  de  droit  canon  en  vertu  de  laquelle 

» 

^  Satiokt,  Droit  romain,  par  Gaenoux,  vol.  VIII,  p.  192 — 94. 
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le  mariage  subséquent  du  père  et  de  la  mère  est  considéré 
comme  légitimant  le  fils  né  antérieurement  au  mariage;  et  que 
cette  règle  de  descendance  étant  une  règle  de  droit  positif  at-  Régie  de  dea 
tachée  au  sol  lui-même,  on  ne  saurait  permettre  qu'elle  fût  dîolt  pLuff 
attaquée  ou  détournée  par  la  loi  du  pays  de  naissance  du  *Y,**^  ^*"^** 
plaignant,  laquelle  peut  être  admise  à  régler  son  statut  per- 
sonnel, quant  à  sa  légitimité,  sur  la  base  d'une  comitas  sup- 
posée des  nations.  L'opinion  de  Lord  Brougbam  fut  favorable 
au  plaignant,  tandis  que  Lord  Lyndhurst  et  Lord-Chancelier 
Cottenham  conclurent  comme  les  juges.  ^ 


lui-tneme. 


IV. 

t 

DBorr  d'aubaine. 

Éléments,   §.  4,  tom.  I,  p.  107. 
Histoire,   Introduction,  tom.  1,  p.  89. 

On  entendait  sous  le  nom  de  droit  d'aubaine,  dans  le  sens  ce  qu'on  en- 
le  plus  étendu,  le  droit  particulier  des  étrangers,  des  aubainSy  îë  i?ôm''dr 
et  dans  une  acception  moins  large,  l'ensemble  des  restrictions    "^baine?" 
légales  auxquelles  les  étrangers  étaient  soumis  relativement 
au  droit  de  succéder  et  relativement  au  droit  de  disposer  ou 
de  recevoir  à  titre  gratuit.  * 

En  Angleterre,  sauf  quelques  cas  exceptionnels,  un  étranger   La  loi  an- 
ne  pouvait,  avant  l'acte  de  1870,  hériter  des  biens  fonciers. 
Même,  s'il  achetait  des  terres,  elles  devaient  appartenir  au 
roi;  mais  un  étranger  ami  {alien  friend)  pouvait  toujours  y 
faire  un  testament  et  léguer  ses  biens  mobiliers.  ' 

Le  privilège  que  diverses  ordonnances  françaises  conféraient    Privilèges 
aux  marchands  étrangers  avant  la  révolution,  d'être  exemptés  France  aux 
du  droit  d'aubaine,  n'était  textuellement  applicable  qu'à  ceux    étrangers. 
qui  fréquentaient  les  foires  de  Lyon.  Mais,  au  moment  de  la  ré- 
volution, seize  États  avaient  stipulé  avec  la  France  l'abolition 


*  Clark  et    Fimmellt's  Reports^   vol.  II,    p.  571;    ibid,,  vol.  VII, 
p.  20;  Birthwhistle  vs,  Yardell. 

2  ZACBARiiB,  Droit  civil  français  y  éd.  Massé  et  Vergé,  tom.  I,  p.  78. 
'  Stbphbm's,  Commentaries  on  the  English  Law,  vol.  Il,  p.  418. 
Lawbuiob-Whbatom.  m.  6 
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du  droit  d'aubaine  ;  chez  d'autres,  tels  que  la  Pmsse,  les  États 
romains,  la  Turquie,  Gênes,  la  Suède  et  quelques  États  d'Alle- 
magne, le  droit  d'aubaine  n'avait  lieu  que  pour  les  successions 
immobilières.    Enfin  un  grand  nombre  d'Etats  (quatre-vingts 
d'après  le  rapport  de  Roederer  au  conseil  d'État)  avaient  sub- 
stitué au  droit  d'aubaine  des  droits  de  détraction  on  de  retenue 
sur  la  valeur  totale  des  successions  qui,  presque  partout,  s'éle- 
vaient jusqu'à  10  pour  cent  de  cette  valeur. 
Abolition  des      Le  6  Août  1790  un  décret  de  l'Assemblée  constituante  pro- 
bline  et^de  nonça  l'aboUtlon  à  jamais  des  droits  d'aubaine  et  de  détraction 
eVoûf  1790.  sans  condition  de  réciprocité,  et  un  second  décret  du  13  Avril 
1791  admit  tout  étranger,  même  non  résidant  en  France,  à  y 
recueillir  la  succession  d'un  Français.    Quant  au  droit  de  suc- 
céder en  France  et  de  pouvoir  y  profiter  des  dispositions  entre- 
vifs et  testamentaires  faites  en  sa  faveur,  soit  par  un  Français, 
soit  par  un  étranger,  l'étranger  n'y  fut  admis  par  les  articles  726 
et  912  du  code  Napoléon  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont 
un  Français  y  était  admis  dans  le  pays  de  cet  étranger.   Ainsi 
Le  droit     se  trouva  rétabli  le  droit  d'aubaine  dont  on  évita  de  prononcer 

d'aubaine 

rétabli  de    le  nom,  mais  la  chose  n'y  fut  pas  moins,  et  avec  plus  de  rigueur 

fait. 

encore,  selon  Massé,  car  dans  la  nouvelle  loi  il  ne  fut  plus 
question  des  privilèges  si  modestes  dont  les  marchands  avaient 
joui  sous  l'ancienne  législation.  ^ 

Le  code  civil,  d'après  Zacharise,  rétablit  le  droit  d'aubaine, 
mais  non  dans  toute  l'étendue  qu'il  avait  auparavant:  car  nulle 
part  il  ne  prive  les  étrangers  du  droit  de  faire  un  testament 
D'un  autre  côté,  il  y  ajouta,  en  déclarant  l'étranger  incapable 
de  recevoir  par  donation  entre-vifs.  * 
Loi  du  14        La  loi  du  14  Juillet  1819  a  abrogé  les  articles  726  et  912 
re?âlive  ^aux  du  codc  ct  accordé  aux  étrangers  le  droit  de  succéder,  de  dis- 
etrangera.    p^gg^  ^^  ^^  rcccvoir  dc  la  même  manière  que  les  Français,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  sans  aucune  disposition  de  récipro- 
cité, sauf  toutefojls  le  cas  de  partage  d'une  mên^e  succession 
entre  des  cohéritiers  français  et  étrangers  :  alors  les  cohéritiers 
français  doivent  prélever  sur  les  biens  situés  en  France  une 
portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont 

^  Massé,  Droit  commercial^  2^  éd.,  tom.  I,  p.  337* 
^  ^ACHARii^,  Droit,  civil  français,  tom.  I,  p.  79* 
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ils  seraient  exclns,  à  quelque  titre  que  se  soit,  en  vertu  des  lois 
ou  des  coutumes  locales.  ^ 

Le  droit  d*aubaine  pur  et  simple  existait  à  peine  aujourd'hui  Droit  d'au- 
en  Europe,  excepté  en  Angleterre,  où  Ton  vient  de  l'abroger,  Augi"  ter?*. 
et  dans  les  villes  an^éatiques  de  Lubeck  et  de  Hambourg. 
Dans  ces  villes  il  est  sujet  aux  traités  que  pourrait  faire  la 
Confédération.  Quelques  pays  ont  adopté  cependant  la  règle 
de  TArt.  726  du  code  Napoléon,  qui  appliquait  le  principe 
de  réciprocité  au  droit  d'aubaine. 

Une  loi  ottomane  du  18  Juin  1867,  dont  nous  parlerons  dans  Loi  ottomane 
un  autre  endroit  (voir  §  11  infra),  accorde  aux  étrangers  dans 
les  termes  prescrits  le  droit  d'acquérir  des  biens  immobiliers 
en  Turquie. 

La  constitution  de  l'Allemagne  du  Nord  déclare  qu'il  existe,  coustitution 
pour  tout  le  territoire  fédéral,  un  indigénat  commun  s'appli-  magn'è  dû 
quant,  entre.autres,  à  l'acquisition  de  la  propriété  foncière.  *        ^°^'^' 

Le  droit  d'aubaine  a  été  aboli  en  Belgique  par  la  loi  du  La  Belgique. 
27  Avril  1865,  loi  qui  consacre,  dit  Laurent,  le  principe  pro- 
clamé par  l'Assemblée  constituante.  ^    Par  cette  loi  tous  les 
étrangers  sont  mis,  quant  au  droit  d'hériter  et  de  posséder  les 
biens-fonds,  sur  le  même  pied  que  les  Belges. 

Il  est  permis  aux  étrangers  en  Prusse  d'acquérir  des  biens    La  Prusse. 
mobiliers  et  immobiliers.    Ils  ont  les  mêmes  droits  que  les  na-  peuvent «- 


tionaux  de  partager  un  héritage  dans  le  pays.  Il  n'y  a  pas  de  b?ens^foad9. 
détraction  des  héritages  tombant  à  des  étrangers,  à  moins  que 
le  gouvernement  de  ces  derniers  ne  lève  une  taxe  pareille  sur 
les  héritages  tombant  aux  étrangers  dans  son  territoire. 

Dans  le  Grand -Duché  de  Bade,  les  étrangers  sont  sur  le   Le  Orand- 

-,*-,•,  f  Duché  de 

pied  d  égalité  avec  les  nationaux  quant  au  droit  d  acquérir  et      Bade. 
de  posséder  la  propriété  de  toute  espèce,  les  biens-fonds  in- 
clus,   n  en  est  de  même  dans  le  Wurtemberg.    Le  droit  des 
étrangers  de  posséder  des  biens-fonds  est  reconnu  en  Saxe. 

1  RoGBR  et  SoRBL,  Codcs  et  lois  usuelles.  Lois,  édit.  1869,  p.  81.  — 
Tbipibb,  Codée  français,  p.  107  note.  —  Masse,  Droit  commercial, 
tom.  I,  pp.  385,  389.  Voir  pour  Tabolition  du  droit  d'aubaine  entre 
les  états  de  1* Allemagne:  Martbns,  Précis  etc.,  liv.  III,  chap.  3,  §90. 
—  Nouveau  Recueil,  tom.  III,  p.  130,  tom.  IV,  p.  39  et  suiv. 

'  Archives  diplomatiques,  1868,  tom.  T,  p.  16. 

*  Lacbbiit,  Histoire  du  droit  des  gens,  tom.  XV,  p.  60. 

6* 
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La  Grèee.  £n  Grèce,  les  étrangers  peuvent  devenir  propriétaires,  même 
sans  y  résider  ;  mais  ils  ne  peuvent  acquérir  des  biens-fonds  ou 
en  disposer  que  conformément  aux  lois  helléniques. 

LaSoMie.  £n  Russic  Ics  étrangers  peuvent  (depuis  1860)  posséder 
des  biens-fonds,  et  comme  propriétaires  ils  sont  aptes  à  être 
élus  membres  des  assemblées  provinciales. 

La  suisM.  £n  Suisse,  s'il  n'existe  pas  des  traités,  les  étrangers  ne 
peuvent  dans  différents  cantons  acquérir  des  propriétés  fon- 
cières sans  la  permission  du  gouvernement  cantonal  ou  même 
du  Grand  Conseil. 

La  Bavière.  En  Bavièrc  le  principe  est  que  l'étranger  jouit  des  mêmes 
droits  que  le  régnicole,  les  seules  exceptions  étant  celles  édic- 
tées par  les  lois,  ou  lorsqu'une  ordonnance  royale  applique  le 
principe  des  représailles  pour  des  inconvénients  auxquels  des 
sujets  bavarois  peuvent  être  soumis  à  l'étranger,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  appartenant  au  pays  qui.les  soumet  à 
ces  inconvénients. 

Les  Pays-        Dans  les  Pays-Bas  un  étranger  n'est  admis  à  succéder,  soit 

Bas 

par  testament,  soit  ab  intestat,  ni  à  acquérir  par  voie  de  dona- 
tion, que  pour  autant  que  les  mêmes  avantages  sont  assurés 
aux  Néerlandais  par  la  législation  du  pays  de  cet  étranger. 

La  Suède.  En  Suède,  les  étrangers  originaires  des  pays  dans  lesquels 
les  sujets  Suédois  ont  le  droit  d'hériter  de  propriétés,  jouissent 
du  même  droit  (voir  chap.  15,  §  2  du  Statut  des  héri- 
tages. «Arfda  Balken»),  de  sorte  qu'ils  peuvent  ainsi  de- 
venir propriétaires  de  biens  mobiliers  et  immobiliers  dans  le 
royaume. 

Autrement,  les  étrangers  ne  pourraient  posséder  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  en  Suède  sans  une  permission  spéciale 
du  roi  (voir  la  proclamation  royale  du  3  Octobre  1829);  mais 
il  ne  paraît  point  y  avoir  d'entraves  légales  à  ce  que  des 
étrangers  possèdent  l'usufruit  de  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières, soit  sur  contrat  de  louage  soit  autrement. 

D'après  le  code  civil  du  royaume  d'Italie,   «l'étranger  est 
admis  à  jouir  des  droits  civils  attribués  aux  citoyens.»  = 
Les  enfants       Lord  Bloômfield,  à  Berlin,  reçut  en  1855,  de  Lord  Clarendon, 

d'une  femme  '  _  '  j»  i 

anglaise  ma-  dcs  instructions  conçues  dans  le  sens  que  les  enfants  d'une 
étranger?    femme  anglaise  et  d'un  mari  étranger,  s'ils  étaient  nés  à  l'étrau- 


Chap.  n.]  DEOiT  d'aubaine.  85 

ger,  suivraient  la  nationalité  du  père.  Ce  n'est  qu'en  vertu  de 
l'acte  7  et  8  Vict.,  c.  66  qu'ils  sont  rendus  capables  d'acquérir 
et  de  posséder  des  biens,  mobiliers  ou  immobiliers,  par  testa- 
ment, acquisition  ou  héritage.  La  mère,  durant  le  mariage, 
suit  la  condition  du  mari,  et  est  étrangère;  mais  les  enfants, 
tant  durant  qu'après  le  mariage,  ont  droit  aux  privilèges  con- 
férés par  la  3*  section  de  l'acte  7  et  8  Vict.,  c.  66.  ^ 

Par  l'acte  de  naturalisation  (Naturalization  Act  of  1870) 
toutes  les  restrictions  sur  l'acquisition,  la  possession  et  la  suc- 
cession des  biens-fonds,  à  l'égard  des  étrangers,  sont  abrogées.  * 
Par  conséquent  tous  les  privilèges  exceptionnels  sont  devenus 
insignifiants. 
I      Le  traité  d'abolition  du  droit  d'aubaine  entre  deux  puissances   Effet  de  la 
n'est  pas  anéanti  par  l'événement  de  la  guerre.  Dans  l'état  de  ^drou^dau* 
guerre  comme  dans  l'état  de  paix,  il  produit  toujours  son  effet 
jusqu'à  révocation  positive.  ^ 

Les  instructions  adressés  en  premier  lieu  à  M.  Wheaton  lors  instructions 
de  son  entrée  en  fonctions  comme  ministre  en  Allemagne,  avaient  ^ors^dria" 
en  vue,  outre  les  améliorations  à  apporter  à  nos  relations  de  AUcmagne. 
commerce  en  général,  l'abolition  du  droit  d^ aubaine  et  du  droit 
de  détraction,  tous  deux  affectant  l'émigration  aux  États-Unis. 
Le  traité  de  1828,  conclu  avec  la  Prusse,  renouvela  un  arrange-    r^^^i^^  ^e 
ment  fait  à  cet  égard  par  les  deux  traités  précédents  de  1785 
et  1799.*  Les  pleins  pouvoirs  qui  avaient  été  accordés  en  1836 
pour  conclure  des  conventions  séparées  avec  les  différents  États 
de  l'Allemagne,^  furent  toutefois  rétirés  peu  de  temps  après  avoir 
été  conférés,  par  suite  du  refus  du  sénat  de  ratifier  une  con- 
vention de  même  nature  avec  la  Suisse.  Ces  pouvoirs  ne  furent 
renouvelés  que  par  des  instructions  du  18  Novembre  1843,  de 
M.Upshur,  devenu  secrétaire  d'État.  Des  traités  furent  conclus,  Traités 
conformément  à  ces  instructions,  avec  le  Wurtemberg,  Hesse-     Itat^de 
Cassel,  la  Saxe,  Nassau  et  la  Bavière.  Bade  se  refusa  à  conclure  l'Ai'e™*»»*- 

*  Report   of  Royal   Commission   on   Naturalization    and  Allegiance, 
p.  VII,  105,  117,  130. 

*  Voir  §  6  infra. 

'  DbvHiLbnbute  et  Gilbert,  Jurisprudence  du  XIX^  stèc/e,  tom.  1, 
p.  216,  art.  Aubaine  (droit  d'). 

*  Martbns,  Recueil  de  traites,  tom.  II,  p.  566.  Ibid.,  tom.  IV,  p.  068. 
Ibid.,  Nouveau  recueil,  tom.  Vil,  p.  615. 


1828  avec  la 
Prusse. 


avec 
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aucun  traité,  quelques-uns  de  ses  sujets  ayant  un  intérêt  dans 
ces  droits. 

Le  droit  de  détraction  se  trouva  aboli  par  ces  dlTcrses  con- 
ventions. 
Loi  locale       La  loi  locale  de  la  plupart  des  États  de  TUnion  américaine, 
***êtot?dê"'  étant  basée  sur  les  principes  féodaux  du  droit  commun  anglais, 
ricïïne"^  est  moius  favorablc  aux  étrangers  qui  deviennent  propriétaires 
eeue  de     fouclers,  quc  ne  Test  celle  de  France  et  de  quelques  autres 
fîîSrabV*  pays  de  TEurope,  où  les  étrangers  ont  la  faculté  de  posséder 
^"^gerîr'*     des  biens-fonds,  ou  d'en  recueillir  ab  intestato  et  par  testament, 
comme  des  régnicoles.    Les  traités  mentionnés  ci-dessus  sti- 
pulent seulement  que  lorsque  des  immeubles  situés  dans  le 
territoire  de  Tune  des  parties  descendraient,  d'après  les  lois  ^ 
du  pays,  à  un  citoyen  ou  sujet  de  l'autre,  s'il  n'était  pas  frappé 
Temps  ac-   d'iucapacité  à  cause  de  sa  qualité  d'étranger,  il  aurait  deux  ans 
^disposer"'  au  moins  pour  pouvoir  en  disposer.  Cette  durée  était  substituée 
prféte^^    au  terme  indéfini  m  un  temps  raisonnables  {reasonahle  Urne) 
contenu  dans  le  traité  avec  la  Prusse,  et  on  trouve  une  dis- 
position semblable  dans  les  traités  avec  le  Brésil  et  les  États 
de  l'Amérique  espagnole.    Il  y  a  aussi  des  Conventions  basées 
sur  le  même  principe  avec  l'Autriohe ,  la  Sardaigne  (l'Italie), 
la  Confédération  Suisse,  la  Russie  et  le  Portugal.    La  dispo- 
sition dans  le  traité  avec  l'Espagne,  du  27  Octobre  1795, 
renouvelé  par  celui  du  22  Février  1819,  est  la  même  que 
celle  du  traité  prussien  (reasonahle  time).    Dans  le  traité  avec 
la  Saxe,    cette  stipulation  s'applique  également  à  ceux  qui 
acquièrent  des  propriétés  par  testament,  de  même    que  par 
succession.    Ordinairement,  cependant,  la  faculté  de  disposer 
de  propriétés  par  testament,    donation   ou   autrement,    par 
des  citoyens  d'un  des  pays    en  faveur  de  ceux  de  l'autre, 
est  restreinte  à  la  propriété  personnelle,  et  lorsque,  dans  le 
traité  avec  la  Bavière,  en  1845,  on  essaya  d'étendre  cette 
faculté  aux   «biens-fonds»,  le  sénat  refusa  sa  ratification,  à 
moins  que  cette  dernière  clause  ne  fût  rayée.*     Lors  de  la 

^  U,  S.  Statutes  at  large,  vol.  IX,  p.  S19,  827.  Voir  aubsi  les  traités 
avec  la  Suëde,  du  3  Avril  1783,  du  4  Septembre  1816  et  du  4  Juillet 
1827,  ibid,,  vol.  VIII,  p.  64,  240,  354;  le  traité  avec  TEspagne  du 
27  Octobre  1795,  ibid,,  p.  144;  la  convention  des  Etats-Unis  avec 
les  républiques  anséatiques,  de  1827,  art  1,  ibid,,  p.  370;  celle  avec 
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conclusion  du  traité  enti^e  les  États-Unis  et  la  Confédération 
de  l'Allemagne  da  Nord  dn  22  Février  1868,  la  Hesse-Cassel 
et  le  Nassan  avaient  déjà  été  incorporés  à  la  Prusse,  et  la 
Saxe  était  même  de  la  Confédération  sous  la  présidence  de  la 
Prusse.  Le  traité  d'extradition  qui  existait  entre  les  États-Unis 
et  la  Prusse  et  d'autres  États  allemands  fut  étendu  à  tous  les 
États  de  l'Union  allemande  \  mais  on  ne  fait  aucune  mention 
des  traités  concernant  le  droit  d'aubaine. 

TAutriche  de  1829,  art.  11,  ibid.,  p.  401;  également  la  convention 
avec  r Autriche,  de  1848,  art.  11,  ibid.,  vol.  IX,  p.  945;  celle  avec 
le  Brésil  de  1828,  art.  11,  ibid.,  vol.  YIII,  p.  392;  avec  le  Mexique 
de  1831,  art.  13,  ihid.,  p.  414;  avec  la  Russie  de  1832,  art.  10,  ibid., 
p.  448;  avec  les  Deux-Siciles  de  1845,  art.  6,  ibid.,  vol.  IX,  p.  836; 
avec  le  Chili  de  1832,  art.  9,  ibid^^  vol.  VIII.  p.  435;  avec  le  Vene- 
zuela de  1836,  art.  12,  ibid.^  p.  470;  avec  le  Pérou-Bolivie  de  1836, 
art.  8,  ibid.,  p.  489;  avec  la  Sardaigue  de  1838,  art.  18,  ibid.,  p.  520; 
ayec  le  Hanovre  (conclue  par  M.  Wheaton),  art.  7,  ibid.^  p.  556;  et 
la  convention  de  Hanovre  de  1846  (conclue  par  M.  Mann),  art.  10, 
ibid.,  vol.  IX,  p.  Ç6Ô.  Cette  dernière  convention  contient  un  article 
portant  que  d'antres  États  de  la  Confédération  germanique  pourront 
jouir  des  avantages  de  la  convention,  aux  mêmes  conditions  que 
le  Hanovre.  Oldenbourg  accéda  à  cette  convention  le  10  Mars  1847, 
ibid.,  p.  868;  et  le  Mecklenbourg-Schwerin,  le  9  Décembre  1847; 
ibid.,  p.  910.  Voir  aussi  le  traité  avec  l'Equateur  de  1830,  art.  XII, 
ibid.,  vol.  VIII,  p.  538;  les  conventions  avec  le  Wurtemberg  de  1844, 
ibid.,  p.  588;  avec  Hesse-Cassel  de  1844,  ibid.,  vol.  IX,  p.  818;  avec 
la  Saxe  de  1845,  ibid,  p.  830;  avec  Nassau  de  1846,  ibid.,  p.  849; 
avec  la  Bavière  de  1845,  ibid.,  p.  826.  Les  cinq  dernières  conven- 
tions sont  celles  conclues  a  Berlin  par  M.  Wheaton,  chacune  d'elles 
étant  désignée:  «A  Convention  for  the  mutual  abolition  of  the  Droit 
d Aubaine  and  taxes  on  Emigra/tioma  (Convention  pour  l'abolition  mu- 
tuelle du  droit  d'aubaine  et  des  taxes  sur  l'émigration),  matières  dont 
elles  traitent  exclusivement.  Voir  en  outre  les  conventions  avec  la 
Confédération  suisse,  18  Mai  1847,  ibid.,  p.  902  ;  Novembre  25,  1850, 
ibid.,  Tol.  XI,  p.  59$;  avec  les  Iles  Sandwich,  20  Décembre  1849, 
Und,,  Tol.  IX,  p.  979;  avec  la  Nouvelle  Grenade,  12  Décembre  1846, 
ibid,  p.  886;  avec  le  Guatemala,  3  Mars  1849,  ibid.,  vol.  X,  p.  878; 
aviBC  San  Salvador,  2  Janvier  1850,  ibid.,  p.  897,  avec  le  Pérou, 
26  Juillet  18ôl>  ibid.,  vol.  X,  p.  933;  avec  Brunswick-Lunebourg, 
ibid,j  vol.  XI,  p.  601;  avec  les  Deux-Siciles,  ibid.,  p.  644;  le  traité 
du  13  Mai  1858  Avec  la  Bolivie,  le  traité  du  27  Avril  1860  avec 
le  Venezuela,  ibid.,  1861  et  1862,  p.  216;  le  traité  du  21  Juin  1867 
avec  le  Nicaragua,  ibid.,  1867—^68.  p.  64. 

^  Archivée  diplomatique»,  1869,  tom.  III,  p.  190. 
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Traité  de 
1S53  entre 
les  Etats- 
Unis  et  la 
France. 


Le  traité  du  6  Février  1778  avec  la  France ,  ainsi  que  celui 
du  19  Novembre  1794  avec  la  Grande-Bretagne,  et  celui  du 
30  Septembre  1800  avec  la  France  s'appliquaient  également 
aux  immeubles,  de  même  qu'aux  biens  personnels  ;  ^  mais  tous 
ces  deux  traités  avec  la  France  et  le  traité  avec  rAngleterre 
ont  expiré.  L'attorney-général  Wirt,  nia,  dans  une  opinion  of- 
ficielle, du  30  Juillet  1819,  le  pouvoir  du  gouvernement  fédéral 
pour  faire  un  traité  à  ce  propos.* 

Cependant  les  traités  avec  la  Nouvelle  Granaida  et  San  Sal- 
vador donnent  pouvoir  aux  citoyens  des  deux  pays  récipror 
quement,  d'acheter  et  de  posséder  des  terres  et  des  biens-fonds 
en  tous  genres,  et  aussi  de  recueillir  toute  propriété  person- 
nelle ou  foncière,  laissée  par  testament  ou  ah  intestato. 

Le  traité  ci- dessus  mentionné  avec  la  Nouvelle  Granada  est 
du  12  Décembre  1846  et  celui  avec  San  Salvador  est  à  la  date 
du  2  Janvier  1850,  et,  par  conséquent  tous  les  deux  sont  sub- 
séquents à  l'opinion  de  M.  Wirt;  mais  le  principe  de  cette 
opinion  semble  être  reconnu  dans  une  convention  encore  en 
vigueur  entre  les  États-Unis  et  la  France. 

Le  traité  de  1853  avec  la  France  contient  une  stipulation 
en  vertu  de  laquelle,  dans  tous  les  États  de  l'Union  où  les  lois 
existantes  le  permettent,  les  Français  jouiront  du  droit  de  pos- 
séder des  biens  meubles  et  immeubles,  au  même  titre  et  de  la 
même  manière  que  les  citoyens  des  États-Unis;  ils  pourront 
en  disposer  librement  et  sans  réserve,  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, par  donation,  testament  ou  autrement,  comme  les  habi- 
tants eux-mêmes,  et  ils  ne  seront  dans  aucun  cas  soumis  à  des 
dr^it/^ude  mutation,  de  succession  ou  autres,  différents  de  ceux 
payé^'par  ces  derniers,  ni  à  des  taxes  qui  ne  leur  seront  pas 
également  imposées.  Quant  aux  États  de  l'Union  dont  la  lé: 
gislation  ne  permet  pas  aux  étrangers  d'y  posséder  des  im- 
meubles, le  Président  s'engage  à  leur  recommander  de  passer 
les  lois  nécessaires  pour  conférer  ce  même  droit  aux  Français. 
De  son  côté,  la  France  reconnaît  aux  citoyens  des  États-Unis 
le  droit  de  jouir  en  France,  en  matière  de  propriété  mobilière, 


1  Martbns,   Recueil  de  traités,    tom.  H,    p.  592,    tom.  V,    p.  663, 
toiD.  VII,   p.  99. 

2  Opinions  of  Attorney s- Gênerais,  vol.  I,  p.  275. 
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immobilière  et  de  succession,  d'an  traitement  identique  à  celui 
dont  jouissent  en  France  en  pareille  matière  les  citoyens  fran- 
çais ;  mais  c'est  toujours  avec  réserve  de  la  faculté  d'appliquer 
ultérieurement  la  féciprocité  en  matière  de  possession  et  de 
succession.  ^ 

Le  règlement  de  succession  aux  biens,  surtout  aux  biens   La  succès- 

.  ^  siofk  aux 

immobiliers,  aux  Etats-Unis,  rentre  dans  la  législation  do-  biens  rentre 
mestique  de  chaque  État,  et  non  pas  dans  celle  du  congrès  ution  dls^ 
de  l'Union.  C'est  pourquoi  on  a  mis  en  question  le  pouvoir 
du  président  et  du  sénat,  de  faire  des  conventions  à  ce  sujet; 
et  c'est  ce  qni  explique  la  stipulation  inégale  contenue  dans  le 
traité  de  1863  avec  la  France,  de  même  que  les  réserves  dans 
les  traités  précédents  avec  les  États  allemands.  Dans  quelques- 
uns  des  États-Unis,  les  étrangers  jouissent  du  droit,  sans  con- 
dition, d'acquérir,  de  posséder  et  de  transmettre  des  immeubles  ; 
mais  dans  d'autres  États,  ce  droit  est  limité  aux  étrangers  qui 
prêtent  un  serment  déclarant  leur  intention  de  devenir  citoyens 
et  qui  résident  dans  l'État  où  les  immeubles  sont  situés,  ou 
qui  résident  au  moins  dans  les  États-Unis.  Il  en  reste  en- 
core quelques-uns  qui  se  tiennent  à  la  loi  commune  anglaise. 

Dans  les  États  du  Maine,  du  Massachusetts,  du  Rhode-Island,  ^J  l^f^^^^ 
du  New-Jersey,  de  l'Ohio,  du  Minnesota,  du  Nebraska,  du  Wis-  ^e"dan«7e" 
consin,  du  Kansas,  du  Micbigan,  de  l'Illinois,  de  l'Orégon,  de  ^âçh^^gjf"' 
la  Géorgie  et  de  la  Floride,  la  common  law  a  été  abrogée  en  ce  q^j^"  Mi^Se' 
qui  regarde  l'incapacité  des  étrangers  d'acquérir,  de  posséder  sota,indiaua, 
et  de  transmettre  des  biens-fonds.    Cette  incapacité  n'existe  Kansas,  mi- 

chigan,   Illi- 

ni  dans  le  territoire  du  Colorado,  ni  dans  le  district  de  la  Co-   nois,  oré- 

-  .  gon,  Géorgie 

lombie.  et  Floride. 

Dans  le  Kansas,  la  Constitution  déclare  qu'aucune  distinction  S„°K!J°s*jlg° 
ne  sera  jamais  faite  par  la  loi  entre  les  étrangers  et  les  citoyens, 
quant  à  la  possession,  jouissance  et  succession  des  biens. 

Dans   le  Wisconsin   la  même   disposition  constitutionnelle  constitution 

existe,  restreinte  aux  étrangers  résidant,  mais  la  faculté  est  "  sin^*^" 

rendue  d'une  application  générale  par  la  loi.  La  Pensyi- 

Dans  la  Pensylvanie,  tout  individu  qui  est  citoyen  ou  sujet  ^*°*®* 


*   U.  S.  Statutes  ai  large,  vol.  X,  p.  992.     Martbns  et  db  Ccsst, 
Recueil  de  traités^  tom.  VU,  p.  173. 
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d'un  État  étranger  sera  également  compétent  et  capable  d'ac- 
qnérir  et  de  posséder  par  testament  ou  par  succession  des  terres 
on  autres  biens-fonds,  et  d'en  jouir  et  disposer  de  même  que 
les  citoyens  ;  et  de  telles  terres  ou  biens-fonds  ne  tomberont 
point  en  déshérence  en  conséquence  de  ce  que  la  personne  les 
reclamant,  soit  par  testament,  soit  comme  héritier,  selon  les 
lois  de  cet  État,  serait  étrangère.  Mais  en  cas  d'acquisition, 
l'étranger  doit  avant  l'achat  déclarer  son  intention  de  devenir 
citoyen,  et  nul  étranger  ne  sera  capable  d'acheter  et  de  posséder 
plus  de  500  acres  de  terres  avant  d'être  devenu  citoyen  des 
États-Unis.  Mais  par  l'acte  du  1®'  Mai  1861,  les  étrangers 
(aliens)  peuvent  acheter  et  posséder  des  biens -fonds  qui  ne 
surpasseront  pas  500  arpents  et  qui  ne  seront  pas  d'une  valeur 
au-delà  de  20,000  dollars;  des  achats  tenus  par  des  fidéi- 
commissaires  pour  les  étrangers  (aliens) ,  leur  seront  cédés  et 
ces  étrangers  pourront  les  posséder  et  les  transmettre  aussi 
pleinement  que  tout  citoyen  des  États-Unis.  ^ 

LaLonisiane.  Dans  laLouisiauc  la  common  law  ne  règne  pas,  et  il  ne  semble 
point  que  les  étrangers  y  soient  soumis  à  une  incapacité  quel- 
conque pour  l'acquisition  des  biens-fonds.  Dans  l'affiaire  Phillips 
V8.  Rogger,^  la  Cour  Suprême  de  la  Louisiane  donna  jugement 
pour  le  plaignant,  un  étranger  résidant  en  Irlande,  lui  accordant 
tous  les  biens,  mobiliers  et  immobiliers,  de  son  frère  décédé 
résidant  de  cet  État. 

Le  New-        Dans  Ics  États  du  New-Hempshire,  du  Conneeticut,  du 

le  connecti-  Kcntucky,  de  l'Iowa,  le  Nevada,  la  Virginie  et  la  Virginie 

tuck^^riow^  occidentale,    bien   qu'il   ne  soit  pas  interdit  aux   étrangers 

vir|iSe,\*  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds,  leur  capacité  est 

ddentoier  soumisc  à  la  Condition  d'une  résidence   dans  l'État  ou  au 

moins  dans  les  États-Unis.    Dans  le  Conneeticut  cependant, 

un  étranger  non-résidant  est  admis  à  acquérir  des  biens-fonds 

en  vue  de  l'exploitation  des  mines  ou  des  carrières. 

La  caiifor-       Eu  Califomic  il  y  a  un  droit  constitutionnel  en  faveur  des 

nie. 

étrangers  résidants,  mais  les  étrangers  non-résidants,  à  moins 
qu'il  n'existe  une  stipulation  par  traité,  ne  peuvent  acquérir 

i  Briohtlt's  Digest,  1700—1861,  Suppl.,  1383,  §  7. 
*  Martin's  Reports^  vol.  V,  p.  732. 
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des  biens-fonds  que  par  voie  de  succession,  et  il  leur  est  ac- 
cordé dans  de  tels  cas  une  période  de  cinq  années  avant  que 
la  règle  concernant  la  résidence  soit  appliquée.  Si  à  l'expiration 
de  ces  cinq  ans  la  personne  n'y  a  pas  établi  sa  résidence,  Tim- 
meuble  est  vendu  par  TÉtat  pour  le  compte  de  l'étranger  ou 
de  son  représentant  légal.  Il  y  a  des  dispositions  semblables  indiana, 
dans  les  lois  de  Tlndiana,  du  Texas  et  du  Tennessee.  Ces  ^^'nîSiel*"" 
deux  derniers  États  reconnaissent  les  obligations  résultant  des 
traités. 

Les  États  de  TArkansas,  du  Delaware,  du  Maryland,  le  Mis-  LArkansas, 
souri,  le  New- York,  la  Caroline  du  Sud,  n'accordent  ce  droit  le  MaryTandl 
qu'aux  étrangers  qui  ont  déclaré  leur  intention  de  devenir  ci-  leNew-Yonî; 
toyens  des  États-Unis  dans  la  forme  requise  pour  la  naturali-    *dH*sud,"* 
sation. 

Semblable  à  la  loi  anglaise  de  1844,  que  nous  avons  citée, 
d'après  les  statuts  révisés  du  Rhode  Island,  «toute  propriété  LeRhodeis- 

,  land. 

immobilière  dans  cet  Etat,  maintenant  appartenant  où  qui 
viendra  à  appartenir  plus  tard  ou  à  descendre  à  une  femme 
née  aux  États-Unis,  ou  qui  en  a  autrement  été  citoyenne,  devra 
à  sa  mort,  malgré  son  mariage  avec  un  étranger  et  sa  résidence 
en  pays  étranger,  descendre  aux  enfants  légitimes  d'un  tel 
mariage  s'il  y  en  a,  et  à  leurs  descendants,  de  la  même  manière 
et  avec  les  mêmes  effets  que  si  ces  enfants  ou  leurs  descendants 
étaient  des  citoyens  natifs  ou  naturalisés  des  États-Unis.  »  ' 

Mais  un  acte  passé  le  7  Février  1868  a  rendu  inutile  toute 
l^;islation  exceptionnelle  dans  le  Rhode  Island  à  ce  propos. 
D'après  cet  acte  «toutes  incapacités  antérieurement  existantes 
des  étrangers  de  posséder ,  transférer  et  transmettre  des  titres 
à  des  biens-fonds  situés  dans  cet  État  sont  abrogées;  et  les 
étrangers  peuvent  poursuivre  et  recouvrer  possession  de  biens- 
fonds  de  la  même  manière  et  avec  le  même  effet  que  les  ci- 
toyens nés  aux  États-Unis.»* 

Dans  quelques-uns  des  États  même  où  les  étrangers  peuvent    Les  terres 
acquérir  des  biens-fonds  et  les  transmettre  à  leurs  héritiers  Ses  étranger 
étrangers,  les  héritiers  étrangers  d'un  citoyen  ne  peuvent  héri-  '^^héri/iew*^* 
ter  de  lui.    Il  peut  bien  arriver  que  les  biens  qu'aurait  hérités  inl's*"?rhé- 

ritiers  étran- 
gers ne  peu- 

*   RevÎBed  Statutes  of  Rhode  Island,  p.  318.  des  citoyens! 

"  PubHc  Law8  of  Rhode  hland,  1867—69,  p.  472. 
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de  ses  parents,  si  elle  leur  avait  survécu,  même  une  Américaine 
mariée  à  un  étranger,  au  lieu  de  descendre  à  ses  enfants, 
passent  à  des  parents  éloignés.  «  Lorsqu'un  individu  meurt, 
laissant  des  descendants  qui  sont  étrangers,  ces  derniers  ne 
sont  pas  considérés  comme  ses  héritiers  légaux,  mais  les  biens 
descendent  aux  plus  proches  parents  capables  d'héritier  (who 
hâve  inheritahle  hlooâ).  * 

Mais  une  cession  par  testament  de  terres  à  des  fidéicomis- 
saires  devant  les  vendre  et  en  payer  le  produit  à  un  étranger, 
est,  in  equity^  un  legs  de  biens  personnels,  et  l'étranger  peut 
contraindre  à  l'exécution  du  fidéicommis.  ^ 

Le  MiMonri.      Le  Missouri  permet  aux  étrangers  qui  acquièrent  des  biens- 
fonds  par  héritage  ou  par  testament,  et  qui,  comme  étrangers, 
seraient  incapables  d'en  rester  en  possession,  d'en  disposer 
par  vente  ou  transport  dans  les  trois  années  qui  suivent  la 
clôture  des  affaires  de  la  succession.     Il  parait  qu'une  légis- 
X       lation  encore  plus  libérale  pour  les  étrangers  y  vient  d'être 
verujout,    établie,  *  mais  qu'il  n'y  a  aucune  modification  dans  leYermont, 
Caroiina  da  l'Alabama  ct  la  Caroline  du  Nord. 

Nord. 

Le  Misai-        Daus  le  Mississippi  un  étranger  peut  acquérir  des  biens, 
"*^'***      mais  il  ne  peut  les  transmettre  sans  être  naturalisé.  S'il  meurt 
avant  d'avoir  obtenu  la  naturalisation,  ses  terres  passent  à 
l'État,  mais  les  produits  en  seront  payés  aux  héritiers  si  la  ré- 
clamation est  faite  à  temps. 

Loi  du  Dans  le  Maryland,  le  Statut  11  et  12,  Wm.  m,  ch.  6  abolit 

«'y  "  •  l'incapacité  selon  la  common  law  de  réclamer  du  chef  d'un 
ancêtre  étranger  ;  mais  ne  s'applique  pas  à  un  ascendant  étran- 
ger vivant,  de  manière  à  créer  un  titre  par  la  descendance  de 
son  chef,  s'il  n'en  existait  point  selon  la  common  law  en  sup- 
posant que  l'ascendant  fût  un  citoyen  naturel. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  A  mourant  saisi  de  biens-fonds  {died 
seized)^  laissant  comme  son  seul  héritier  B,  étranger  non- 
naturalisé,  il  fut  maintenu  que  les  enfants  de  B  qui  étaient 
citoyens  de  naissance,  n'avaient  pas  droit  à  la  succession  du 

1  Orr  vs.  Hodgson,  Whbaton's  Reports^  vol.  IV,  p.  453. 
*  Craig  vs.  Leslie,  Whbaton's  Reports,  vol.  III,  p.  563. 
'  Wagnbr*8  Missouri  Statutes,  vol.  I,  p.  132. 
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chef  de  leur  père  qui  était  encore  vivant.  ^    Il  en  est  de  même 
dans  l'État  de  New- York.  ^ 

Par  acte  du  Maryland,  de  1791,  qui  régit  aussi  dans  le  dis- 
trict de  Colombie,  un  étranger  pouvait  acquérir  des  biens-fonds  LaCoiombie. 
et  les  transmettre  à  ses  héritiers  étrangers;  et  ce  droit  d'héri- 
tage n'était  point  affecté  par  sa  naturalisation  subséquente, 
quant  aux  biens-fonds  acquis  antérieurement. 

Mais  si  un  étranger  achetait  des  biens-fonds  et  mourait  avant 
l'exécution  de  l'acte  de  transfert  ou  avant  de  devenir  citoyen 
par  la  naturalisation,  ces  biens-fonds  ne  descendaient  point 
à  ses  héritiers  étrangers.  ^ 

Une  décision  ayant  été  rendue  dans  l'État  d'Iowa  opposée  Autorité  du 
à  l'autorité  du  gouvernement  fédéral,  de  pourvoir  par  traité  mlarfédéVai 
au  transfert  de  biens-fonds  à  des  étrangers,  par  testament  ou  V«,?.7tf 
par  succession,  contrairement  à  la  politique  intérieure  des  lois  ^"bieM^^m- 
d'un  État,  l'opinion  de  l'attorney-général  fut  demandée  sur    mowiiers. 
cette  question,  à  la  suggestion  du  baron  de  Gérolt,  ministre  ?Jt"o*JJJey! 
de  Prusse.  Cette  opinion  fut  ainsi  exprimée  :  a  Le  pouvoir  que     générai. 
la  constitution  accorde  au  président,  de  faire  des  traités  avec 

1  M*Creery  v8,  Somerville,  Wbbaton's  Reports,  vol.  IX,  p.  454. 

*  M'Lean  and  wife  va.  Swanton,  New -York  Reports,  vol.  XIII, 
p.  535. 

^  Spratt  V8.  Spratt,  Pbters'  Reports,  vol.  I,  p.  343.  La  commis- 
sion anglaise  donne  (Appendix  p.  132,  136)  un  résumé  des  lois 
à  l'égard  des  privilèges  des  étrangers  d'acquérir,  posséder  et  trans- 
mettre les  biens  immobiliers  dans  les  divers  Etats  de  l'Union.  Ce 
réaumé  est  précédé  d'une  notice,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  nos 
annotations  (Lawbbnce's  Wheaton,  2"^  éd.  1863,  p.  168,  note),  sur 
l'autorité  du  gouvernement  fédéral  d'affecter  par  traité  les  lois  d'un 
État.  Nous  avons  constaté  dans  tous  les  cas  où  nous  avons  pu  con- 
sulter les  éditions  officielles,  les  statuts  locaux,  et  fait  les  corrections 
convenables.  On  verra  que  notre  examen  diffère  considérablement 
de  celui  du  Lord  Chief  Justice  (Cockbum)  Nationality,  or  the  law  re- 
lating  to  subjects  and  aliens,  p.  174),  lequel  de  plus  ne  mentionne 
pas  le  fait  auquel  nous  avons  fait  allusion,  que  dans  quelques 
États  les  étrangers  peuvent  recevoir  a  titre  d'héritier  des  étrangers, 
tandis  qu'ils  ne  le  pourraient  pas  si  ces  parents  étaient  devenus  ci- 
toyens, —  c'est-a-dire  un  étranger,  dans  de  tels  cas,  peut  hériter  d'un 
étranger,  .mais  non  d'un  citoyen  américain.  Voir  notre  traité  Fo- 
reign  treaties  o/  the  United  States,  in  conflict  with  State  laws  relative 
to  the  transmission  of  real  estate  to  Aliens,  l^ew-York  1871. 
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l'avis  et  le  consentement  du  sénat,  est  non-seulement  général 
et  sans  aucune  limite  définie,  mais  c'est  aussi  un  pouvoir  ac- 
compagné d'une  prohibition  absolue  aux  États  isolés  d'exercer 
le  pouvoir  de  faire  des  traités.  C'est-à-dire,  qu'en  ce  qui  touche 
aux  négociations  étrangères,  les  États  ont  conféré  aux  États- 
Unis  tous  leurs  pouvoirs,  autrement  dit,  tous  les  pouvoirs  pour 
faire  des  traités  qui  appartiennent  à  la  souveraineté.» 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  question  générale  en  cett«  ma- 
tière a  été  dûment  considéré  par  les  cours  des  États-Unis, 
lors  de  la  construction  du  9™®  article  du  traité  du  19  no- 
stipuiatioos  vembre  1794  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Ce 

du  traité  d« 

i79«;Mtre    traité  stipulait  en  substance  «que  les  sujets  britanniques  qui 

les  Btata-  -je. 

Unis  et  la  étaient  possesseurs  de  terres  sises  sur  le  territoire  des  £tats- 
Br<!tâ^n«.  Unis,  pourraient  continuer  à  les  posséder;  ils  pourraient  les 
donner,  les  vendre  et  en  disposer  par  testament,  de  même  que 
s'ils  étaient  natifs  du  pays;  et  ni  eux,  ni  leurs  héritiers  ou 
ayants-cause,  ne  seraient  considérés  comme  étrangers,  relative- 
ment à  ces  immeubles.»  Des  engagements  de  même  teneur 
étaient  pris  par  l'Angleterre.  Toute  inhabilité  provenant  du 
fait  d'être  étranger  disparaissait  absolument  par  ce  traité, 
quelles  que  fussent  les  lois  des  différents  États.  ^  C'est  la  ques- 
tion constitutionnelle  directe  avec  toutes  les  conditions  voulues. 
La  cour  suprême  déclara  néanmoins  que  l!i  stipulation  rentrait 
dans  les  pouvoirs  constitutionnels  de  l'Union.  * 

Dans  une  décision  judiciaire,  en  l'État  de  la  Californie,  ce 

pouvoir  a  été  confirmé,  et  appliqué  à  l'article  pareil  du  traité 

avec  la  Prusse.  *  «Je  considère,  dit  M.  Cushing,  les  conclusions 

Décision  ju-  de  la  cour  dans  ce  dernier  cas  comme  justes  et  valables  et 

diciaire  en 

Californie  en  d'accord  avcc  la  coustitution.  »  *    Il  faut  mentionner  ici,  que 

faveur  du 

traité.  la  décisiou  de  la  Cour  de  la  Californie  n'a  pas  été  sanctionnée 
dans  un  jugement  subséquent  prononcé  par  le  même  tri- 
bunal. ^ 

*  Voir  Martbns,  Recueil  de  traités^  tom.  V,  p.  663. 

2  Fairfax's  Lessee  vs,  Hunter's  Lessee,  Cramcb^s  Reports^  roi.  II, 
p.  627.   Voir  aussi  Ware  va.  Hylton,  Dallas's  Reports,  vol.  III,  p.  190. 

*  Siamessan  ««.  Bofer,  Cali/ornia  Reports,  vol.  VI,  p.  250. 

*  The  People  vs,  Gerke,    Cali/ornia  Reports,  vol.  V,  p.  381. 

*  Opinions  of  Attorney s- Générais,   vol.  VIII,   p.  415.     M.  Cushing, 
26  Février  1857. 
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La  cour  suprême  des  États-Unis  n'a  pas  voulu  dans  des 
cas  subséquents,  se  prononcer  définitivement  sur  cette  question. 

La  cour  suprême  de  la  Louisiane  décida,  en  1856,  que  le  Décision  de 
traité  français  de  1853  n'avait  aucun  effet  sur  la  succession  ^primU'dïï 
d'une  personne  morte  avant  la  conclusion  du  dit  traité,  la  loi  dfM'^ûn'cÎB 
de  cet  État,  en  vigueur  à  sa  mort,  imposant  une  taxe  de  10  f/ÎJo^*î,*ne* 
pour  cent  sur  toute  propriété  située  dans  son  territoire  et  ap- 
partenant à  une  personne  qui  n'y  serait  pas  domiciliée  ou  qui 
ne  serait  pas  citoyen  de  l'un  des  États  ou  territoires  de  l'Union. 
La  cour  suprême  des  États-Unis  déclara,  en  confirmant  ce 
jugement,  «que  l'opération  de  ce  traité  après  sa  conclusion, 
dans  la  Louisiane,  dépend  des  lois  de  cet  État;  que  le  traité 
ne  réclame  pas  pour  les  États-Unis  le  droit  de  contrôler  la 
SQCcession  de  propriété  réelle  ou  personnelle  dans  un  État 
quelconque,   son  effet  étant  expressément  limité  à  tous  les 
États  de  l'Union  où  les  lois  le  permettent,  aussi  longtemps 
que  les  dites  lois  resteront  eu  vigueur  et  avec  leur  même 
portée. 

«  Comme  aucun  acte  de  la  législature  de  la  Louisiane  ne 
révoque  cette  loi  et  n'accepte  les  stipulations  du  traité  de  ma- 
nière à  assurer  à  ses  citoyens  des  privilèges  semblables  en 
France,  la  cour  suprême  pourrait  se  trouver  embarrassée  pour 
décider  que  le  traité  avait  abrogé  cette  loi,  si  la  cour  de  l'État 
n'avait  pas  elle-même  expliqué  sa  propre  loi  dans  ce  sens,  et 
si  elle  n'avait  pas  décidé  que  la  Louisiane  était  au  nombre 
des  États  dans  lesquels  les  arrangements  proposés  du  traité 
recevraient  leur  exécution.  »  ^ 

La  cour  suprême  des  États-Unis  décida,  en  1859,  que  le  l»  cour  su- 
traité  avec  le  Wurtemberg  n'embrassait  pas  le  cas  d'un  ci-  jet  du  traité 
toyen  des  États-Unis  qui  mourrait  dans  son  pays,  et  qui  dis-   'temberg. 
poserait  des  biens  situés  dans  l'État  dont  il  était  citoyen  et 
dans  lequel  il  serait  mort.  «Nous  nous  rangeons,  dit  ce  tribunal, 
à  l'opinion  émise  par  la  cour  de  la  Louisiane,  d'après  laquelle 
le  traité  ne  régit  pas  les  dispositions  testamentaires  prises  par 
les  citoyens  ou  sujets  des  puissances  contractantes,  relative- 
ment aux  biens  situés  dans  le  pays  dont  ils  sont  originaires 
ou  citoyens.  Ce  qui  avait  amené  la  conclusion  du  traité,  c'était 

i/HowABD*8  Reports^  vol.  XIX,  p.  7,  Prévost  vs.  Greneauz. 


96      DBOITS  D£  LÉ6ISLATÎ0K  GtYILfi  Bt  CBIMINELLB.      [Part  Q, 

que  les  citoyens  et  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  des  puissances 
contractantes,  étaient,  ou  pourraient  être  soumis  à  des  impôts 
onéreux,  prélevés  en  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  sur  les 
biens  possédés  par  eux  dans  le  territoire  de  l'autre  État,  et 
on  avait  voulu  mettre  ces  personnes  à  même  de  disposer  de 
leur  propriété,  en  payant  les  mêmes  droits  que  les  habitants 
du  pays  dans  lequel  elle  est  située  paient  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Les  puissances  contractantes  n'avaient  pas  considéré 
le  cas  d'un  citoyen  ou  sujet  des  pays  respectifs  résidant  dans 
sa  patrie  et  disposant  des  biens  qu'il  y  possédait,  en  faveur 
d'un  citoyen  ou  sujet  de  l'autre  pays,  comme  entrant  dans 
l'esprit  du  traité;  ce  cas  ne  s'y  trouve  pas  compris  en  effet. 
Dans  l'argument  présenté  en  cette  occasion,  il  a  été  suggéré 
Compétence  quc  le  gouvememcnt  des  États-Unis  n'était  pas  compétent  pour 
Unis  pour  régler  les  dispositions  ou  les  lois  testamentaires  concernant  les 
dispositifs  étrangers,  en  ce  qui  touche  aux  biens  situés  dans  un  État. 

f  Aftt  A.  VYl  ATI  ^ 

taires.      C'cst  là  uue  qucstiou  de  grande  importance,  mais  elle  n'influe 

que  faiblement  sur  le  jugement  de  cette  cause-ci,  et  nous  nous 

abstiendrons  par  conséquent  de  la  prendre  en  considération.»  * 

Parmi  les  récents  traités  qui  accordent  un  plein  droit,  une 

partie  à  l'autre,  d'acquérir,  de  posséder  et  de  transmettre  les 

biens-fonds,  se  trouvent  les  suivants:  traité  entre  l'Italie  et 

Traités  pour  San  Salvador,  du  29  Octobre  1860,  Archives  diplomatiques, 

^duTou"  1863,  tom.  I,  p.  5;  l'Espagne  et  la  France,  du  7  Janvier  1862, 

d'aubaine,    ^-j  ^3^3^  ^^^  j^  p  3Q.  j^  Francc  et  le  Pérou,  du  9  Mars  1861, 

ib,  1863,  tom.  I,  p.  347;  la  Belgique  et  l'Italie,  du  9  Avril 
1863,  ib.  1863,  tom.  III,  p.  326;  la  Belgique  et  le  Mexique, 
du  21  Juillet  1861,  ib,  1863,  tom.  IV,  p.  362;  la  Suisse  et 
la  Belgique,  du  11  Décembre  1862,  ib,  1864,  tom.  m,  p.  327; 
l'Espagne  et  la  République  Argentine,  du  21  Septembre  186i, 
ib,  1864,  tom.  III,  p.  367;  la  Russie  et  l'Italie,  du  16/28  Sep- 
tembre 1863,  ib.  1864,  tom.  IV,  p.  11  ;  le  Danemark  et  l'Italie, 
du  1  Mai  1864,  ib.  1865,  tom.  III,  p.  275.  Il  résulte  de  l'échaiige 
d'une  déclaration  du  10  Septembre  1862  entre  le  roi  d'Italie 
et  la  confédération  suisse,  que  les  traités  internationaux  conclus 
antérieurement  entre  le  royaume  de  Sardaigne  et  la  Confédéra- 
tion doivent  recevoir  leur  pleine  application  dans  toutes  les 

*  HowARD*s  Reports,  vol.  XXIII,  p.  447,  Frederikson  va.  The  State 
of  Louisiana. 
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proyinces  qui  forment  anjonrd'hai  le  royaume  dUtalie.  Au 
nombre  des  traités  cités  se  trouve  celui  du  16  Mars  1816 
«concernant  rétablissement  et  portant  abolition  des  droits  d'au* 
baine.)»    Une  déclaration  du  11  Août  1862  porte:  «Le  conseil  DéeUwtion 

suisse  eten- 

fédéral  suisse  étant  convenu  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Ma-     d«ot  m 
jesté  le  roi  d'Italie  des  dispositions  suivantes  rendues  obliga*   diteii*  its 
toires  par  des  déclarations  réciproques  à  échanger  à  ce  sujet;     avec  u 
en  vertu  de  l'adhésion  prononcée  par  tous  les  cantons  de  la     "  *  *"^' 
Confédération  suisse,  déclare:  que  les  citoyens  du  royaume 
d'Italie  peuvent  prendre  possession  et  disposer  d'un  héritage 
qui  leur  est  échu  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  testament  dans 
un  canton  quelconque  de  la  Confédération  suisse,  à  l'égal  des 
citoyens  du  canton  même,  sans  être  soumis  à  d'antres  condi- 
tions ou  à  des  conditions  plus  onéreuses  que  ceux-ci.  »  ^ 


V. 

LBX  DOMICILII. 
Eléments,  §  ô,  tom.  I,  p.  109. 


^^.' 


«Du  temps  de  l'Empire  romain,  dit  Savigny,  chaque  citoyen 
romain  s'attachait  à  sa  commune,  d'abord  par  le  droit  de  cité     ongo  et 
(origo,  n€^miiis),M  ensuite  par  sa  résidence  (damiciUum), 

La  signification  pratique  du  domicilmm  romain  se  rappor-  signification 

pratique  du 

tait  toujours  à  la  commune  urbaine  et  à  son  territoire,  puisque     domicile 
le  domicile,  comme  le  droit  de  cité,  plaçait  un  individu  sous 
la  dépendance  de  la  commune  urbaine  (§  361 — 353).    Cette 
signification  pratique  exclusive  n'existe  plus  aujourd'hui,  ou 
plutôt  elle  a  revêtu  une  autre  forme. 

D'un  autre  côté  le  domicile  s'acquiert  et  se  perd  aujourd'hui    Prescrip- 

^  1-  j  tiens  du  droit 

de  la  même  manière  que  d'après  le  droit  romain  (§  353 — 354),  romain  ap- 

.  pilcables. 

et  sur  ce  point  les  prescriptions  du  droit  romain  sont  tout  à 
fait  applicables.  »  ^ 

'  Archives  diplomatiques^  1864,  tom.  III,  p.  326. 
*  Saviont,  Traité  de  droit  romain,  vol.  VIII,  p.  94. 
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On  considère  comme  le  domicile  d'un  individu  Le  lieu  où  il 
réside  constamment,  et  qu'il  a  librement  choisi  comme  centre 
de  ses  affaires  et  de  ses  rapports  de  droit.   La  résidence  con- 
Domieiie    stantc  u'exclut  pas  une  absence  momentanée,  ni  on  changement 
uD  change-   ultéricur;  la  réserye  de  cette  faculté  s'implique  de  soi-même; 
mentaiiél'    par  là  OU  entend  seulement  que  l'intention  de  changer  de  rési- 
dence n'existe  pas  encore. 

D'après  la  définition  donnée  du  domicile,  on  voit  qu'il  dif- 
fère essentiellement  de  la  simple  résidence  et  de  la  possession 
La  résidence  foucièrc.  La  résldence  qui  n'est  pas  accompagnée  de  l'intention 
a  "comparée  actucUe  dc  fixlté  et  de  perpétuité  ne  constitue  pas  le  domicile, 
de^p^^étuité  lors  même  que  par  des  circonstances  accidentelles  elle  ne  serait 
pas  le^domi!  P^^  momentanée  et  se  prolongerait  pendant  un  long  temps. 
Séjour  des   Tel  cst,  par  exemple,  le  séjour  des  étudiants  dans  la  ville  où 
étudiants,    jjg  £qjj^  leurs  études  ;  d'après  une  loi  d'Hadrien,  ce  séjour,  pour 
être  regardé  comme  constant,  et  par  conséquent  comme  con- 
stituant un  domicile,  devait  être  au  moins  de  dix  ans.  ^ 
Distinction       II  j  a  uue  dlstinctlpu  entre  le  domicile  et  la  résidence.  «  Le 
micîie  et  la  changement  de  la  résidence  au  domicile  dépend  à  la  fois  des 
resi  eiice.    gjpgQjjstances  et  de  l'intention^;  et  quelque  longtemps  qu'ait 
duré  la  résidence  dans  un  endroit,  la  présomption  ainsi  établie 
d'une  intention  d'en  faire  le  domicile,  serait  détruite  par  la 
preuve  d'une  intention  contraire.  ^ 
La  continua-      ^^^^^  coutinuatiou  prolongée  de  la  résidence  à  un  endroit  est 
gée"d'ïïriré-  "^  élément  matériel  dont  on  peut  déduire  u^e  intention;  mais 
pM^ûîcMvl  ^^^  personne  peut  demeurer  cinquante  ans  au  môme  endroit 
^'ue'slion  de  ^^'^^  ^  acquérir  de  domicile,  car  elle  peut  avoir  tout  le  temps 
domicile.    Tintcntion  de  retourner  dans  son. propre  pays.»  * 
Distinction       Daus  le  droit  international  privé,  le  domicile  doit  être  dis- 
micue^^et^îâ  tiugué  dc  la  résidcuce  à  laquelle  les  lois  internes  assignent 
dîn8*1rdrôit  ccrtalus  effets  dans  divers  buts,  tels  que  le  paiement  des  cwi- 
*"'"riVé.**"*^  tributions,  l'exercice  des  droits  politiques,  les  secours  selon 

^  Saviomy,  Traité  de  droit  romain^  tom.  VIII,  p.  61. 
~^  Dr.  Lushingtonj  dans  Maltass  vs.  Maltass;   RoBBaTsoN'»  Eech' 
siastical  Reports,  vol.  I,  p.  75. 

^  Voir  Hodgson  vs.  De  Beauchesne,  Moore's  Privif  Councii  Reports, 
vol.  VII,  p.  283,  328. 

*  Sir  J.  Dodson,  dans  Bremer  vs.  Freeman  ;  Deanis's  Reports,  vol.  I, 
p.  192,  219.  Voir  aussi  Moorb*s  Privy  Councii  Reports,  vol.  X,  p.  312, 
357  ;  CoLE,   On  domicil  of  Enytishmen  in  France,  p.  106,  111. 
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les  lois  d'assistance  publique,  etc.    Ainsi  Inglis,  J.  G.,  établit 

une  distinction  entre  le  domicile  et  le  settlement  sous  les  Scotch   settiement 

d  après  les 

Poor  Law  Acis:  la  loi  de  settlement  est  la  création  du  statut,  Poor  law» 

distingué  du 

et  est  entièrement  réglée  par  le  statut  ;  la  loi  du  domicile  dé-  domicile, 
pend  des  principes  généraux  de  la  jurisprudence.  Le  lieu  qui 
doit  être  considéré  comme  le  settlement  d'un  individu  dépend 
d'un  fait,  et  ne  dépend  que  de  cela,  et  la  loi  d'assistance  pu- 
blique (poor  Icm)  ne  s'occupe  point  de  l'intention  de  l'indigent 
(pauper) ,  ni  de  son  intérêt.  La  question  de  domicile  dépend 
de  considérations  entièrement  différentes.  Il  est  essentiel  de 
considérer  l'intention  et  le  but  de  l'individu,  et  le  fait  matériel 
seul  n'y  a  aucun  rapport.  11  est  nécessaire  de  déterminer  le 
domicile  d'une  personne  pour  régler  sa  succession  et  pour 
d'autres  buts  semblables,  et  en  ce  cas  la  question  principale 
dans  cette  enquête  est  de  savoir  à  quelle  loi  la  personne 
désirait  être  soumise  pour  le  règlement  de  sa  succession,  ou 
pour  des  motifs  pareils.  ^ 

La  constitution  du  domicile  avec  ses  conséquences  juridiques 
résulte  de  la  volonté  libre  et  non  d'une  simple  déclaration  de 
volonté  sans  le  fait  de  l'habitation.    La  liberté  est  regardée  Legs  sous  u 

condition 

comme  tellement  essentielle  en  cette  matière,  qu'elle  ne  peut  d'un  domi- 

être  restreinte  par  une  disposition  de  droit  privé.    Ainsi,  par  miné  —  con- 

exemple,  si  un  legs  était  fait  sous  la  condition  d'un  domicile  pùtée^non 
déterminé,  cette  condition  serait  réputée  non  écrite. 

Voici  les  cas  où,  par  suite  des  rapports  existaut  entre  deux  Domicile 

personnes,  le  domicile  de  l'une  détermine  celui  de  l'autre,  ce  des  rapports 

que  l'on  pourrait  appeler  un  domicile  relatif.  entre  deux 

1)  Les  femmes  mariées  ont  en  général  et  nécessairement  le  femmes*' 
même  domicile  que  leurs  maris.  Ce  domicile  s'appelle  domici-^  ""'  *' 
lium  matrimonn.  Il  ne  résulte  pas  d'un  mariage  nul,  ni  des 
simples  fiançailles.  L.  37,  §  2  ;  L.  32,  ad  mun.  (L.  1).  La  veuve 
conserve  ce  domicile  tant  qu'elle  ne  contracte  pas  un  second 
mariage,  ou  qu'elle  ne  se  constitue  pas  autrement  un  domicile 
nouveau. 

2)  Les  enfants  légitimes,  du  moment  de  leur  naissance,  ont  Enfants 

^  ^  ^  >  légitimes. 

indubitablement  le  domicile  de  leur  père.    Mais  plus  tard  ils 

'  Crawfurd  vs.  Pétrie,  1862.  Dow's  Reports,  vol.  XXIV,  p.  357. 
GuTBBiK'ti  Savigny,  p.  59.  Ebskinë,  Principles  of  Law  of  Scofluiid 
p.  111  note,  éd.  Gathrie. 
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peuvent  abandonner  ce  domicile  d'origine,  et  en  choisir  libre- 
ment nn  autre.  De  même  il  est  reconnu  que  les  enfants  naturels 
ont  le  domicile  de  leur  mère. 
Affranchi».       3)  La  même  règle  s'applique  aux  affranchis.  Us  avaient  pri- 
mitivement le  domicile  de  leur  patron,  mais  plus  tard  ils  furent 
libres  d'en  choisir  un  autre. 
Serviteurs  à      4)  Aujourd'hui  Ic  même  principe  s'applique  aux  serviteurs 
à  gages,  aux  journaliers  constamment  occupés  dans  un  domaine 
rural,  et  aux  ouvriers  qui  exercent  leur  métier  chez  un  maître. 
Abandon        L'abaudon  du  domicile,  de  même  que  sa  constitution,  s'opère 
ciie.       par  un  acte  de  volonté  libre.   Ordinairement,  bien  que  cela  ne 
soit  ni  général  ni  nécessaire,  cet  abandon  coïncide  avec  l'éta- 
blissement d'un  domicile  nouveau,  et  voilà  pourquoi  cet  aban- 
don est  appelé  translation  dans  les  sources  du  droit.  ' 
Règles  de        Story  donnc,entre  autres,  les  règles  suivantes  :  D'abord,  le  lieu 
d'après     de  naissance  d'une  personne  est  considéré  comme  son  domicile, 
Domicile    s'il  cst,  à  l'époquc  dc  sa  naissance,  le  domicile  de  ses  parents. 
détérmrué    PaMs  oHginem  unusquisque  sequatur.  Ceci  est  habituellement 
'^'^ciie  de™'  nommé  le  domicile  natal  ou  de  naissance,  domciUum  originis, 
parents.     j|^^.g  g|  j^g  parcnts  sc  trou  vaicut  à  cette  époque  visiter  ou  vayager 

{in  itinere),  le  domicile  des  parents  (au  moins  s'il  est  situé  dans 

le  même  pays)  sera  considéré  comme  étant  le  domicile  natal  ou 

Enfants     dc  naissaucc.    Si  l'enfant  est  illégitime,  il  suit  le  domicile  de -sa 

egi  mes.   ^^^^   Ejus,  qui  justum  patretn  non  Iiabeù,  prima  origo  a  maire. 

Domicile  de  Secondement,  les  mineurs  retiennent  le  domicile  de  naissance 

m  ueurs.    j^g^^î^  ^^  qu'ils  aient  acquis  un  nouveau  domicile.  Troisième- 

Le  domicile  ment,  Ics  miucurs  sont  généralement  considérés  comme  inca- 

des   mineurs        ,.  .  jji_  ^  j*«ij  xi  • 

suit  le  dorai-  pablcs,  proprto  marte,  de  changer  leur  domicile  durant  leur  mi- 
paren^ts!  norité;  conséquemment  ils  gardent  le  domicile  de  leurs  parents; 
si  les  parents  changent  de  domicile,  le  domicile  des  enfants 
mineurs  suit  le  leur  ;  et  si  le  père  meurt,  son  dernier  domicile 
reste  celui  des  enfants  mineurs.  Placet  etiam  fiHum-fafniUas 
domicilium  habere  posse;  non  utique  ibi,  ubipater  habmty  sed 

d'm?e"™frinHie  ^^êcî^w^we  ipsc  consHtuit,  Quatrièmement,  le  domicile  d'une 
mariée,  femme  mariée  suit  celui  du  mari.  Ceci  résulte  du  principe  gé- 
néral qu'une  personne  qui  est  sous  le  pouvoir  et  l'autorité 
d'une  autre  personne  ne  possède  pas  le  droit  d'élire  un  domi- 


"^  Savigny,   Traité  de  droit  romain,  tom.  VIII,  p.  60—66. 
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cile.     Mulierem,  quamdiu  nupta  est,  incolam  ejvsdem  civUatis 
videfif  (n0us  marUus  ejtés  est.     Cinquièmement,   une  veuve     Domicile 
garde  le  domicile  de  son  mari  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  acquis  un    *^  '*"'** 
autre  domicile.   Vidtta  muUer  amissi  mariU  domicilium  retinei. 
Sixièmement^  prima  fade,  le  lieu  où  une  personne  demeure  est  Domiciie^en- 
considéré  comme  étant  son  domicile,  à  moins  que  d'autres  faits    personne 
n'établissent  le  contraire.  Septièmement,  toute  personne  pleine-  Au^tà^n 
ment  majeure  ayant  le  droit  de  changer  de  domicile,  il  s'ensuit    ^^l^mo"^ 
que  si  elle  va  en  un  autre  lieu  avec  l'intention  d'en  faire  sa  ré&i-    '»«"«"*• 
denco  permanente  (anima  manendi),  ce  lieu  devient  immédiate* 
ment  son  domicile.  Huitièmement,  si  une  personne  est  réelle-  AUée  réeiie- 

'  '^  ment  dans  un 

ment  allée  dans  un  autre  lieu  avec  l'intention  d'y  rester  un    »utre  Jiea 

avec  riiiten- 

temps  indéfini  et  comme  en  un  lieu  de  domicile  fixe,  actuel,  ce  tion  de  rester 

un  temps  in- 

lieu  doit  être  considéré  comme  son  domicile,  bien  qu'elle  puisse  déeni,  mais 
avoir  une  vague  intention  d'en  revenir  à  quelque  époque  future.  ^  tention 
[On  verra  que  cette  doctrine  de  Story  a  été  révoquée  en  doute   ^revenir!" 
par  les  tribunaux  anglais.]  Neuvièmement,  le  lieu  où  réside  la  Lieudeiaré- 

*^  "  o  j  7  sidence  de  la 

famille  d'un  homme  marié  est  généralement  considéré  comme  famiue  d'un 

homme 

son  domicile.    Mais  la  présomption  établie  par  cette  circon-      marié. 
stance  peut  être  contrôlée  par  d'autres  ;  car  ci  ce  n'est  qu'un 
lieu  de  résidence  ten^poraire  pour  sa  famille,  ou  dans  un  but 
transitoire,  on  ne  le  considère  pas  comme  son  domicile.    Di-  Famine  éta- 
xièmement,  si  uu  homme  marié  a  sa  famille  établie  dans  un  en-   endroit  et 
droit  et  fait  ses  affaires  dans  un  autre,  c'est  le  premier  endroit  faites  dans 

.  .  j/    /  j        *    •!      1  un  autre. 

qui  est  considéré  comme  son  domicile.  ^ 

Quant  aux  changements  d'un  pays  à  un  autre,  Story  ajoute:  ciiangements 

d'un  pays  à 

«Il  y  a  certains  principes  généralement  reconnus  par  les  tri-    un  autre. 
bunaux  qui  administrent  la  loi  publique  ou  la  loi  des  nations, 
comme  étant  d'une  autorité  incontestable.  1^  Que  les  personnes    Personnes 

nées  dans 

nées  dans  un  pays  sont  généralement  considérées  comme  ci-    un  pays. 
toyens  et  sujets  de  ce  pays.   Ce  semblerait  être  une  modifica- 
tion raisonnable  de  cette  règle  de  ne  pas  la  faire  s'appliquer  ^i  ion  doit 
aux  enfants  de  parents  in  itinere  dans  le  pays,  ou  qui  y  séjour-   «°J*^^  4® 
naient  dans  un  but  temporaire,  comme  pour  cause  de  santé,     itinere. 
de  curiosité  ou  d'affaires  accidentelles.  Il  serait  difficile  d'af- 
firmer cependant  qu'une  semblable  modification  soit  universelle- 
ment établie  dans  l'état  actuel  du  droit  public.    2^  Que  les 

^  Stobt,  Qonfiict  of  Latos,  chap.  lU,  §  46,  p.  43 — 45,  éd.  Redfield. 
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i^jinm^m   étrangers  qni  résident  dans  un  pays  dans  nn  but  permanent  oa 
•apsyt  indélinî,  animo  manendi^  sont  universellement  traités  comme 


«f«f«r»rs«'  àes  habitants  de  ce  pays.    3^  Qu'un  caractère  de  nadonalité 
oJuS^itmn  Acquis  dans  un  autre  pays  par  le  fait  de  résidence,  change 
MmSSSSà  '|oand  la  personne  a  quitté  le  pays  animo  non  reverfendi,  et 
Mt'^i/M'  ^^^  ^^^  ^^^  retour  vers  le  pays  de  son  domicile  antérieur.  Et 
^^gJJJJ^y*  particulièrement  lorsque  cette  personne  est  in  Uinere  vers  son 
DmUMê  4«  pays  natal  avec  cette  intention,  le  domicile  de  naissance  est 
fiuiiemeot   reconstitué  pendant  qu'elle  est  encore  in  transitu;  car  le  domi- 
rétêhii.     ^jjg  jg  naissance  est  facilement  rétabli.   Du  moment  où  un  do- 
micile étranger  est  abandonné,  le  domicile  de  naissance  est 
acquis  de  nouveau.  Mais  un  simple  retour  au  pays  natal,  sans 
l'intention  d'abandonner  le  domicile  étranger,  n'eifectue  point 
i>e«/inibaMa-  uu  changement  de  domicile.    4^  Les  ambassadeurs  et  autres 
wfîvtne^ur  ministres  étrangers  conservent  leur  domicile  dans  le  pays  qu'ils 
d/int  unr    représentent  et  auquel  ils  appartiennent.   Mais  une  règle  dif- 
^^''      férente  est  généralement  appliquée  aux  consuls  et  aux  autres 
Kx^mption   agents  commerciaux,  qui  sont  présumés  devoir  rester  dans  un 
ordinaire-    pays  dan  S  un  but  de  négoce,  et  qui  en  conséquence  acquièrent 
ToMuu.*    un  domicile  là  où  ils  résident.  *     5"  Les  enfants  nés  sur  mer 
sont  considérés  comme  appartenant  au  même  pays  que  leurs 
parents  et  comme  y  étant  domiciliés.  »  * 

La  tendance  des  tribunaux  anglais,  dit  l'auteur  de  la  traduction 
anglaise  de  Savigny,  dans  les  cas  récents,  a  été  de  donner  moins 
circon-     de  poids  aux  circonstances  autrefois  considérées  comme  împor- 

;«iic4 
le  eh 

le  domicile,  implique  ^ne  intention  non-seulement  de  renoncer  aux  droits 
particuliers,  aux  privilèges  et  aux  immunités  que  la  loi  et  la 
constitution  du  domicile  accordent,  pour  les  relations  domes- 
tiques, les  achats  et  ventes  et  les  autres  transactions,  le  status 
politique  ou  municipal,  et  pour  les  affaires  journalières  de  la 
vie  ordinaire  —  mais  aussi  aux  lois  qui  régissent  la  succession 


1  II  faut  distinguer  entre  les  consuls  qui  sont  négociants,  et  ceux 
qui  ne  sont  dans  un  pays  étranger  que  comme  fonctionnaires  de 
leurs  propres  gouvernements  —  quoique  les  consuls,  ni  dans  Tnn 
ni  dans  l'autre  cas,  ne  jouissent  des  privilèges  diplomatiques. 

2  Story,  Conflict  of  Lam,  §  48,  p.  46—47,  éd.  Redfield. 


*'*""  u«n™    tantes  en  tant  qu'elles  indiquent  l'intention  d'un  changement  de 
de  changer  domicilc.    «L'amwws  d'abandonner  un  domicile  pour  un  autre 
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des  biens  après  la  mort.    L'abandon  on  le  changement  d'un 
domicile  est  en  conséquence  une  affaire  très-sériense,  et  Tin-  L'iateuti<M> 
tention  de  faire  un  tel  changement  a  besoin  d'être  établie  par   étobîif  plr 
des  preuves  très-éyidentes.»  ^   Il  en  est  particulièrement  ainsi  **étid*enteî.** 
lorsqu'il  s'agit  de  transférer  le  domicile  à  un  pays  étranger.  Transfert  de 
Les  circonstances  peuvent  être  assez  fortes  pour  conduire  ir-   '^«"p'r/s" 
résistiblement  à  la  conclusion,  qu'une  personne  veut  qtujttentis    ^*""8®''- 
in  illa  exuere pairiam.  Lord  Cranworth*  dit:  «Pour  acquérir 
un  nouveau  domicile,  il  faut  qu'un  homme  ait  l'intention  de  p^  son'^do- 
quatenus  in  ilîo  exuere  patriam.  Vous  ne  perdez  pas  votre  do-  "nditit^ïeu! 
micile  d'origine  ou  votre  domicile  acquis  simplement  parce  que  ^^ïïn^autrt"* 
vous  vous  rendez  en  quelque  autre  lieu  qui  convient  mieux  à  ^VanS?  ou** 
votre  santé,  à  moins  que  certainement  vous  n'ayez  l'intention,   ^^^cluse!*^^ 
soit  pour  cause  de  santé  ou  pour  quelque  autre  motif,  de  cesser 
d'être  Écossais  et  de  devenir  Anglais,  ou  Français,  ou  Alle- 
mand.!» > 

C'est  devenu  une  question,  dit  encore  le  commentateur  de 
Savigny,  si  la  doctrine  récemment  établie  par  la  Home  of  Lords  Doctrine  de 
ne  contredit  pas  celle  de  Story  (§  46)  souvent  admise  par  les  tfsté^paî"» 
tribunaux,  à  savoir  que  «  si  une  personne  est  allée  dans  un  autre    ftorâ*.*^ 
lieu  avec  l'intention  d'y  rester  un  temps  indéfini  et  comme  lieu 
de  domicile  fixe  actuel,  ce  lieu  doit  être  considéré  comme  son 
lieu  de  domicile,  bien  qu* elle  puisse  conserver  une  vague  intention 
de  revenir  à  quelque  époque  futures  ^  ou  même  «bien  qu'elle  ait 
une  idée  constante  de  revenir,  à  quelque  époque  distante  et 
indéfinie,  dans  son  pays  natal.  »  ^ 

La  véritable  doctrine,  dit  Guthrie,  semble  être  celle  présentée 
dans  le  texte  de  Savigny,  qui  concorde  avec  la  règle  établie 

^  Lord  Gnrriehill  dans  Taffaire  Donatdson  vs,  M'Clore,  Dow's  Re- 
ports^ 1857,  ToU  XXy  p.  307,  321  ;  oonfirmé  Macquebm's  Reports^ 
ToL  III>  p.  852;  Lord  FnllertoD  dans  Tafifaire  Arnott  vs.  Groom, 
1846,  Dow's  Reports,  vol.  IX,  p.  146,  148. 

*  Dans  le  cas  de  Whicker  r«.  Hume,  ffouse  of  Lords  Reports, 
Tol.  Vn,  p.  124,  139. 

'  Moorhouse  vs.  Lord,  ibid.,  vol.  X,  p.  272,  283. 

^  Lord  Glenlee,  Moncreiff,  etc.,  dans  le  cas  de  Manro  vs,  Munro, 
RoBiH80N*8  Reports,  vol.  I,  p.  606.  tn  re  Gapdevillb,  H.  and  C,  vol.  II, 
p.  982,  33  L.  J.  Ex,,  vol.  XXXIII,  p.  212.  Lord  Gottenham,  dans 
Mnnro  vs.  Manro,  Glark  and  Finnbllt's  Reports,  Cases  ffouse  of 
Lords,  vol.  VII,  p.  876. 
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Doctrine  de  par  Lord  Alvanlev,  M,  R.,  ^  à  savoir  que  «le  domioile  d'origine 

Lord  Alvnn- 

ley  d'accorti  doit  prévalolr  jusqu  à  ce  que  lindividu  eu  ait  non-seolemeut 

avec  celle  de 

savigny.     acquis  uu  autre,  mais  qu'il  ait  manifesté  et  mis  à  exécution 
rintentiou  d'abandonner  son  premier  domicile  et  d'eu  prendre 
un  autre  comme  son  unique  domicile  »  ;  et  Ton  soutient  main- 
tenant que  l'intention  doit  être  non-seulement  de  cbanger  de 
résidence,  mais  d'adopter  pour  sien  un  nouveau  pays.  ^ 
D'après  Savigny:  «Une  personne  peut  avoir  en  même  temps 
Domicile  en  UU  domicile  daus  différentes  villes,  lorsqu'elle  partage  l'en- 
.  Mum.^*    semble  de  ses  rapports  et  de  ses  affaires  entre  ces  différentes 
villes,  et  qu'elle  les  habite  alternativement  selon  ses  besoins. 
Plus  d'un  jurisconsulte  romain  avait  mis  en  doute  la  possi- 
bilité de  cette  pluralité  de  domiciles,  mais  on  finit  par  l'ad- 
mettre, tout  en  reconnaissant  que  c'était  là  uu  cas  rare  et  que 
l'on  ne  devait  admettre  qu'avec  réserve. 
Individu         «Réciproquement,  il  se  peut  qu'un  individu  n'ait  aucun  do- 
^dom?d^ê.°  micile  dans  le  sens  technique  du  mot,  bien  que  ce  cas  soit  éga- 
lement rare.» 

Il  se  présente  cependant 
Le  temps        «Quand  on  abandonne  un  domicile  acquis  et  que  Ton  en 
do*u  d'iiï*d!-  cherche  un  nouveau,  pendant  tout  le  temps  que  ce  nouveau 
ra"qubitiin  domicilc  n'est  pas  encore  choisi  et  réellement  constitué, 
d'iin  autre.       «Lorsquc  pendant  un  long  espace  de  temps  on  consacre  sa 
vie  à  des  voyages,  sans  avoir  aucun  endroit  pour  centre  per- 
manent de  ses  affaires  et  où  l'on  revienne  régulièrement» 

«Ceux  qui,  n'ayant  ni  profession  ni  résidence  fixe,  se  livrent 
au  vagabondage,  et  soutiennent  leur  existence  par  des  moyens 
nuisibles  à  l'intérêt  général  et  dangereux  pour  la  sûreté  pu- 
blique. »  ^ 
Question  de      Mais  de  l'autre  côté  le  commentateur  de  Story  dit:    «La 
cutée'^daus^ê  qucstiou  de  domicile,  et  la  possibilité  d'en  avoir  deux,  ont  été 
"setts!*     très  discutées  dans  un  cas  au  Massachusetts.   Le  Chhf  Justice 
Shaw  dit  alors,  qu'en  déterminant  une  telle  question  il  fallait 
garder  soigneusement  en  vue  deux  considérations  importantes: 

^  Dans    le   cas    de    Somerville   vs,    Somerville,    Yssbt's  ReporU^ 
vol.  V,  ç.  750—786. 

2  Guthrie's  Savigny,  p.  62—63. 

3  Savigky,  Traité  de  droit  romain,  traduction  de  Guenotix,  tom.  VIII, 
p.  67,  68. 
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premièrement,  que  toute  personne  doit  avoir  un  domicile  quelque  Tout  indi- 
part;  et  secondement  qu'une  personne  ne  saurait  à  la  fois  et  avoir*un**do- 
en  même  temps  avoir  qu'un  seul  domicile  dans  un  même  but.»  pJut^enfvo^ir 

La  cour  dit  alors:  «Toute  personne  a  un  domicile  d'origine,      ***"*• 
qu'elle  garde  jusqu'à  ce  qu'elle  en  acquière  un  autre;  et  le 
domicile  ainsi  acquis  est  de  même  conservé.     La  supposition 
qu'une  personne  pût  avoir  deux  domiciles  conduirait  aux  con- 
séquences les  plus  absurdes.     Si  elle  avait   deux  domiciles  contéquen- 
dans  les  limites  de  deux  Etats  souverains  distincts,  en  cas  dé  de  deux  do- 
guerre,  ce  qui  serait  un  devoir  impérieux  envers  l'un  la  ren-  °danrde*ux* 
drait  traître  envers  l'autre.     Comme  la  guerre  constitue  un  ^"VafnsV^" 
état  d'hostilité,  non-seulement  entre  les  souverains  mais  aussi 
entre  leurs  sujets,  collectivement  et  individuellement,  cette  per-  L'eut  dhos- 
sonne  deviendrait  son  propre  ennemi  et  serait  tenue,  à  la  fois,    8tit*ue*^^iS' 
d'un  côté  d'attaquer  et  de  l'autre  de  défendre  les  mêmes  per-  S8^"diî?di8 
sonnes  et  les  mêmes  propriétés.     Mais  sans  faire  une  sup-  qu«enTre°ie8 
position  aussi  extravagante,  supposons  qu'elle  soit  domiciliée      ™'®- 
dans  deux  districts  militaires  du  même  état,  elle  pourra  se 
trouver  obligée  à  des  services  personnels  dans  deux  endroits     Domidie 
en  même  temps;  ou  bien  dans  deux  comtés,  elle  pourrait  se  dis^tîiote^mi- 
trouver  obligée,  sous  peine  de  contrainte ,  de  servir  à  la  fois   JiêmTÉut, 
dans  les  jurys  de  deux  villes  de  comté  éloignées;  ou  dans  deux  ^"co^îél!"* 
villes,  de  monter  la  garde  en  deux  endroits  différents. 

«Le  lieu  où  est  la  maison  d'habitation  d'une  personne  doit  Lieu  de  la 
être  considéré  d'abord  en  opposition  au  lieu  de  ses  affaires,  "itation  en 
de  son  métier,  ou  de  ses  occupations.     Si  elle  a  plus  d'une  a^îfifeu'dës 
maison  d'habitation,  celle  dans  laquelle  elle  couche  ou  passe     *  "'**' 
les  nuits  l'emporte  lorsqu'elle  peut  être  déterminée.     Et  nous 
pensons  que  les  autorités  ont  décidé  que  lorsque  la  résidence 
est  en  partie  dans  un  endroit  et  en  partie  dans  un  autre ,  la 
personne  doit  être  considérée  comme  demeurant  dans  la  ville 
où  elle  couche  habituellement,  si  l'on  peut  s'en  assurer.»  ^ 

Par  l'article  102:  «Le  domicile  de  tout  Français,  quanta  pomicUe 
l'exercice  de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  "çaisf*** 
établissement,»  et  103,  «le  changement  de  domicile  s'opérera 


'  PiCKBRiMO,  Reparts  j  vol.  XXIII,  p.  170—170.  Abington  vs. 
North  Bridgewater.  Story,  Conflict  of  Uiws,  §  45,  p.  42,  note,  éd. 
Bedfield. 
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par  le  fait  d^ane  habitation  réelle  dans  nn  autre  lien,  joint*  à 
rintention  d'y  fixer  son  principal  établissement.»     Par  les  ar- 
ticles 104  et  105:   «La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une 
déclaration  expresse,  faite  tant  à  la  municipalité  du  lien  qu'on 
quittera,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son  domicile. 
—  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention 
dépendra  des  circonstances.»     Mais  l'article  17  qui  mentionne 
ÉtabiiMe-    les  cas  OÙ  OU  perd  la  qualité  de  Français,  déclare  que  «les  éta- 
commerce  à  bllsscments  dc  commcrcc  ne  pourront  jamais  être  considérés 
e  ranger,    ^^jj^jj^g  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.» 

On  entend  par  domicile  le  lieu  où  une  personne  est,  sons  le 
rapport  de  ses  droits  et  de  ses  obligations,  réputée  toujours 
présente,  quoique  de  fait  elle  puisse  n'y  pas  résider.  La^rési- 
dence  peut  donc  être  distincte  du  domicile;  et  il  y  a  dès  lors. 

Domicile  de  cutre  l'unc  ot  l'autre,  cette  différence  que  le  domicile  est  de 

dencedéftdt.  drolt,  tandis  que  la  résidence  est  de  fait. 

Domicile  po-      On  distingue  ordinairement  le  domicile  politique ,  qui  est 

litiquedis-       , 

tingaé  du    cclui  OÙ  uu  citoycn  exerce  ses  droits  politiques,  du  domicile 

domicile         ..»»•!  j      «x       •    «i 

civil.      ami  OÙ  il  exerce  ses  droits  civils. 
Domicile        Lc  domîcilc  réel  de  tout  Français  est  au  lieu  où  il  a  son 
'®**  ^f,"*"'  principal  établissement.     Ce  que  le  code  dit  de  tout  Français 
en  général,  est  également  vrai  du  commerçant  en  particulier. 
Il  suit  de  cette  disposition  que  la  résidence  est  nécessaire  pour 
établir  le  domicile,  puisqu'on  ne  concevrait  pas  un  principal 
établissement  sans  une  résidence  au  moins  momentanée;  mais 
qu'elle  n'est  pas  nécessaire  pour  le  conserver,  en  ce  sens  qu'on 
peut  ne  pas  résider  toujours  au  lieu  où  se  trouve  le  principal 
établissement  qui  détermine  le  domicile, 
^avoir"  în-*      «O'cst  uuc  qucstiou  quc  dc  savoir  si  on  peut  avoir  plusieurs 
aieuw  domi-  domicilcs.     En  droit  romain,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse. 

elles. 

Domicile  de  «Aujourd'hui,  dit  Massé,  le  Code  Napoléon,  en  disposant  d'une 
'  d"ipîè8^iê**  nianière  générale  que  le  domicile  de  tout  Français  est  au  lieu  où 
^^^^^féon*****  ^^  *  ^^^  principal  établissement,  semble  avoir  condamné  cette 
opinion,  et  n'admettre  qu'un  seul  domicile.  Néanmoins,  je  crois 
qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  il  s'agit  du  domicile  gé- 
néral, c'est-à-dire  de  celui  qui  s'applique  à  la  généralité  des 
droits  et  des  devoirs  civils,  et  le  cas  où  il  s'agit  du  domicile 
spécial,  c'est-à-dire  de  celui  qui  concerne  certaines  relations 
particulières,  telles  que  les  relations  juridiques.    On  ne  peut 
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avoir  qu'un  seul  domicile  général,  mais  on  peut  avoir  plusieurs 
domiciles  spéciaux. 

«Ainsi,  lorsque  l'article  165  du  Code  Napoléon  porte  que 
mariage  doit  être  célébré  devant  l'officier  de  l'État  civil  du 
domicile  de  l'une  des  parties,  il  entend  parler  du  domicile  gé- 
néral, et  sous  ce  rapport  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  do- 
micile. ^ 

«Mais  quand  un  commerçant  a  plusieurs  établissements  de    Domicile 
commerce,  chacun  de  ces  établissements  de  commerce  peut  ifeomm?rcV. 
être  considéré  comme  un  domicile  spécial,  relativement  aux 
affaires  qui  7  sont  faites;  et  c'est  devant  les  juges  de  ce  do- 
micile qu'il  peut  être  attaqué  et  poursuivi. 

((Le  domicile  élu  est  celui  dont  il  est  fait  choix  pour  l'exé-  oomiciieéiu 
cution  d'un  acte  ou  d'une  convention.     L'élection  de  domicile  cation  ?un 
est  expresse  ou  tacite.    Elle  est  expresse  lorsqu'elle  forme  Tonve^ntiôï! 
une  clause  de  la  convention  pour  l'exécution  de  laquelle  le 
domicile  est  élu,  ou  bien  encore  lorsqu'elle  a  été  faite  dans  un 
acte  postérieur.     L'élection  tacite  résulte  de  la  nature  ou  des 
circonstances  de  l'afifaire  pour  laquelle  elle  esft  faite,  ou  des 
stipulations  qui  la  supposent.»  ^ 

Massé  a  omis  de  noter  qu'il  peut  exister  un  domicile  spé- 
cial pour  le  mariage,  sans  déroger  au  domicile  général.     L'ar- 
ticle 74  dit:  «Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  Domicile  de 
l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.     Ce  domicile,  quant    "■"*8®* 
au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans 
la  même  commune.» 

En  général  les  anciens  auteurs  ne  parlent  qiï^  du  change-  siience  des 

anciens  au- 

ment  de  domicile^  en  gardant  le  silence  sur  le  changement  de  teurs  sur  le 
nationalité;  c'est  qu'alors  les  différentes  provinces  du  même  de'^nationâ- 
État  étaient  régies  par  des  lois  ou  coutumes  non  uniformes, 
de  manière  que  le  simple  changement  de  domicile  plaçait  l'in- 
dividu sous  l'empire  d'une  autre  loi.  ^ 

La  loi  française  a  des  règles  spéciales  sur  le  domicile  des  Régie  de  la 
étrangers.  L'article  7  du  Code  distingue  entre  l'exercice  des  gâr  le  demi- 
droits  civils  et  la  qualité  de  citoyen.  L'article  11  dit  que:  tion entraxes 
aL'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  eria^qîlîité 

de  citoyen. 
^  Massb,    Droit   commercial,    lib.   III,    tit.  II,    chap.  11,    tom.  II, 

p.  106—202,  2«  éd. 

'  Fœlix,  Traité  du  droit  international  privé,  tom.  X,  p.  57,  note  1. 
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qui  sont  on  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la 

nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra,»  et  Tarticle  13,  se 

Autorisation  rapportant  à  l'autorisation  spéciale  accordée  par  TËmpereur 

d  établir  un         *  -"^  *  «-  «r 

domicile,    à  un  étranger  d'établir  son  domicile,  déclare  que:  «L'étranger 
qui  aura  été  admis  par  l'autorisation  de  l'Empereur  à  établir 
son  domicile  en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant 
^         qu'il  continuera  d'y  résider.»    Code  Napoléon. 

FœUz         II  est  impossible  de  s'imaginer  ce  qu'a  voulu  dire  Fœlix  là 

le^hange-   OÙ,  parlant  du  changement  de  la  nationalité ,  il  énonce  que  les 

m1die**êt  le  cxprcssions:   «Le  lieu  du  domicile  de  l'individu»  et  «le  terri- 

deTa**Mt?o-  toire  de  sa  nation  ou  patrie»  peuvent  être  employées  iadiffé* 

°*"^'      remment. 

Bluntschli,  dans  le  code  international  qu'il  a  projeté,  a 
comme  article  367:  «Il  est  possible  qu'une  personne  ait  un 
domicile  fixe  dans  un  État  et  y  soit  établie,  sans  y  acquérir 
pour  cela  l'indigénat,  ou  qu'une  personne  ait  ou  administre 
des  propriétés  foncières  dans  un  État,  sans  en  devenir  ci- 
toyen.»^ Il  critique  Heffter  qui  déclare:  «Sont  considérés 
comme  membres  ou  sujets  de  l'État,  d'après  le  droit  in- 
ternational, les  régnicoles,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  sont 
établis  dans  le  territoire  d'un  État  à  demeure  perpétuelle.»* 
Bluntschli  dit  à  ce  propos:  «Il  y  a  dans  bon  notoibre  de 
pays  civilisés  une  grande  quantité  d'étrangers  étahUs' comme 
fabricants,  négociants,  etc.,  et  qui  ne  sont  pas  citoyens  de 
l'État  où  ils  ont  leur  domicile,  mais  ont  conservé  Tindigénat 
qu'ils  possédaient  avant  de  venir  s'établir  en  pays  étranger. 
Le  fait  de  s'établir  à  l'étranger  et  d'y  exercer  une  profes- 
sion repose  sur  des  motifs  entièrement  privés,  et  l'intention 
de  changer  de  nationalité  n'en  découle  en  aucune  façon. 
L'art.  17  du  code  civil  français  déclare  expressément  qu'on 
ne  perd  la  qualité  de  Français,  en  s'établissaht  en  pays  étranger, 
que  si  cet  acte  a  lieu  *sans  esprit  de  retour'.» 
9o""en-  Démangeât  dit  à  ce  propos:  «  Ainsi,  d'après  Fœlix,  un  homme 
mangeât  sar  nc  pcut  avoir  SOU  domicilc  que  dans  lé  territoire  de  la  nation 
'"""  dont  il  est  membre.  C'est  là  nne  idée  qui  nons  paraît  complè- 
tement  inadmissible.   En  effet,  même  sans  entrer  dès  à  présent 

^  Blcntschli,  Le  droit  international  codifié,  p.  206. 
^  HeffteBi  Droit  international  privéy  p.  118. 
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dans  Texamen  de  la  question  si  un  étranger  peut  acquérir  en 
France  un  véritable  domicile  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment français,  Tindividu  dont  parle  Part.  13  du  Code  Napoléon 
n'offre*t-il  pas  incontestablement  ce  caractère  d'an  homme  qui 
n'est  pas  Français,  et  qui  pourtant  a  son  domicile  en  France? 
Alors  s'élève  une  autre  question,  celle  de  savoir  quelle  sera, 
en  cas  pareil,  la  loi  personnelle:  sera-ce  la  loi  de  la  nation  à 
laquelle  l'homme  n'a  point  cessé  d'appartenir,  ou  sera-ce  celle 
du  lieu  où  il  a  désormais  son  domicile?  Nous  crpyons  que  le 
domicile  doit  l'emporter  sur  la  nationalité.»  ^ 

Dans  un  autre  endroit  Fœlix  a  dit  que  «la  jurisprudence 
a  admis  que  l'étranger  peut  acquérir  un  domicile  en  France,  Domicile  de 
non  pas  seulement  de  droit,  en  vertu  de  l'autorisation  du  roi  miciiedcfait 
(art  13  du  Code  civil),  mais  encore  défait,  par  l'établissement  *"    "*°*^** 
du  siège  de  ses  affaires  en  France.»*    Démangeât  commente 
ainsi  ce  passage:  «Sur  ce  point,  les  travaux  préparatoires  du  Travaux  pré- 
Code  Napoléon  nous  fournissent  des  documens  contradictoires,    du  code 
D'une  part,  M.  Portails  semble  bien  admettre  la  possibilité  *^^°re8.*'^* 
pour  les  étrangers  d'avoir  en  France  un  domicile  sans  autori- 
sation du  Gouvernement.     £n  effet,  nous  voyons  que,  dans  la 
séance  du  Conseil  d'État  du  16  fructidor  an  IX,  comme  on 
proposait  de  décider  que  le  domicile  ou  le  principal  établisse- 
ment d'une  personne  est  là  où  elle  exerce  ses  droits  politiques», 
M.Portalis  dit  que  «la  règle  proposée  ne  préviendrait  les  procès     Portails. 
ni  à  l'égard  des  veuves,  ni  à  l'égard  des  filles,  ni  à  Vègard  des 
étrangers,  ni  à  l'égard  des  individus  non  inscrits  sur  le  re- 
gistre civique.»     Mais,  d'autre  part,  voici  ce  qu'on  peut  lire 
dans  le  discours  prononcé  par  M.  Gary  devant  le  corps  légis-    m.  Gary, 
latif  et  au  nom  du  tribunat:  «J'observe  sur  l'art.  13  qu'il  n'y 
a  aucune  objection  contre  la  disposition  qui  veut  que  l'étranger 
ne  puisse  établir  son  domicile  en  France  s'il  n'y  est  admis  par 
le  Gouvernement.» 

Après  avoir  écarté  un  avis  du  Conseil  d'État  comme  ne  se  c»»  de  natu- 

•  «     ,  ■!.        .  TV  »  ralisation 

rapportant  qua  la  naturalisation,  Démangeât  résume:   «En   exception- 

nfi] 

définitive,  nous  ne  voyons  pas  de  bien  bonnes  raisons  pour  re- 
pousser le  système  indiqué  par  M.  Fœlix,  système  dont  l'uti- 

1  Fœlix,  Traité  du  droit  international  privé,  tom.  I,  p.  5S,  note. 

2  Ibid.  I,  p.  317. 
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Domicile 

pour  nu 

étranger  en 

dehors  de 

l'article  13 

du  Code. 


Étranger  non 
autorisé  ne 
peut  pour- 
suivre un 
autre   étran- 
ger devant 
les  tribu- 
.   nauz. 


Contrariété 
d'opinion  en 
France 
quant  au 
^   domicile 
d'un  étran- 
ger sans  au- 
torisation du 
gouverne- 
ment. 


D'après 
Uassé  un 
étranger 
peut  avoir 
une  rési" 
dence  de  fait 
équivalente 
à  un  domi- 
cile pour 
quelques 
actes. 


lité  pratique  est  incontestable.  On  pent,  sans  violer  la  loi, 
admettre  Texistence  d'un  vfritable  domicile  pour  l'étranger,  en 
dehors  du  cas  de  Tart.  13,  soit  quand  il  s'agira  de  donner  com- 
pétence aux  tribunaux  français,  en  appliquant  la  règle  cictor 
sequitur  forum  rei,  soit  quand  il  s'agira  de  rechercher  l'inten- 
tion de  l'étranger,  par  exemple,  en  matière  de  régime  matri- 
monial. 

'  «Ce  qui  ne  nous  paraît  pas  possible,  c'est  d'admettre  que 
l'étranger  ainsi  domicilié  en  France  n'aura  désormais  d'autre 
loi  personnelle  que  la  loi  française,  en  sorte  que  cette  loi  régle- 
rait même  son  État  et  sa  capacité.  —  Nt)us  n'admettons  pas 
non  plus,  et  en  ceci  nous  nous  séparons  de  M.  Fœlix,  qu'un 
étranger  qui  n'a  en  France  qu'un  domicile  non  autorisé  par 
le  Gouvernement  puisse  se  prévaloir  de  l'art.  14  et  pour- 
suivre devant  un  tribunal  français  un  autre  étranger  non 
domicilié. 

«Du  reste,  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée  est  loin  d'être 
universellement  admise.  Suivant  MM.  Aubry  et  Raa  et  sui- 
vant M.  Demolombe ,  la  règle  est  que  l'étranger  ne  peut  pas 
se  créer  en  France  un  véritable  domicile.  L'auteur  d'un 
récent  traité  De  la  compétence  des  tribimaux  français  à  V égard 
des  étrangers^  M.  Bonfils,  aujourd'hui  professeur  agrégé  à  la 
faculté  de  droit  de  Douai,  admet,  au  contraire,  avec  nous,  que 
les  conditions  constitutives  du  domicile  peuvent  être  réalisées 
en  la  personne  d'un  étranger.»  ^ 

Massé  dit  à  ce  propos:  «Si  l'autorisation  du  Gouvernement 
est  nécessaire  à  l'étranger  en  ce  sens  que  le  Gouvernement 
peut  toujours  expulser  celui  qui  n'est  pas  autorisé,  et  si  une 
résidence  non  autorisée  ne  peut  conférer  aucun  droit  civil,  ni 
être  comptée  dans  le  temps  de  stage  nécessaire  à  l'étranger 
qui  veut  se  faire  naturaliser  Français,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'étranger  peut  avoir  en  France  une  résidence  de  fait 
et  d'intention  qui  équivaudra  au  domicile  de  droit  pour  tous 
les  actes  qui  doivent  être  faits  au  domicile,  ou  dans  lesquels  il 
doit  être  fait  mention  de  ce  domicile.»  ^ 


^  Fœlix,  Traité  du  droit  international  privé,  tom.I,  p.  31 8 — 319,  note. 
^  Masse,   Droit  commercial,  lib.  II,   tit.  II,   chap.  i,   sect.  I,    §  1, 
tom.  I,  p.  392. 
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,Mais  tonte  cette  question  a  reçu  depuis  la  publication  de 
l'ouvrage  de  M.  Massé,  et  par  le  haut  tribunal  dont  Tautenr 
est  un  membre  éminent,  une  décision  définitive.     Il  a  été  ar-  saccessiou 
rêté  par  la  Cour  de  Cassation  que  la  succession  des  étrangers   *J^*r8*ïaM 
résidant  en  France,  mais  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  d'y  *n»M't*pM*° 
établir  leur  domicile,  ne  saurait  être  régie  par  la  loi  française  foffîaif^Ve! 
(Code  Napoléon  13  et  110)  ;  et  dès  lors  les  fonds  publics  étran-  ^^pS^n^"**** 
gers  dépendant  de  ces  successions  ne  sont  point  soumis  au  ^'""f "g*** 
droit  de  mutation  par  décès  établi  par  l'art.  7  de  la  loi  du   soumis  au 

^  ^  droit  de  mu- 

18  Mai  1850.  tation. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  28  Mai  1867  avait  jugement  du 
décidé  le  contraire  en  ces  termes:  —  «Attendu  que  les  suc-  Ma«eme  d^u 
cessions  se  règlent  par  le  lieu  du  domicile  où  la  personne  est  ^®  ^**  ^^^^' 
décédée;  qu'en  effet,  l'art.  110,  Code  Nap.,  dispose  que  le  lieu  ueuderou- 
où  la  succession  s'ouvrira  sera  déterminé  par  le  domicile;  —  jas^céssJo^n 
Attendu  que,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  1850,  les  par*ï,"îomi- 
mutations  par  décès  et  les  transmissions  entre-vifs  à  titre  gra-       *'*^®- 
tuit  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, "sont 
soumises  aux  droits  établis  pour  les  successions  ou  donations; 
qu'il  en  est  de  même  des  mutations  par  décès,  des  fonds  publics 
étrangers  et  d'actions  de  compagnies  ou  sociétés  d'industrie  et 
de  finance  étrangères  dépendant  d'une  succession  régie  par  la 
loi  française,  et  des  transmissions  à  titre  gratuit  de  ces  mêmes 
valeurs  au  profit  d'un  Français;  —  Attendu  que  si  l'article  13, 
code  Napoléon,  dispose  que  l'étranger  qui  aura  été  admis  par 
l'autorisation  de  l'Empereur  à  établir  son  domicile  en  France  y 
jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  défaut  de  cette  autorisation  l'étranger 
ne  puisse  avoir  un  domicile  réel  et  légal  en  France;  —  At- 
tendu qu'en  effet  le  domicile  est  l'établissement  d'une  personne 
dans  le  lieu  où  elle  entend  fixer  sa  résidence;  qu'il  consiste 
donc  dans  le  fait  d'une  habitation  réelle  jointe  à  l'intention 
d'un  établissement  permanent;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur 

Mélucet,  né 

Louis  Godofredo  Mélizet  a  quitté  dès  sa  jeunesse  la  ville  de  citoyen  des 

Etats-Unis. 

la  Nouvelle-Orléans,  où  il  est  né  ;  que  c'est  à  la  Havane  qu  il 
a  passé  une  grande  partie  de  sa  vie;  que,  sans  doute,#il  est  toyen  atta- 
demenré  citoyen  des  États-Unis,  puisque  ce  titre  était  attaché    naissance. 
à  sa  naissance,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  domicile,    u  n'en  est 
qui  consiste  plus  encore  dans  le  fait  de  la  résidence  que  dans  Sû^doi^eiTe! 
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,  la  qualité  de  la  personne;  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  pen- 

Havane.     daut  qu'il  exorçaît  le  commerce  à  la  Havane,  il  fallût  aller 

chercher  son  domicile  aux  États-Unis,  qu'il  avait  depuis  long- 

Parti  défini-  ^6°*ps  quittés  ;  qu'après  la  réalisation  de  sa  fortune,  il  est  dé- 

"rHaviiî*  finitivement  parti  de  la  Havane;  que,  dès  lors,  là  encore  il  a 
cessé  d'avoir  son  domicile;  que  c'est  à  Marseille,  auprès  de  sa 
sœur,  qu'il  affectionnait  et  à  laquelle,  par  son  testament,  il  a 
hautement  manifesté  son  attachement,  qu'il  est  venu  s'établir; 
que,  s'il  a  fait  des  voyages  fréquents,  le  lieu  de  son  établisse- 
ment durable  et  fixe  n'en  était  pas  moins  cette  demeure  auprès 
de  sa  sœur;  —  Attendu  qu'il  en  est  tellement  ainsi,  que  c'est 
lui-même  qui  l'a  déclaré  dans  l'acte  le  plus  authentique  qui 

Il  se  déclare  puissc  cxister,  pulsquc  c'est  dans  son  propre  testament  qu'il 
tistainent    s'cst  qualifié  domicillé  et  demeurant  actuellement  à  Marseille, 

**ÎSiseîi*ef  rue  des  Minimes,  n.  32;  qu'il  s'est  même,  dans  un  codicille 
à  la  date  du  30  Janvier  1863,  aux  écritures  du  même  notaire, 
qualifié  de  nouveau  domicilié  et  demeurant  à  Marseille,  rue 
des  Minimes,  n.  32,  et  a  ainsi  confirmé  que  c'était  là  que  son 
domicile  était  établi;  —  Attendu  que  l'existence  de  ce  demi- 
.  cile  a  été  proclamée  encore  par  la  désignation  provenant  de 
l'exécuteur  testamentaire  dans  l'acte  d'inventaire;  —  At- 
tendu qu'enfin  ce  fait  a  été  reconnu  par  l'héritier  lui-même, 
aujourd'hui  demandeur,  qui,  dans  la  déclaration  de  successiqn, 

Le  tribunal  ^  désigué  Ic  sicur  Mélizct,  son  oncle  et  son  tuteur,  comme  do- 

déboute  le  °  '  ' 

demandeur   miciUé  ct  demeurant  à  Marseille;  —  En  conséquence,  déboute 

de  la  resti- 
tution des    le  sieur  François  Mélizet  de  sa  demande  en  restitution  des 

droits  perçus    ,      .,  i         /    • 

par  la  régie,  droits  pcrçus  par  la  régie.)) 

Pourvoi  en       «Pourvoi  OU  cassatiou  par  le  sieur  Mélizet,  pour  violation 

cassation» 

de  l'art.  13,  Code  Nap.,  et  par  suite,  fausse  application  de 
l'art.  27  de  la  loi  du  22  Février  an  VH,  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
18  Mai  1850  et  des  art.  3,  102,  105  et  110,  Code  Nap.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  d'ordonner  la  restitution 
dç  droits  proportionnels  de  mutation  perçus  pour  la  trans*- 
mission,  par  décès,  de  valeurs  étrangères  trouvées  dans  la 
succession  d^un  étranger  résidant,  il  est  vrai,  en  France,  mais 
sans  y  avoir  un  domicile  légal  autorisé  par  le  Gouvernement. 

«Arrêt,  le  12  Janvier  1869,  après  délibération  en  chambre 
du  conseil. 

«La  cour;  —  Vu  l'art.  13,  Code  Nap.,  et  l'art.  7  de  la  loi 
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du  18  Mai  1850;  —  Attendu  que  les  fonds  publics  étrangers   Fonds  pu- 
n'ont  été  soumis  aui^  droits  de  mutation  par  décès  par  l'art.  7  gers  ue  font 
de  la  loi  du  18  Mai  1850  qu'à  la  condition  que  ces  valeurs  fu^droude 
dépendent  d'une  succession  régie  par  la  loi  française;  —  At-  lïïïnsqueia 
tendu  que,  si  la  transmission  des  biens  par  voie  de  succession    ^u^régie 
dérive  dd  droit  naturel,  les  dispositions  législatives  qui  ré-    Sînçise.* 
gissent  les  successions  et  qui  règlent  la  capacité  de  disposer  La  transmis- 
ou  de  recevoir,  ainsi  que  la  dévolution  et  le  partage  des  biens,    uens  plir 
appartiennent  au  droit  civil  de  chaque  nation;   —   Attendu  erfeTcon- 
qu'ii  en  est  de  même  des  lois  qui  fixent  les  conditions  et  les  ^diqu^'^du 
effets  juridiques  du  dondcile,  qui  n'est  autre  que  le  lieu  que  pîSinant*^ 
la  loi  civile  assigne  à  chacun  pour  l'exercice  de  ses  droits   drchî^ui 
civils  ;  —  Attendu  que  la  succession,  considérée  dans  son  uni-      p*^®* 
versalité  et  comme  étant  la  continuation  de  la  personne  du   La  sacces- 
défunt,  ne  peut  être  régie  que  par  la  loi  qui  régissait  le  dé-   par  la  loi 
funt  lui-même  ;  —  Attendu  qu'abstraction  faite  de  quelques    ?e  déSnt. 
lois  spéciales  qui  confèrent  certains  droits  civils  aux  étrangers 
et  dont  il  ne  peut  s'agir  en  l'espèce,  les  étrangers,  aux  termes   Les  étraa- 

sors  no  nen" 

de  l'art.  13,  Code  Napoléon,  ne  sont,  en  thèse  générale,  admis  ventacqué- 
à  l'exercice  de  tous  les  droits  civils  et  ne  peuvent  par  consé-    midie  en 
quent  acquérir  un  domicile  en  France,  avec  tous  les  effets  tousiesSeu^ 
légaux,  qu'autant  qu'ils  ont  obtenu  l'autorisation  de  l'Empe-  \Kuu>r\8a- 
reur   d'y  établir  leur   domicile  et  qu'ils  continuent  d'y  ré-  "**JeMun" 
sider;  —  Attendu,  sans  examiner  la  question  de  savoir  si  la 
succession  d'un  étranger  décédé  en  France,  après  avoir  été 
autorisé  à  s'y  établir,  est  régie  par  la  loi  française  ou  par  la 
loi  de  son  pays,  qu'il  n'est  pas  contesté,  en  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué  et  qu'il  est  admis  par  toutes  les  parties ,  que  n  est  admis 
Louis  Godofredo  Mélizet,  citoyen  des  États-Unis  d'Amérique,   Fe^pwîies 
décédé  à  Cannes,  le  4  Dec.  1864,  n'avait  point  obtenu  du  ^^Wp^' 
Gouvernement  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France  ;  ^^^ris^Ltion" 
que,  dès  lors,  il  n'avait  pu  acquérir  la  jouissance  des  droits  *îfomiS'ie*?n 
civils  et  un  domicile  en  France,  et  que,  par  suite,  la  trans%     France. 
mission  de  sa  succession  "h'a  pu  être  régie  par  la  loi  française, 
ni  donner  lieu  à  un  droit  de  mutation  par  décès  sur  les  fonds 
publics  étrangers  qui  en  dépendent;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  sur  le  fondement  que  Mélizet  avait  acquis 
un   domicile  de  fait  en  France,  le  jugement  attaqué  a  violé 

Lawsjimcb-Wbbatom.    m.  ^ 
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Tart.  13,  Code  Nap.,  et  faussement  appliqué  l'art.  7  de  la 
loi  du  10  Mai  1810;  —  Casse,  etc.  Du  12  Janvier  1869.  ^ 

Importance       On  peut  bien  concevoir  l'importance  de  la  question  du  do- 

qûa^t*!îî*S-  micile  quand  on  se  rappelle  que  c'est  par  la  loi  du  domicile 

*moni3*S*'  matrimonial,  soit  lors  du  mariage,  soit  lors  de  l'ouverture  de 

'^^aiùM^'  ^^  succession,  selon  que  l'une  ou  l'autre  époque  régit,  que  se 

détermine  la  loi  d'après  laquelle,  en  l'absence  de  tout  contrat, 

les  biens  des  époux  seront  répartis.  De  plus,  s'il  est  constaté 

d'après  la  loi  générale  que  la  loi  du  domicile  à  la  mort  d'une 

personne  décidera  de  l'étendue  de  son  pouvoir  de  tester  et  des 

formalités  du  testament,  on  verra  que  le  fait  du  domicile  est 

décisif  quant  à  la  disposition  de  toute  fortune. 

Espagnol  Pour  nous  faire  mieux  comprendre,  nous  citerons  un  cas 

*drid*à  VM  qui  a  été  soumis  à  notre  appréciation.     Un  Espagnol  né,  do- 

prête^îer-  miciUé  à  Madrid,  se  maria  dans  ce  pays  avec  une  dame  amé- 

prSaabie  ricaiue.    Il  n'y  eut  pas  de  contrat  de  mariage.   Quelque  temps 

ou 
uri 


fiîfaHsé'^aux  ^V^^^  SOU  mariage  il  se  rendit  en  Amérique  et  prêta  le  ser- 
qidtte  avant  ™®^*  préalable  requis  de  tout  étranger  qui  veut  être  naturalisé 


de  compléter  j^ux  États-Unis.     Pour  être  à  même  selon  la  loi  de  l'État  de 

la  naturali- 
sation.    New-York  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens-fonds,  il  fit 

d'après  cette  loi  une  déclaration  qu'il  résidait  dans  l'État, 
qu'il  se  proposait  de  résider  aux  États-Unis,  d'en  devenir  ci- 
toyen aussitôt  qu'il  pourrait  être  naturalisé,  et  qu'il  avait  pris 
les  mesures  préliminaires  à. cet  effet. ^  D'après  la  loi  sur  la 
naturalisation,^  il  lui  a  fallu  prêter  serment  devant  un  tri- 
bunal des  États-Unis  ou  de  l'État  qu'il  avait  l'intention  bona 
fide  de  devenir  citoyen  des  États-Unis  et  de  renoncer  à  toute 
allégiance  à  toute  autre  puissance  ou  État  et  particulièrement 
à  l'Espagne.  La  santé  de  sa  famille  l'obligea  de  quitter  les 
États-Unis  et  de  se  rendre  à  Paris  (où  il  est  depuis  quelques 

Demenre  , 

subséouente  anuécs)  avaut  de  compléter  le  stage  nécessaire  à  sa  naturali- 

rautorisa-    sation.    Il  tient  maison  à  Paris  comme  il  le  faisait  à  New-York 

l'Empereur,  pendant  sa  résidence  aux  États-Unis.    Il  n'a  jamais  reçu 


1  Le  Droite  2S  Mars  1869;  Sirbt,     Recueil  général  des  lois  et  des 
arrêts,  1S69,  Part.  I,  p.  138. 

*  New-York  Revised  Staiutes,  vol.  I,  p.  668,  éd.  1863. 

8  Voir  §  6  infra. 
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l'auiorisatioii  de  rEmpereur.     Quel  sera  son  domicile  à  Ton*  Domicii«  à 
vertnre  de  la  succession?  de  la  suc- 

cetision. 

D après  les  lois  de  France  et,  nous  croyons,  d'Espagne, 
malgré  ce  qu'a  dit  la  Cour  Suprême  de  la  Louisiane,  ^  dans 
l'absence  de  tout  contrat  exprès,  la  loi  du  domicile  matrimo-    Domicile 
niai  lors  du  mariage  gouverne  la  répartition  des  biens  à  sa  itn  dTmâ- 
dissolntion.     Quant  à  la  loi  de  New-York,  la  question,  comme  'u^dissoiu-^ 
nous  verrons  par  la  suite,  *  n'est  pas  sans  présenter  quelque       "**°* 
doute.    Mais  le  régime  de  la  communauté  tel  qu'il  constitue  la    Prance^t 
loi  commune  de  France  n'est  pas  le  même  que  celui  d'Espagne.  lÔ? de^rStit 
En  France  la  communauté  s'étend  à  tout  le  mobilier  possédé     ^  y^rï! 
par  les  époux  le  jour  du  mariage  ou  leur  échéant  pendant  ^^  .^^  ^^  ^ 
le  mariage  à  titre  de  succession,  ou  de  donation  si  le  donateur  ^®j^^**j™™J' 
n'a  exprimé  le  contraire,  et  à  tous  les  fruits  échus  ou  perçus     France. 
pendant  le  mariage  et  aux  immeubles  acquis  pendant  le  ma- 
riage. 

En  Espagne  la  communauté  est  bornée  aux  acquêts  et  gains  Régime  de 
pendant  le  mariage.  A  New-York,  à  l'exception  de  l'usufruit  en  Espagne. 
d'un  tiers  des  biens-fonds  dont  le  mari  était  en  possession  pen- 
dant le  mariage,  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  sont 
à  sa  disposition  à  sa  mort.  Nous  parlerons  dans  un  autre 
endroit  de  ses  droits  sur  les  biens  de  sa  femme  qui  ont  été 
profondément  modifiés  depuis  quelques  années. 

La  loi  à  New-York  permet  aux  parents  de  disposer  à  leur  Libre  dispo- 
gré  de  leur  fortune,  et  cette  liberté  ne  reconnaît  aucune  limite,    bVeîS  de« 
tandis  que  par  le  Code  Napoléon,  art.  913  :  «Les  libéralités,  soit  New-York. 
par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront  excéder  code  Napo- 
la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès 
qa*un  enfant  légitime;  le  tiers  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  quart 
s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.»   D'après  la  loi 

Code  espa- 

d'Espagne,  sujette  à  certains  règlements,  la  légitime  est  de      gnoi. 
quatre  cinquièmes  quand  il  y  a  des  enfants;  s'il  n'y  en  a  qu'un, 
elle  est  de  deux  tiers.   Art.  642. 

Et,  ce  qui  fait  une  distinction  importante  entre  les  juris- 
prudences de  France  et  d'Espagne,  tandis  qu'en  France  les 
droits  de  l'enfant  sont  absolus,  en  Espagne  il  peut  être  des-» 

*  Voir  §  1—2,  supra,  p.  14. 

*  Voir  §  7^  in/ra, 

8* 
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La  loi 
Mp«gnol«. 


r  •  hérité  pour  des  raisons  semblables  à  celles  présentées  dans  les 

.  Novelles  de  Justinien.  ^ 
Tettament        D^après  la  loi  française,  an  testament  pourra  être  olographe, 
loi  française.  OU  fait  par  acto  publlc,  on  dans  la  forme  mystique.^ 

.  Diaprés  la  loi  espagnole  le  testament  olographe,  pour  être 
valide ,  devra  être  sur  papier  timbré  an  millésime  de  l'année 
où  il  a  été  fait,  et  être  écrit  tout  entier  et  clairement  de  la 
main  du  testateur,  en  mentionnant  le  lieu.  Tan,  le  mois  et  le 
jour  où  il  est  fait. 

Le  testament  public  devra  être  fait  par-devant  un  notaire 
public  et  trois  témoins  domiciliés  dans  le  lieu  où  il  est  fait  et 
dont  l'un  au  moins  sache  écrire. 

Le  testament  devra  être  dicté  par  le  testateur  en  présence 
des  témoins,  et  écrit  par  le  notaire  qui  le  lira  devant  le  testa* 
teur  en  présence  des  mêmes  témoins  et  fera  mention  expresse 
de  tous  ces  faits. 

Les  témoins  devront  voir  le  testateur  et  entendre  celui  qui 
dispose. 

Pour  tester  en  langue  étrangère,  la  présence  de  deux  inter- 
prètes jurés  qui  feront  la  traduction  en  espagnol,  est  requise: 
dans  ce  cas  le  testament  devra  être  écrit  dans  les  deux  langues. 

Le  testateur  devra  signer  le  testament;  s'il  déclare  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer,  l'un  des  témoins  le  fera  pour  lui, 
et  le  notaire  témoignera  de  tous  ces  faits  dans  ce  même  do- 
cument. 

Les  témoins  signeront  également  le  testament;  s'ils  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  en  témoignera,  mais  en 
tous  cas  il  faut  que  l'un  d'eux,  au  moins,. signe.' 
.  Dans  les  États-Unis,  chaque  État  a  sa  propre  loi  sur  les 
testaments.  Comme  règle  générale,  il  doit  être  signé  en  pré- 
sence de  deux  ou  trois  témoins.    Voici  la  formule  d'exécu- 


Testameut 


iomt 
Eta 


aux  Jâtata- 
Dnis. 


'  Il  en  est  de  même  partout  excepté  en  France  et  dans  les  pays 
qui  ont  adopté  le  Code  Napoléon.  Mais,  sauf  en  Angleterre  et 
dans  les  États-Unis,  les  motifs  d'exhérédation  doivent  être  énoncés 
par  le  testateur  et  prouvés  par  Phéritier. 

2  Voir  Gode  Napoléon,  art.  967—990. 

3  Codigo  civil,  art  564 — 568.  —  D.  Francisco  de  Carobnas,  El 
Derecho  moderno,  revista  de  jurisprudehcia  y  adminiètraeion,  "1851, 
p.  98. 
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tion  exigée  par  la  loi  dé  Ne^-York  et  qu'il  est  essentiel 
d'observer. 

«Toat  acte  de  dernière  volonté  et  testament:  disposmât  de  Formalités 
biens  immobiliers  on  mobiliers,  ou  des  deux  espèces,  sera  exé-  New-York. 
cuté  et  attesté  dé  la  manière  suivante: 

al^  n  sera  signé  par  le  testateur  à  la  fin  du  testament. 

«2^  Cette  signature  sera  faite  par  le  testateur  en  présence 
de  chacun  des  témoins  certifiants,  ou  sera  déclarée  par  lui 
avoir  été  ainsi  faite,  à  chacun  des  témoins  certifiants, 

«3^  Le  testateur,'  au  moment  d'affixer  cette  signature,  ou 
au  moment  où  il  la  reconnaîtra,  déclarera  que  le  dochment 
ainsi  signé  est  son  dernier  Wiîl  et  testament. 

«4^  n  y  aura  au  moins  deux  témoins  attestants,  chacun  des- 
quels signera  son  nom  comme  témoin,  à  la  fin  du  testament, 
sur  la  demande  du  testateur.  »  ^ 

Il  va  sans  dire  qu'on  ne  peut  prétendre  aux  droits  de  ci- 
toyen sans  compléter  sa  naturalisation,  et  la  loi  défend  d'accor- 
der un  passe-port  à  un  étranger  qui  n'a  prêté  que  le  serment 
préliminaire;  mais  quoique  la  nationalité  espagnole  n'ait  pas 
été  perdue  ni  la  naturalisation  américaine  acquise  par  ces 
actes  préliminaires,  l'individu  ne  doit -il  pas  être  considéré- 
comme  ayant  acquis,  d'après  la  loi  américaine,^  un  domicile 
américain  qu'il  ne  saurait  changer  par  une  résidence  en  France 
sans  Tautorisation  de  l'Empereur? 

Le  titre  2  du  1®'  livre  du  Code  italien  concerne  le  domicile  Le  domicile 
civil  et  la  résidence.    On  y  trouve  la  définition  de  résidence,      dence 
qui  manque  au  code  français,  distinguée  de  celle  de  domicile:  cod^uaHen. 

«Le  domicile  civil  d'une. personne  est  au  lieu  où  elle  a  le 
siège  principal  de  ses  affaires;  et  de  ses  intérêts.  La  résidence 
est  au  lieu  où  la  personne  a  sa  demeure  habituelle.  Le  trans- 
férement  de  la  résidence  dans  un  autre  lieu  avec  l'intention 
d'y  fixer  son  principal  établissement,  produit  changement  de 
domicile.  Cette  intention  se  prouve  par  la  double  déclaration 
faite  au  bureau  de  l'État  civil  de  la  commune  qu'on  abandonne, 

*  New^YorkStaiuies  ai  large,  1863,  Wilh  and  Testaments,  tit.  1, 
chapt.  ^i,   art.  3,   §  40,   vol.  II,  p.  63. 

*  Voir  le  cas  dQ,Kosta,"p..6  in/ra,: 
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et  à  celui  de  la  commune  où  l'on  fixe  le  domicile  nouveau,  ou 
par  d'autres  faits  qui  puissent  la  démontrer.»  * 

D'après  les  «Éléments»^  la  loi  du  pays  où  un  acte  quel- 
conque relatif  aux  biens  mobiliers  est  passé  par  un  individu 
domicilié  dans  ce  lieu,  régit,  quant  à  la  forme  extérieure, 
l'interprétation  et  l'effet  de  l'acte:  Locus  régit  actum.  De 
cette  manière  un  testament  relatif  à  des  biens  mobiliers,  s'il 
est  fait  dans  les  formes  exigées  par  la  loi  du  pays  où  il  est 
passé,  et  où  le  testateur  était  domicilié  lors  de  l'acte,  est  va- 
lide partout,  et.il  doit  être  interprété  et  recevoir  son  effet 
selon  la  loi  de  ce  pays. 

F    Dans  un  cas^  qui  fut  présenté  à  la  Prérogative  Court  de 

Canterbury  en  1823,  Sir  John  Nicholl  émit  un  doute  sur  la 

britanni^u*  Q^^'^^^^^  ^®  savoir  si  uu  sujet  britannique  avait  le  droit  d'extiere 

peut  choiair  patriam,  jusqu'au  point  de  choisir  un  domicile  étranger  au 

miciie,  de    préjudicç  total  de  son  domicile  britannique,  ainsi  qu'il  serait 

telle  sorte 

que  ses  biens  nécessaire  pour  que  ses  biens  fussent  sujets  à  être  partagés 

puissent  être  »  *  w 

partagés     sclou  Une  loi  étrangère  quelconque  ;  il  considérait  cette  pro- 

d'après  une  .   ,  % ,  ■,        ,  #    ,      .    •. 

loi  étran-    positiou  commc  u  etaut  basée  sur  aucune  autorité  et  douteuse 

Kere 

même  quant  au  principe.    Dans  un  cas  postérieur  le  même 
D'après  Sir  juge  soutiut  qu'il  n'y  a  aucun  précédent  pour  déclarer  que  la 

John  Nicholl,  ±  v 

biens  parla-  propriété  d'uu  sujet   britannique   mourant  intestat  dans   un 

la  loi      pays  étranger  où  il  était  domicilié ,  fût  distribuable  selon  les 

non  d'après  lois  dudit  pays  étranger,  ou  pour  soutenir  que  si  un  sujet  bri- 

pa%/    tannique  est  domicilié  dans  un  pays  étranger,  il  n'a  pas  le 

droit  de  faire  son  testament  selon  la  loi  de  son  pays  d'aile- 

giance,  et  non  selon  celle  de  son  pays  de  domicile. 

?e^  vH  Ber-  ^^  "^^J^^  ^^^^^  d'Angleterre  peut  acquérir  un  domicile  étrau- 
"u'un'^^'jit  ^^^»  ®^  °^  Vanimus  revertendi,  ni  la  prétention  d'être  considéré 
Tterre^^'t  ®*  traité  commc  sujet  anglais,  ne  peuvent  lui  préserver  son 

acquérir  un 

domicile  et  •  >^    ,        .   .,   .     ..  •■•▼  ^  r\  , 

qu'il  faut  que  ^  Huo  et  Orsibr,  Code  ctvtl  italien,  tom.  II,  p.  9.  —  On  Yoit  que 
tionf  tesTa-  ^^^  preuves  poiïr  établir  le  transfert  de  domioUe  ne  diffèrent  guères 
mentairess'y  ^e  celles  du  droit  français  en  pareil  cas.  D  est  convenable  de  noter 
une  méprise  a  ce  propos  du  commentateur  du  code  italien.  M.  Hue  dit 
(tom.  I,  p.  31)  :  ((La  preuve  du  changement  de  domicile  ne  peut  ré- 
sulter^que  de  la  double  déclaration  faite  aux  municipalités,  et  non 
pas,  en  outre,  des  circonstances  comme  l'admet  notre  code.» 

2  Voir  tom.  I,  p.  110.  • 

3  Addam's  Reports  p.  19,  Curling  w,  Thomton. 
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domicile  originel;  et  s'il  est  domicilié  à  l'étranger,  il  doit  se 
conformer  dans  ses  dispositions  testamentaires  aux  formalités 
requises  par  la  lex  domidlii. 

Le  testament  et  les  deux  premiers  codiciles  d'un  snjet  natif 
d'Angleterre,  résidant  et  naturalisé  dans  les  possessions  por- 
tugaises (le  testament  disposant  de  biens  situés  en  partie  en 
Portugal  et  en  partie  en  Angleterre) ,  exécutés  et  professant 
être  exécutés  selon  les  lois  du  Portugal,  mais  donnant  à  en- 
tendre qu'il  se  considérait  comme  sujet  anglais,  furent  admis 
à  l'homologation;  mais  deux  codiciles  postérieurs  pleinement 
établis  quant  à  la  capacité  et  à  l'intention,  disposant  exclu- 
sivement de  fonds  publics  anglais,  et  attestés  par  trois  témoins, 
mais  non  exécutés  et  ne  prétendant  point  être  exécutés  selon 
la  loi  portugaise,  furent  rejetés  de  l'homologation  par  les 
Judges  deîegate,  annulant  un  jugement  de  Ibl Prérogative  court^ 

Par  le  Statut  Georges  III,  chap.  ni,  §  2,  un  droit  est  prélevé  Discussions 
«sur  tout  legs,  spécifique  ou  pécunaire,  fait  dans  un  testament  sutut  per- 

1     «  .  1  1  •!•  11  •<         1*1       sonnel  des 

de  biens  personnels  ou  mobiliers  d  aucune  personne,  soit  qu  ils  droits  sur 
proviennent  des  immeubles  ou  biens  héritables  ou  qu'ils  leur 
soient  imputés.»  Plusieurs  décisions  d'une  haute  importance 
ont  été  rendues  en  vertu  de  cet  acte:  I.  In  re  Erwin,  Crompton 
and  Jervis'  Exchequer  Beports^  vol.  1,  p.  151  (1830),  il  fut  dé- 
cidé que  des  effets  publics  américains,  autrichiens,  français  et 
russes,  la  propriété  d'un  testateur  domicilié  en  Angleterre, 
étaient  sujets  au  droit  fiscal  comme  legs.  n.  Thompson  vs, 
The  Advocate  General,  GlarJc  and  Finnelly's  {House  of  Lords) 
Reports^  vol.XII,  p.  1  (1845),  il  fut  décidé,  renversant  le  juge- 
ment de  la  Court  of  Exchequer  d'Ecosse,  que  le  droit  fiscal  sur 
les  legs  n^est  pas  dû  par  les  légataires  nommés  dans  le  testa- 
ment d'un  sujet  natif  d'Angleterre  mort  domicilié  dans  une 
colonie  anglaise,  bien  que  la  propriété  personnelle  soit  située 
en  Ecosse,  auquel  pays  s'étend  le  statut.  Lord  Campbell  dit  Lord  c«mp- 
en  ce  cas,  p.  28:  «Je  crois  que  si  l'on  avait  demandé  son  doctrine  du 
opinion  au  chancelier  de  l'Échiquier  qui  a  présenté  ce  Ull  au 
Parlement,  il  eût  été  fort  surpris  d'apprendre  qu'il  ne  pourrait 
pas  toucher  le  droit  fiscal  de  legs  sur  des  fonds  comme  ceux-ci, 

^  Hagoabd^s  Ecclmastical  Reporta^  vol.  III,  p.  374,  Stanley  vs. 
Bernes. 
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quand  ÏQ  testateur  était  né  sujet  anglais,  avait  été  doniicilié 
dans  la  Grande  Bretagne,  et  avait  seulement  acquis  un  domi- 
cile étranger,  et  lorsqu'il  a  laissé  des  biens  réellement  situés 
en.  Angleterre  ou  en  Ecosse  au  moment  de  sa  mort.  Le  fait 
.est  que  la  doctrine  du  domicile  est  apparue  dans  ce  pays  très- 
récemment,  et  que  ni  la  législature  ni  les  juges  n'y  ont  beau- 
coup pensé;  mais  c'est  une  doctrine  très-commode:  elle  «st 
maintenant  bien  comprise,  et  je  crois  qu'elle  résout  les  diffî- 
cultes  qui  entouraient  le  présent  cas.» 

Une  distinction  encore,  prise  dans  le  cas  du  testament  de  Lord 

Hertfort,  que  la  loi  du  domicile  ne  s'applique  pas  à  des  propriétés 

uerî depuis  .na^l>ilières  déposées  dans  divers  pays,  fut  rejetée  par  laPreroga- 

®°  f  7"  ^^^^  Gourty  ainsi  que  par  le  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé.  * 
Ce  n'a  jamais  été  l'usage  que  les  Judges  delegate  donna3sent 
en  séance  publique  de  la  cour  des  raisons  pour  leurs  décisions; 
mais  dans  le  cas  de. Lord  Hertford,  M.  Baron  Parke  déclara 
qu'ils  avaient  eu  l'intention  d'établir  clairement  la  règle  dans 
le  cas  de  Stanley  vs.  Bernes.* 

Résidence        Les  Lords  of  appeal  décidèrent  à  l'égard  d'un  testament  fait 

pour  les  ob-  '  i      j^j.  o 

jets  testa-    d'après  la  foriùe  anglaise,  par  une  Anglaise  qui  avait  résidé 

mentalres.  ,  . 

sans  interruption  pendant  quinze  ans  à  Pans  sans  avoir  toute- 
fois été  naturalisée.Française  ni  avoir  obtenu  l'autorisation  d'y 
résider  d'après  l'article  13  du  code  civil,  que  ce  testament, 
n'ayant  pas  été  fait  d'après  la  loi  française,  était  nul.   L'auto- 
risation de  résidence  n'est  pas  requise  par  le  jus  gentium,  ^ 
d^?ocïte        Pbillimore  cite,  à  propos  de  ce  cas,  l'opinion  de  plusieurs 
français,     ^gg   avocats    Ics   plus  distiugués  du  barreau  de  Paris  qui, 
après  avoir  constaté  les  faita,  déclarent  qu'  «  ils  sont  positive- 
ment d'avis  que,  d'après  la  loi  française,  la  défunte  n'a  jamais 
acquis  en  France  un  domicile  de  nature  à  faire  régir  par  la 
loi  de  ce  pays  son  testament  ou  la  forme  de  son  testament; 
.     .  que,  conséquemment,  si  ce  testament  est  fait  en  conformité 
.    de  la  loi  anglaise,  la  défunte  ne  serait  pas  jugée  être  morte 

^^  Voir  les  remarques  dn  Lord  Chancelier  a  ce   sujet  dans  le  cas 

de  Bempde  vs.  Johnstône,  Vesbt's  Reports^  vol.  m,  p.  198. 

j    ^  Phillimobb,  Commentariea  on  international  law,  vol.  IV,  p.  49. 

3  Moore's  Privy  Council  cases,  vol.X,  p.  306.  Bremer  vs.  Freeman.  — 
Philumobe,  InternatUmal  law,  vol.  IVj  p.  50,  207.  Colb,  .On-^ 
domicil  of  Englishmen  in  France j  p.  182. 
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intestat»  ^    Nous  avons  va  que  l'avis  des  avocats  français  a 

été  soutemi  par  la  Cour  de  Cassation.  2  ^Ytion. 

A.,  un  Anglais  domicilié  en  Angleterre,  y  épousa  B.,  nne 
Anglaise.    DeS;  diffienltés  s'étant  élevées  entre  eux  amenèrent 
une   séparation*  du  consentement  mu tael   des  deux  parties. 
Après. leur  séparation,  A.  étant  allé  en  Ecosse,  mais  sans     Mariage 
aucune  intention  apparente  d'établir  dans  ce  pays  sa  résidence     et  d'une 
permanente,  y  commit  adultère.    Lorsqu'il  eut  résidé  près  de  divorce  en 
six  mois  en  Ecosse,  les  lords  de  la  (/.Court  of  Gouncil  and  Ses- 
sionHf  à  la  demandé  de  B.  sa  femme,  rendirent  un  décret  dis- 
solvant le  mariage  pour  cause  d'adultère.     B.  plus  tard  se 
maria  à  un  Français  domicilié  en  France,  et  mourut  résidante 
dans  ce  dernier  pays.    Peu  de  temps  avant  sa  mort  elle  fit,  à 
Paris,  un  testament  olographe,  valide  selon  la  loi  française,  et 
par  lequel  elle  révoquait  tous  ses  testaments  antérieurs. 

Arrêté  que  A.,  par  sa  résidence  en  Ecosse,  n'a  pas  acquis  Mariage  non 

^  '    -^  ï  x-  1  dissous  par 

un  domicile  écossais  de  manière  à  ce  que  son  cas  pût  différer   ^«  divorce. 
de  ceux  de  Lolly  '  et  de  Conway  vs.  Beazley,  *  et  que  le  ma- 
riage anglais  de  A.  avec  B.  n'était  pas  dissous  par  le  décret  de 
divorce  du  tribunal  écossais.    Qu'un  décret  de  divorce  rendu  un  domicile 
en  Ecosse,  prétendant  dissoudre  un  mariage,  s'il  n'est  pas  va-  'de  soiTpre- 
lable  pour  le  but  dans  lequel  il  a  été  rendu,  ne  saurait  avoir    vest  pas' 
l'effet  d'un  divorce  à  mensâ  et  thoro,  de  manière  à  permettre  s*o°n  seco^ï 
à  B.  d'acquérir  un  domicile  indépendant  de  celui  de  A.,  son  "prîSce!" 
man.    Que  le  domicile  de  B,  étant  en  Angleterre  au  moment 
de  sa  mort,  le  testament  fait  par  elle  à  Paris  n'ayant  pas  été   en Vrânce 
fait  selon  la  loi  du  pays  de  son  domicile  (l'Angleterre),  était  pM  un^iellta- 
sans  effet  pour  révoquer  un  testament  et  un  codiciie  faits  an-  r^urfau  en 
térieuremént  par  elle  en  vertu  d'une  autorisation  et  en  se  con-   d'après^a 
formant  à  l'acte  de  7  Guil.  IV,  et  1  Vict.  c.  26.  *  *^^  terte?^" 

Un  acte  du  Parlement  anglais  1861 — 62  (24  et  25  Vict.  c.  1 14)  Acte  du  Par- 

lement  ré- 

déclare  quant  aux  biens  mobiliers  (personal  estate)  que  tout  gianties 
testament  fait  dans  le  Royaume-Uni  par  un  sujet  britannique  pour  ie° 
qui  mourra  après  le  6  Août  1861  sera  valide  et  capable  d'être  nen  tSxs  l 

l'étranger. 

*  Phillibiorb,  Gommentaries  on  international  lawj  vol.  IV,  p.  228. 

*  Voir  p.  113  supra. 

3  BqssBLL'et  Rtan's,  Gtzses  237. 

*  Hao^aro's  Ecclesia^tical  Reports^  vol;  III,  p.  639). 

*  SwABBT  et  Tbistam's  Reporta,  vol.  I,  p.  37,.  Robiofi  os.  Dolphin. 
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homologué,  quel  que  soit  le  domicile  du  testateur  au  temps  où 
il  a  fait  le  testament  ou  au  temps  de  sa  mort,  pourvu  qu'il  soit 
fait  d'après  les  formules  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dansN 
la  partie  du  Royaume-Uni  où  ce  testament  sera  fait,  et  que 
tout  testament  fait  en  dehors  du  Royaume-Uni  par  un  sujet 
britannique  sera  (quant  aux  biens  personnels)  valide  et  capable 
d'être  homologué,  quel  que  soit  le  domicile  du  testateur  au 
temps  où  il  a  fait  le  testament  ou  au  temps  de  sa  mort,  pourvu 
qu'il  soit  fait  d'après  les  formules  prescrites  par  la  loi  du  lieu 
où  il  a  été  fait  ou  du  lieu  où  le  testateur  a  été  domicilié  au 
temps  où  il  a  été  fait,  ou  par  les  lois  en  vigueur  dans  la  partie 
des  possessions  de  Sa  Majesté  où  il  avait  son  domicile  d'ori- 
gine.   Il  a  été  aussi  établi  par  le  même  acte  qu'aucun  testa- 
ment d'une  personne  qui  mourra  après  le  6  Août  1861  ne  sera 
tenu  d'être  révoqué  ou  rendu  invalide  à  cause  d'un  change- 
ment subséquent  de  domicile  du  testateur.    Un  changement  de 
domicile  n'influera  pas  sur  l'interprétation  du  testament. 
La  loi  an-       Uu  autrc  actc  dc  la  même  année  (24  et  25  Vict.  c.  121) 
lird^dt  do-  autorisc  à  déclarer  par  un  ordre  en  Conseil  qu'aucun  sujet 
^ets  ^  britannique  résidant  à  l'époque  de  sa  mort  dans  un  pays  étran- 
*^ronrà"    ^®^»  nommé  dans  l'ordre  (lequel  pays  a  consenti  à  faire  des 
rétranger.   règlcs  pareilles  relatives  à  ses  sujets  résidant  dans  leRoyaume- 
Uni),  ne  sera  regardé  comme  ayant  acquis  un  domicile  dans 
un  tel  pays  étranger,  à  moins  qu'il  n'y  ait  résidé  l'année  préï5é- 
dant  sa  mort,  et  qu'il  n'y  ait  fait  la  déclaration  de  vouloir 
être  domicilié  dans  ce  pays  étranger.  ^ 
Teatamenjs       Le  Codc  Napoléou  dit,  Art.  999  :  «Un  Français  qui  se  trou- 

faitg  par  les  ri  «  ^ 

Français  en  ycra  OU  pays  étranger,  pourra  faire  ses  dispositions  testamen- 
ger.  taires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
en  l'art.  970,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées 
dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé.»  Et  Art.  1000:  «Les 
testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés 
sur  les  biens  situés  en  France  qu'après  avoir  été  enregistrés 
au  bureau  du  domicile  du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un, 
sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France  ;  et 
dans  le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'im- 
meubles qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en  outre,  en- 

^  Stephen's    Commentariea   of   the    laws    of   England^     éd.    1868, 
Tûl.  II,  p.  208.    Mackbksib,  Roman  Lcsw^  p.  253 — 254. 
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registre  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles  sans  quUl 
puisse  être  exigé  un  double  droit.» 

n  a  été  jugé  par  la  cour  en  dernier  ressort  de  l'État  de 
New- York,  qu'un  testament  relatif  à  des  biens  mobiliers  doit  ^^  »«*'•*- 

'    ^  eaine. 

être  fait  dans  les  formes  exigées  par  la  loi  du  pays  où  le  testa- 
teur était  domicilié  lors  de  sa  mort. 

Le  même  tribunal  a  arrêté  de  plus  que,  si  le  testateur,  après 
avoir  fait  son  testament,  change  de  domicile,  et  est  domicilié 
sous  une  autre  juridiction  lors  de  sa  mort,  le  testament  n'est 
pas  valide,  a  moins  qu'il  ne  soit  fait  dans  les  formes  exigées 
par  la  loi  du  nouveau  domicile.  Il  paraîtrait,  dit  la  cour  de 
New- York,  que  cette  dernière  question  n'a  jamais  été  résolue 
en  Angleterre.  ^ 

Fœlix  dit,  au  même  propos,  qu'en  cas  de  changement  de  opinion  de 
domicile  du  testateur,  la  validité  intrinsèque  du  testament  doit 
être  appréciée  d'après  la  loi  du  domicile  qu'il  avait  au  moment 
du  décès.  Avant  la  mort  du  testateur,  le  testament  ne  con- 
fère pas  un  droit  acquis  à  l'héritier  ou  au  légataire;  c'est  donc 
à  ce  moment  seulement  que  la  loi  peut  agir  sur  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté  et  exercer  ses  effets  sur  la  substance 
de  ces  dispositions.  Le  testateur  doit  être  regardé  comme 
s'étant  rapporté  à  la  loi  de  ce  nouveau  domicile ,  parce  qu'on 
suppose  qu'il  ne  s'y  est  fixé  qu'après  avoir  pris  connaissance 
des  lois  qui  le  régissent.  Du  reste,  le  testament  conserve  sa 
validité  quant  à  la  forme ,  nonobstant  le  changement  de  domi- 
cile du  testateur,  parce  que  cette  forme  dépend  de  la  loi  du 
lieu  de  la  confection  de  l'acte.  ^ 

La  jurisprudence  du  continent  de  l'Europe  laisse  à  l'option   Forme  re- 
du  testateur  d'adopter,  soit  la  forme  requise  par  la  lex  îoci  uït^^tlSeit 
acttis,  soit  celle  requise  par  la  lex  domidlii.    L'adoption  de  ^***y^J^*"" 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formes  est,  comme  disent  les  juristes, 
facultative,  non  pas  impérative,  quoique  la  maxime  générale 
soit  locus  régit  actum.  ^ 

D'après  la  loi  américaine  et  anglaise,  la  forme  d'un  testa-  cainVêt^^n- 

glaise. 

*  Neu)'York{Appeal)  Reports,  vol.  XXIII,  p.  394.  Moultrie  t75.  Hunt. 
Voir  ftossi  Missouri  Reports,  vol.  X,  p.  543.     Nat  vs.  Coon. 
'  Fœlix,  Droit  international  privé,  tom.  I,  p.  245. 
'  Pbillimobb,  International  lato,  vol   IV,  p.  628. 
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ment  pour  des  biens  fonciers  est  régie  par  la  lex  lod  rei  aUa, 
et  poar  des  biens  personnels  par  la  lex  domidUù 

^^Suiuà,  ^^  Angleterre,  on  n'a  jamais  mis  en  question  que,  dans  le 
cas  d'une  succession  ab  intestat,  la  loi  du  domicile  doit  régir 
les  meubles,  tandis  que  les  immeubles  suivent  la  lex  locirH 
sitœ.  Sur  le  continent,  il  parait,  au  contraire,  que  le  matière 
reste  indécise.  A  ce  sujet,  d'après  Savigny,  trois  opinions 
distinctes  peuvent  être  soutenues  et  l'ont  été  en  effet  Dans 
une  première  opinion,  la  succession  est  soumise  à  la  loi  du  do- 
micile du  défunt.  Dans  une  seconde,  on  pose  en  principe  qu'il 
faut  suivre  la  loi  de  la  situation  pour  chacun  des  biens  héré- 
ditaires, tant  pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles.  Enfin 
la  troisième  applique  aux  immeubles  la  loi  de  la  situation,  aux 

Ofrinian  âê  moublcs  la  loi  du  domicile  du  défunt.  M.  Fœlix  s'en  tient  à 
cette  dernière  opinion,  et  c'est  aussi  celle  qui  parait  prévaloir 
dans  la  pratique  française.  ^ 

ouiuion»  d«      Nous  avons  déjà  vu*  que  ce  n'est  pas  l'opinion  de  Savigny, 

Un  HAvfgny.  et  cc  u'cst  pas  uou  plus  ccllc  dc  Laurent.     Ils  voudraient  ap- 
pliquer à  toutes  les  successions  la  loi  du  domicile,  même  dans  * 
le  cas  où  cette  loi  s'oppose  aux  principes  de  la  loi  qui  régit 
dans  les  pays  où  les  biens-fonds  sont  situés. 

D'après  l'usage  actuel,  si  un  Anglais  mourait  domicilié  en 
Angleterre,  possédant  des  biens-fonds  en  Angleterre  et  en 
France  (où  le  droit  d'aubaine  n'existe  plus),  ses  terres  en 
Angleterre,  faute  de  toutes  dispositions  testamentaires,  desceur 
draient  à  son  fils  aîné,  tandis  que  ses  terres  en  France  seraient 
partagées  également  entre  ses  enfants,  et  il  ne  pourrait^  pour 
la  réserve,  affecter  cette  succession  par  un  testament. 

Laurent  et  Savigny  voudraient  qu'en  un  tel  cas  le  droit 
d'aînesse  s'appliquât  aux  biens-fonds  en  France,  comme  en 
Angleterre. 

Voici  le  raisonnement ,  peu  concluant  quant  à  nous ,  de  ces 
légistes  pour  obvier  à  l'objection  que  l'application  d'une  loi 
étrangère  dans  l'un  ou  l'autre  cas  aux  biens-fonds,  soit  en 
Angleterre  soit  en  France,  serait  en  contradiction  avec  les 
principes  de  la  législation  interne  respective  de  ces. États,  si- 

*  Fœlix,  Droit  international  privé,  éd.  1S66,  tom.  I,  p.  144,  note 
par  Démangeât. 

a  Voir  §  3,  p.. 69  «i^o.  ' 
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non  nne  atteinte  à  leur  souveraineté.  Les  exceptions  mêmes  à 
sa  règle,  semblent  établir  le  principe  auquel  Savignj  s'oppose. 

S'adressant  an  code  français,  Laurent  dit:  «Quand  le  légis-  ^"®"J^^®J* 
lateur  établit  l'égalité  comme  base  de  Tordre  politique  et  civil,   successioo 

*^  -^  ^  '    du  pays  du 

il  a  en  vue  les  citoyens  français,  il  n'entend  certes  pas  imposer  défunt  gou- 
verne pour 

ses  principes  aux  étrangers  qui  se  trouvent  sur  son  territoire,  les  immeu- 

bles» 

Sans  doute  il  ne  leur  permettrait  pas  des  actes  qui  blesseraient 
ouvertement  l'égalité,  et  troubleraient  l'ordre  social;  il  ne 
souffrirait  pas  qu'un  étranger  eût  des  esclaves  en  France, 
parce  qu'un  principe  essentiel  de  la  société  française  serait 
blessé.  Mais  peut-on  dire  que  l'égalité  serait  compromise,  si 
on  étranger  recueillait  en  France  une  valeur  mobilière  ou  im- 
mobilière à  titre  de  droit  d'aînesse  ou  de  substitution?  Il  ne 
s'a^t  en  définitive  que  d'intérêts  privés  et  d'intérêts  excep- 
tionnels, qui  resteraient  sans  influence  sur  la  société  française, 
et  n'y  auraient  même  aucun  retentissement.)) 

On  pourrait  croire  que  l'on  porte  atteinte  aux  intérêts  des 
nationaux,  si  dans  certains  cas  une  loi  étrangère  sur  les  suc- 
cessions attribuait  à  un  étranger,  de  préférence  à  un  national, 
un  immeuble  du  pays.     Mais  d'abord  la  loi  étrangère  pourrait 
quelquefois  amener  un  résultat  inverse  ;  et  ensuite,  dès  qu'il  y 
a  réciprocité,  ce  danger,  si  on  peut  l'appeler  un  danger,  se  f^^^^^^ 
trouve  complètement  écarté.  On  pourrait  croire  que  la  dignité  J«  î^crro- 
et  l'indépendance  de  l'État  seraient  compromises,  si  on  ap-       <^i^- 
pliquait  une  règle  de  droit  étranger  à  la  succession  d'un  im- 
meuble du  pajTS*    Mais  cette  objection  tombe  également  devant 
le  principe  de  la  réciprocité,  principe  qui  nous  montre  la  com- 
munauté de  droit  entre  tous  les  peuples  comme  la  base  et  le 
but  définitif  de  nos  théories. 

Savigny  se  rapporte  ainsi  aux  cas  exceptionnels  du  droit  Exceptions 

admises  par 

d'aînesse  et  des  substitutions.     En  parlant  des  trois  opinions    savigny. 
que  nous  avons  citées  de  lui,  il  dit: 

«Voici  un  argument  souvent  invoqué  à  Tappui  de  l'opinion 
intermédiaire.  Il  y  a,  dit-on,  certaines  espèces  d'immeubles 
dont  la  succession,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  doit  se  régler 
d'après  la  lex  rei  sitœ:  tels  sont  notamment  les  fiefs  et  les  biens 

'^  Fiefs 

grevés  de  substitutions.    Or  ce  que  l'on  admet  généralement    et  biens 

grevés  par 

pour  cette  espèce  de  biens  doit,  par  voie  de  conséquence,  s'ap-  droit  de  sub- 

,.  s    ^       ,        «  stitntlon. 

phquer  a  toutes  les  autres.» 
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Fiefs  et  sub-      «H  en  est  des  fiefs  et  des  substitations  comme  de  i'osiifniit 

stitutions  re- 
gardés corn-  romain,  qui  ne  fait  pas  partie  des  biens,  et  dès  lors  ne  tombe 

me  le  droit  _ 

de  l'ttsnfniit  pas  dans  la  succession.  L'usufruitier  a  pendant  sa  yie  le 
droit  de  jouir  des  fruits,  cette  faculté  est  son  seul  bien;  mais 
elle  disparaît  à  sa  mort,  et  il  n'en  reste  pas  la  moindre  trace 
dans  la  succession.  Il  en  est  de  même  absolument  pour  le» 
substitutions  et  les  fiefs.  Celui  qui  possède  un  bien  grevé  de 
substitution  jouit  des  fruits  sa  vie  durant;  mais  ce  droit  finit 
à  sa  mort,  et  le  bien  retourne  au  propriétaire,  à  la  fàmUle  an 
profit  de  laquelle  la  substitution  est  établie  ;  seulement  ce  n'est 
pas  une  propriété  libre  qu'elle  puisse  vendre  ou  partager, 
comme  cela  a  lieu  après  l'extinction  d'un  usufruit;  mais  le 
membre  de  la  famille  désigné  par  l'acte  constitutif  de  la  sub- 
stitution est  investi,  pour  sa  vie,  de  la  jouissance  devenue  libre 
par  la  mort  du  titulaire.  Ainsi  donc  les  fiefs  et  les  substitu- 
tions ne  pouvant,  de  leur  nature,  dépendre  d'une  succession, 
les  lois  sur  les  successions  soit  du  pays  où  était  domicilié  le 
possesseur  défunt,  soit  du  pays  où  sont  situés  les  biens,  ne 
peuvent  atteindre  ni  les  fiefs  ni  les  substitutions.  Ce  sont  des 
institutions  de  droit  spéciales  à  certains  immeubles  déterminés, 
et  ces  institutions  dépendent  exclusivement  de  la  lex  rei  sUœ,it 
Les  lois  de  «En  cc  qui  touche  plusieurs  autres  classes  d'immeubles, 
q?i^o?/^n  l6  rapport  est  un-  peu  différent,  mais  le  résultat  reste  toujours 
**"*q?eî"''  1®  même.  —  Lorsque  la  loi  d'un  pays,  dans  le  but  de  favoriser 
le  maintien  d'une  classe  de  paysans  riches,  ordonne  (sans  por- 
ter atteinte  à  la  propriété  et  notamment  au  drgit  d'aliéner), 
relativement  à  la  succession  des  biens  de  paysans,  que 
l'aîné  ou  le  plus  jeune  des  fils  sera  seul  héritier,  voici 
quelle  est  la  nature  de  cette  loi.  Elle  exclut  la  succession 
testamentaire,  le  partage  des  biens,  le  droit  des  filles  de 
succéder,  tant  qu'il  existe  des  fils.  C'est  bien  là  une  loi  sur 
les  successions  ;  mais  elle  a,  en  dehors  du  domaine  du  droit 
pur,  un  but  poUtique,  et  dès  lors  elle  revêt  le  caractère  d^une 
loi  positive  rigoureusement  obligatoire.» 

«De  semblables  dispositions  avec  des  conséquences  absolu- 
ment semblables  existent  pour  les  biens  de  la  noblesse,  dans 
le  but  de  conserver  la  richesse  des  familles  nobles.  Telle  était 
la  loi  de  1590,  rendue  dans  le  duché  de  Westphalie,  qui  ex- 
cluait les  filles  du  possesseur  de  la  succession  aux  biens  no- 
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blés.    £n  1838,  Tapplication  de  cette  loi  donna  lieu  à  un  Les  lois  qui 
procès  célèbre.     Les  tribunaux  supérieurs  de  Munster  et  de   ^teoî^iuiz 

biGQS   des 

Berlin  décidèrent,  avec  raison,  que  cette  loi  est  un  statut  réel     nobles. 
applicable  à  tons  les  biens  nobles  situés  dans  le  duché,  quel  que 
^oit  le  domicile  des  personnes  appelées  à  la  succession.» 

D'après  le  code  italien,  les  successions  légitimes  et  les  testa- 
mentaires, en  ce  qui  concerne  soit  Tordre  successoral,  soit  la 
question  des  droits  successoraux  et  la  validité  intrinsèque  des 
dispositions,  sont  réglées  par  la  loi  de  la  nation  de  celui  dont 
l'hérédité  est  ouverte,  quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le 
pays  où  ils  se  trouvent.  ^ 

Les  étrangers  qui,  ayant  acquis  un  domicile  dans  un  pays  f^^'^J^f^^f 
sans  être  naturalisés,  partagent  les  privilèges  commerciaux  sujets  da 
avec  les  citoyens  ou  les  sujets  de  ce  pays,  doivent  également  qui  regarde 

d'autres 

être  sujets  aux  désagréments  qui  atteignent  ces  derniers.  pays. 

Il  a  été  jugé  par  la  commission  nommée,  d'après  la  conven*  commission 

v%  de  1853  pour 

tion  du  8  Février  1853  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-    les  récia- 
Bretagne,  pour  liquider  toutes  les  réclamations  des  citoyens  citoyens  an- 
de  Tun  de  ces  pays  contre  l'autre,  que  des  personnes  nées  américains. 
sujets  anglais  qui  s'étaient  établies  comme  négociants  en  1829 
au  Mexique,  où  elles  résidaient  eacore,  ne  pourraient  faire 
des  réclamations  comme  sujets  anglais  contre  les  États-Unis, 
pour  de  l'argent  confisqué  comme  propriété  mexicaine ,  par  le 
général  commandant  les  armées  américaines,  lors  de  la  prise 
de  la  ville  de  Mexico  en  1847.^ 

La  commission  anglaise,  sons  le  traité  de  Paris  de  1814,  a  commission 

anglaise  sous 

décidé,  d'un  autre  côté,  qu'un  étranger  domicilié  en  Angleterre,  le  traité  de 
lors  de  la  confiscation  de  ses  biens  par  le  gouvernement  de      isu. 
Fraace,  aurait  droit  à  réclamer  une  indemnité  pour  ses  per- 
tes, d'après  un  traité  accordant  des  indemnités  aux  sujets  bri- 
tanniques.   Le  réclamant,  dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  avait 
émigré  de  la  France  et  s'était  domicilié  en  Angleterre.  ' 

^  Huo  et  Obsibb,  Code  cimi  italien^  tom.  II,  p.  3.  Dispoaitiona  gé» 
nêraleê^  Art.  VIII.  Voir  notre  livre  Disabilitiea  qf  American  women 
married  ahroad  and  Confiict  of  foreign  treaties  of  the  United  States 
with  l^ate  latPSy  New -York  1871,  p.  144. 

■  Report  of  Commission  under  Convention  of  1853,  p.  120,  158.  Voir 
axuai  Haooabd's  Admiralty  Reports,  vol.  I,  p.  103.    The  Matchless. 

*  Kmapp's  Briwf  CouncU  Reports,  voL  U,  p.  364.     Cowway^s  case. 
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Traité  de        La  coinmission  américaine  nommée  pour   distribuer  Tin- 

1S31  avec 

la  France,  dcmnité  accordée  par  le  traité  de  1831  avec  la  France,  ne 
s'est  pas  tenue,  semblerait-il,  à  une  règle  très-stricte,  quant 
aux  droits  de  réclamation  des  citoyens  américains  résidant  à 
rétranger.  Cette  commission  décida,  en  effet,  que,  dans  le  cas 
où  la  nation  étrangère  cbez  laquelle  le  citoyen  a  été  domicilié, 
aurait  été  en  guerre  avec  la  France ,  et  où  la  propriété  aurait 
été  prise  ^*i*re  belli,  la  réclamation  ne  pourrait  être  reçue.  Mais, 
dans  le  cas  où  le  citoyen  américain,  quoique  résidant  à  l'étranger, 
ne  se  serait  pas  allié  à  un  belligérant  et  n'aurait  rien  fait  pour 
se  soustraire  à  son  allégeance  aux  États-Unis,  la  commission  dé- 
cida qu'il  n'avait  rien  perdu  de  ses  droits  de  citoyen  d'origine. 
Les  réclamations  ont  été,  par  conséquent,  admises  de  la  part 
des  citoyens  américains  résidant  en  1807  à  Livourne  et  ayant 
été  soumis  par  le  général  Miollis  à  des  contributions  forcées 
pour  l'entretien  de  l'armée  française.  La  Toscane  (Étrurie)  a 
été  regardée  par  la  commission  comme  étant  alors  pays  neutre.^ 

à^d™"étean-      ^°  gouvernement  est- il  responsable  des  dommages  causés 

gers  en  ré-  aux  étrangers  domiciliés  ou  résidants,  dans  ses  efforts  pour  ré- 
primant une  " 

insurrectton.  primer  unc  insurrection?   Cette  question  s'éleva,  lorsque  les 
Napies  et    toutatives  de  révolution  en  1849  et  1850  à  Naples  et  en  Tos- 

la  Toscane 

en  1849-50.  cauc  eurcut  échoué  par  l'entremise  de  l'Autriche.  En  1850, 
une  escadre  anglaise  se  rendit  à  Naples  pour  appuyer,  auprès 
du  roi  des  Deux  -  Siciles ,  une  demande  d'indemnités  pré- 
sentée par  le  ministre  anglais  en  faveur  des  sujets  bri- 
tanniques qui  avaient  souffert  des  dommages  par  le  bombar- 
Hessine.  dcment  dc  Messine.  Presque  en  même  temps,  le  ministre 
anglais  à  Florence  présentait  au  grand-duc  de  Toscane  une 
réclamation  analogue  motivée  sur  les  dégâts  que  la  prise  de 
Livourne.  Livoumc  avait  causés  chez  des  commerçants  anglais.  Le 
grand  duc  invoqua  l'appui  de  la  cour  de  Vienne  et  réclama 
l'arbitrage  de  la  Kussie.  Cette  dernière  refusa  de  servir 
d'arbitre,  parce  qu'elle  n'admettait  pas  le  principe  des  récla- 
mations de  la  Grande-Bretagne.  Mais  le  cabinet  de  St.  Péters- 
bourg  fit  adresser  une  note  à  celui  de  Londres.  «D'après  les 
Note  du     règles  du  droit  public,  disait  la  dépêche  du  comte  de  Nessel- 

Nesseirode  rodo  du  2  Mai  1850,  telles  qu'elles  sont  entendues  par  la  po- 

du  2  Mai 
1850.  1  Kanb,  Notes  on  questions  decided  by  the  Commission  under  the  O»»- 

vention  of  July  4***,  lS3i,  uAth  France^  p.  15. 
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litique  russe,  on  ne  saurait  admettre  qu'un  souverain  forcé  à  Vnes  de  u 
se  remettre  en  possession  d'une  ville  occupée  par  les  insurgés, 
soit  tenu  d'indemniser  les  sujets  étrangers  qui  ont  pu  souffrir 
quelque  dommage  de  l'assaut  donné  à  cette  ville.  Quand  on 
s'établit  dans  un  autre  pays  que  le  sien,  on  accepte  les  chances 
de  tous  les  périls  auxquels  ce  pays  pourrait  être  exposé.» 
«Si  le  droit  que  le  gouvernement  anglais  revendique  en  Tos- 
cane et  à  Naples  venait  à  prévaloir,  disait  encore  le  comte 
de  Nesselrode,  il  en  résulterait  au  dehors  pour  les  sujets  bri- 
tanniques une  position  exceptionelle,  fort  au-dessus  des  avan- 
tages dont  jouissent  les  habitants  mêmes  des  autres  pays,  et 
pour  les  gouvernements  qui  les  accueillent,  une  situation  in- 
tolérable. Leur  présence  serait,  pour  les  fauteurs  de  troubles, 
un  encouragement  à  la  révolte  :  car  si,  derrière  les  barricades 
révolutionnaires,  devait  se  dresser  continuellement  l'éventualité 
menaçante  de  réclamations  futures  en  faveur  de  sujets  anglais 
lésés  dans  leurs  biens  par  la  répression,  tout  souverain  que  sa 
position  ou  sa  faiblesse  relative  expose  aux  mesures  coërcitives 
d'une  flotte  anglaise,  se  trouverait  frappé  d'impuissance  en 
face  de  l'insurrection.  Si  des  réclamations  du  genre  de  celles 
qui  sont  faites  en  Sicile  et  en  Toscane  venaient  jamais  à  être 
appuyées  par  des  moyens  autres  que  ceux  de  la  conciliation, 
Sa  M&jesté  se  verrait  inévitablement  conduite  à  examiner  et  à 
préciser  d'une  manière  plus  formelle  les  conditions  auxquelles 
dorénavant  elle  consentira  à  accorder  dans  ses  États  aux  sujets 
britanniques  le  droit  de  résidence  et  de  propriété.» 

Le  prince  de  Scbwartzenberg  s'était,  de  son  côté ,  expliqué    vues  de 
comme  il  suit  le  14  Avril  1850:   a  Quelque  disposés  que  soient  le  prince  de 
les  peuples  d'Europe  à  étendre  les  limites  du  droit  d'hospitalité,  ïi!J,*i?  h 
ils  ne  le  seront  jamais  jusqu'au  point  d'accorder  aux  étrangers  ^^'^^  ^®*^' 
un  traitement  plus  favorable  que  celui  que  les  lois  du  pays  as- 
surent aux  nationaux.     Le  premier  droit  de  tout  État  indé- 
pendant  est  d'assurer  sa  propre  conservation  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir.     Dès  qu'un  souverain  usant  de  ce 
droit  se  voit  obligé  d'avoir  recours  aux  armes  pour  étouffer 
une  révolte  ouverte,  si,  dans  la  guerre  civile  qui  en  résulte,  la 
propriété  des  étrangers  établis  dans  le  pays  est  lésée,  c'est 
un  malheur  public  que  les  étrangers  doivent  partager  aussi 
bien  que  les  nationaux ,  et  qui  ne  leur  donne  pas  plus  de  droit 

LAWKBMOa-WHBATOll.     III.  9 
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à  une  indemnité  exceptionnelle  que  si  leur  réclamation  se  fon- 
dait sur  toute  autre  calamité  provenant  de  la  volonté  des 
hommes.»  ^ 

Lord  sten-  Vcrs  la  même  époque,  Lord  Stanley  s'exprimait  ainsi  dans 
la  chambre  des  Communes:  «Je  ne  crois  pas  qu'un  gouverne- 
ment soit  obligé,  dans  toute  la  rigueur  du  mot,  d'indemniser 
les  étrangers  qui  ont  souffert  par  force  majeure.  Tout  ce 
qu'un  gouvernement  doit  faire  dans  de  pareilles  circonstances, 
c'est  de  protéger^  autant  quHl  le  peut^  contre  les  pertes  et  les 
violences,  ses  nationaux  et  les  étrangers  résidant  swr  son  terri- 
toire.^^ * 

Voici  ce  que  dit  Rutherford  au  sujet  de  la  responsabilité 
d'une  nation  pour  les  actes  des  rebelles  :  «La  négligence  d'une 
nation  qui  n'empêcherait  pas  ses  sujets  d'offenser  les  étran- 
gers rendrait  cette  nation  responsable  de  l'offense,  parce  que 
les  nationaux  étant  placés  sous  son  autorité,  elle  se  trouve 
obligée  à  veiller  à  ce  qu'ils  ne  fassent  pas  de  tort  au  reste  du 
genre  humain  ;  mais  une  semblable  négligence  ne  rend  pas  une 
nation  responsable  des  actes  de  ses  sujets  en  état  de  rébellion, 
et  qui  ont  violé  la  fidélité,  ou  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  son 
territoire.  Dans  ces  circonstances,  les  sujets,  quels  qu'ils 
soient  en  droit,  ne  sont  pas  de  fait  sous  sa  juridiction.»  '^ 

Le  comte  de  Sartiges,  ministre  de  France,  ayant  adressé 

des  réclamations  pour  obtenir  une  indemnité  en  faveur  de 

ofe^town*   Q^^^IQ^^^s  uégociauts  français,  résidant  à  Greytown,  pour  les 

pertes  qu'ils  avaient  éprouvées  par  suite  du  bombardement  de 

la  ville  le  13  Mai  1854,  par  un  vaisseau  de  guerre  américain, 

Réponse  de  M.  Marcy,  Secrétaire  d'État,  fit  la  réponse  suivante  le  26  Fé- 

comte^dê^  vricr  1857:   «Si,  pendant  le  bombardement  de  Greytown,  il 

2rFlvrier*  s'cst  trouvé  daus  cette  ville  des  personnes  n'appartenant  point 

^®*^*       à  l'organisation  politique  qui  y  était  établie,  et  si  elles  ont 

éprouvé  des  pertes  par  suite  du  bombardement,  ces  personnes, 

si  elles  ont  droit  à  une  indemnité,  ne  peuvent  la  réclamer  que 

de  cette  communauté.     C'est  à  celle-ci  qu'ils  ont  confié  leurs 

^  Lbsur,  Annuaire^  1850,  p.  506.  —  Annuaire  des  detix  mondes,  1850, 
p.  152. 

*  Hansard's  Parliamentary  Debates,  3^  séries,  vol.  CXI,  p.  1393. 
'  RuTHBBFORD,  Institutes  of  natural  law,  B.  2,  chap.  iz,  §  12. 
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personnes  et  leurs  biens,  et,  en  les  admettant  sous  sa  juri- 
diction, elle  a  pris  sur  elle  l'obligation  de  les  protéger.  Aucun 
principe  ne  peut  être  plus  clairement  établi  que  celui  d'après 
lequel  tout  étranger  domicilié  dans  un  pays  doit  chercber 
auprès  de  ce  pays  la  protection  à  laquelle  il  a  droit,  tant  qu'il 
réside  dans  son  territoire.  S'il  vient  à  souffrir  par  défaut  de 
cette  protection ,  le  pays  où  il  est  domicilié  est  tenu  de  l'in- 
demniser.» 

M.Marcy  rappelait,  à  l'appui  de  sa  déclaration,  ce  qui  était 
arrivé  à  Anvers.   Des  marchandises  ayant  été  déposées  avant    ^^j^nvlla. 
la  révolution  de  1830  dans  des  entrepôts  appartenant  au  gou- 
vernement hollandais,  elles  avaient  été  détruites  par  des  trou- 
pes hollandaises  pendant  la  guerre.     Anvers  étant  échu  à  la 
Belgique,  des  légistes  anglais  avaient  été  d'avis,  et  toutes  les 
autres  puissances  s'étaient  rangées  à  cette  opinion,  qu'il  n'y 
avait  pas  de  réclamations  à' faire  contre  les  Pays-Bas,  que  les 
réclamations  adressées  à  la  Belgique  par  les   ministres  de  Réclamations 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  des  Etats-Unis,  la  Belgique. 
ne  regardaient  le  gouvernement  belge   que  tout  autant  que 
l'obligation  d'indemniser  ceux  qui  avaient  subi  des  pertes  re- 
venait au  pays  dans  les  limites  duquel  le  dommage  avait  été 
infligé.     Aucune  puissance  n'avait  adressé  des  réclamations     Aucune 
à  la  Grande-Bretagne  pour  pertes  subies  par  suite  du  bom-  poSATbim- 
bardement  de  Copenhague  en  1807.  dê'copen- 

M.  Marcy  ajoutait  qu'il  n'avait  pas  connaissance  que   le    ***Î807.^° 
principe  d'après  lequel  les  étrangers  domiciliés  dans  un  pays    Étrangers 
en  état  de  guerre   sont  tenus  de  courir  les  chances  de   la  enc™urenties 
guerre  en  commun  avec  les  citoyens  de  ce  pays,  eût  été  l'objet  '^  guerre.  ^ 
d'une  controverse  sérieuse.     Aucune  puissance  attaquant  le 
pays  d'un  ennemi  n'est  tenue  d'établir  une  distinction  entre 
les  sujets  mêmes  du  pays  et  les  étrangers  qui  y  sont  domici- 
liée, et  ces  derniers,  pas  plus  que  les  premiers,  ne  peuvent  ré- 
clamer une  indemnité,  excepté  du  pays  sous  la  juridiction  du- 
quel ils  se  sont  placés. 

«Les  réclamants,  continuait  le  secrétaire  d'État,  soutien- 
nent que  Greytown  était  un  État  souverain  à  l'époque  de 
son  bombardement,  et  qu'ils  s'y  trouvaient  en  qualité  de  né- 
gociants occupés  de  leur  trafic.  Il  n'est  pas  à  présumer 
qu'ils  renoncent  à  leur  manière  de  voir  pour  adopter  celle  que 

9* 


132    DROITS  DE  LÉGISLATION  CIVILB  ET  CBIMIKELLB.    [Part.  IT, 

Caractère    les  États-Unis  avaient  auparavant,  et  qu'ils  continuent  à  avoir 
munau^'dê  relativement  au  caractère  de  la  communauté  de  Greytown. 
Greytown.   Q^j^jq^jg  ^^  forme  et  les  arrangements  d'une  organisation  poli- 
tique y  eussent  été  adoptés,  le  caractère  et  la  conduite  du 
peuple  n'étaient  pas  de  nature,  selon  le  gouvernement  améri- 
Il  ny  avait  cain,  à  cc  Qu'il  DÛt  sc  poscr  aux  yeux  du  monde  en  société 

pas  de  80-  '  ^  '^  ^  , 

ciété  poli-   politique  organisée.     Pendant  la  durée  de  leur  association,  les 

tique  organi- 

sée  à  Grey-  habitants  dc  Greytown  n'avaient  pu  se  faire  passer  pour  autre 
chose  que  pour  un  établissement  de  maraudeurs,  trop  dangereux 
pour  demeurer  inaperçu  et  trop  coupable  pour  rester  impuni. 
Si  des  sujets  ou  des  citoyens  appartenant  à  des  États  étrangers 
avaient  trouvé  bon  de  s'établir  au  sein  d'une  réunion  semblable, 
et  avaient  confié  leurs  propriétés  à  de  tels  gardiens,  ils  n'a- 
vaient pas  de  justes  motifs  de  plainte  pour  dommages  résul- 
tants du  châtiment  infligé  à  la  communauté  coupable.  Envisagée 
sous  ce  point  de  vue,  la  position  de  ces  étrangers  ressemble- 
rait en  quelque  sorte  à  celle  d'une  personne  qui  confierait  in- 
considérément ses  biens  à  un  navire  pirate.  Ce  navire  venant 
à  être  pris  et  ces  biens  détruits  ou  perdus,  le  propriétaire  ne 
pourrait  élever  l'ombre  d'une  réclamation  contre  ceux  qui 
auraient  fait  la  prise.  Il  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  d'avoir  exposé  légèrement  ce  qu'il  possédait,  à  une  telle 
éventualité.»  ^ 

Ce   même  sujet  que  l'on   croyait   devoir  affecter  les  ré- 

^Lord*'paf-^  clamatious  des  négociants  anglais,  ayant  été  discuté  devant 

<SS"*^iî    ^®  parlement,  Lord  Palmerston  s'exprima  de  la  manière  sni- 

pariement   yantc :   «On  doit  considérer  sans  contredit  comme  un  prin- 

anglais,  au  '^ 

sujet  de  cipc  dc  droit  international  que,  lorsqu'un  gouvernement  juge 
à  propos  d'exercer  des  actes  d'hostilité  contre  le  territoire 
d'une  autre  puissance,  les  sujets  et  les  citoyens  appartenant  à 
d'autk'es  puissances,  qui  se  trouveraient  résider  dans  le  lien 
attaqué,  ne  peuvent  adresser  aucune  réclamation  quelconque 
au  gouvernement  qui,  en  exerçant  ses  droits  nationaux,  com- 
met des  actes  d'hostilité.  Ainsi,  il  a  été  jugé  nécessaire  par 
sébastopoi.  jjQ^g  ^jg  détruire  Sébastopol.    Il  pouvait  se  trouver  dans  cette 


*  35®  Cong.,  l""®  sess.,  Senate,  Doc.^  No.  9,  p.  4—  7.  Nous  sommes 
à  même  d'apprécier  le  principe  qui  domine  dans  cette  note,  M.  Marcy 
l'ayant  mise  entre  nos  mains,  tandis  qu'elle  n'existait  qa*en  brouillOD. 
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ville  des  Allemands ,  des  Italiens ,  des  Portngais  et  des  Amé- 
ricains; mais  ni  les  uns  ni  les  antres  n'anraient  pu  élever  des 
réclamations  contre  les  gouvernements  anglais  et  français  pour 
obtenir  une  indemnité  des  pertes  essuyées  par  suite  des  hosti- 
lités.  Ceux  qui  vont  s'établir  dans  un  pays  étranger  doivent 
courir  les  chances  du  pays,  et  s'ils  ont  des  réclamations  à 
mettre  en  avant,  il  faut  que  celles-ci  soient  adressées  au  gou- 
vernement du  pays  dans  lequel  ils  résident;  ils  ne  peuvent,  à 
coup  sûr,  rien  demander  au  gouvernement  qui  croit  de  son 
droit  de  commettre  des  actes  d'hostilité  contre  cet  État.  C'est 
pourquoi,  après  avoir  consulté  les  légistes  de  la  couronne.  Ton 
nous  a  fait  savoir  et  avec  raison,  je  pense,  que  les  sujets 
anglais  qui  se  trouvaient  à  Greytown  n'avaient  aucun  droit 
de  se  tourner  vers  le  gouvernement  de  ce  pays-ci,  pour  qu'il 
réclamât  du  gouvernement  des  États-Unis  une  indemnité 
pour  les  dommages  qu'ils  ont  soufferts  dans  l'attaque  dirigée 
contre  cette  ville.  Il  nous  est  permis  de  penser  que  cette  at- 
taque n'était  pas  justifiée  par  les  raisons  qui  sont  données  pour 
l'avoir  faite.  Mais,  comme  État  indépendant,  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  juger  des  motifs  qui  ont  déterminé  un  autre 
État  à  soutenir  les  droits  de  ses  sujets  ou  citoyens  et  à  venger 
les  torts  qu'il  supposait  leur  avoir  été  faits.  Le  gouvernement 
américain  est  décidé  à  ne  donner  d'indemnité  à  qui  que  ce  soit. 
Il  a  refusé,  je  crois,  d'indemniser  ses  propres  citoyens  qui 
ont  souffert  du  bombardement.  Je  sais  qu'il  ne  compte  pas 
indemniser  les  Allemands ,  Français ,  Espagnols ,  ni  les  stgets 
d'autres  gouvernements,  établis  à  cette  époque  à  Greytown. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  agissant  donc  d'après  l'avis 
de  ceux  qui  sont  le  plus  compétents  en  pareille  matière,  et 
considérant  que  cet  avis  s'accorde  avec  la  pratique  inter- 
nationale, a  conclu  à  ne  pas  demander  de  compensations  pour 
ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  ont  été  assez  malheureux 
pour  souffrir  des  pertes  par  le  bombardement  de  Greytown.» 

L'attorney  général  dit  de  son  côté:    «Si  les  conseillers  lé-  Discours  de* 
gaux  de  la  couronne  avaient  jugé  que,  conformément  au  droit     \kl^S. 
international  de  l'Europe,  on  pouvait  demander  satisfaction  à 
l'Amérique  pour  les  pertes  éprouvées  à  Greytown,  ils  n'au- 
raient pas  manqué  d'aviser  le  gouvernement  à  cet  effet.     La 
France  se  trouvait  également  intéressée  dans  cette  question. 
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mais  elle  s*est  abstenue,  de  même  que  FAngleterre,  de  pour- 
suivre une  satisfaction  qu^elie  ne  pouvait  obtenir  légalement. 
Il  n'y  a  pas  de  juriste  qui  n'ait  admis  qu'il  n'y  avait  pas  de 
compensation  à  exiger  pour  des  pertes  essuyées  dans  des  cas 
comme  celui  du  bombardement  de  Greytown.  Le  principe  qui 
domine  en  pareil  cas  est  que  les  citoyens  appartenant  à  des 
États  étrangers,  mais  qui  résident  dans  le  rayon  des  hostilités, 
n'ont  aucun  droit  de  demander  satisfaction  à  l'un  ou  à  L'autre 
des  belligérants  pour  pertes  ou  dommages  encourus  par  eux.» 
L'attorney  général  se  référait ,  pour  plus  ample  preuve,  an 
bombardement  de  Copenhague.  ^ 

Dans  une  occasion  subséquente,  M.  Adams  s'enquit  encore, 
dans  la  chambre  des  Communes,  «si  l'intention  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  était  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'on  pût  accorder  une  indemnité  aux  négociants  an- 
uiéaborg.  glais  d'Uléaborg,  port  situé  dans  le  golfe  de  Bothnie,  dont  les 
propriétés  avaient  été  détruites  le  2  Juin  1854  par  les  embar- 
cations d'une  escadre  sous  le.s  ordres  de  l'amiral  Plumridge.» 

Lord  Palmerston  répondit  que  «l'action  du  gouvernement 
en  cette  circonstance  devait  se  régler  d'après  le  principe  qu'il 
avait  déclaré  être  un  principe  de  droit  international,  lorsque, 
à  propos  du  bombardement  de  Greytown,  on  avait  soulevé  la 
question  des  pertes  éprouvées  par  des  sujets  anglais  résidant 
en  cet  endroit  D'après  ce  principe  de  droit  international, 
déclarait-il,  les  personnes  domiciliées  dans  un  pays  étranger, 
sont  sujettes  aux  risques  de  ce  pays,  qu'il  soit  en  paix  on  en  , 
guerre,  et  par  conséquent  aucune  demande  d'indemnité  n'avait 
pu  être  adressée  avec  droit  au  gouvernement  américain  pour 
dommages  infligés  aux  sujets  anglais  à  Greytown,  et  résultant 
des  hostilités  entre  cette  localité  et  les  États-Unis.  Le  même 
principe  devait  s'appliquer  au  cas  dont  l'honorable  membre 
avait  fait  mention.  Des  sujets  anglais,  et  probablement  aussi 
des  sujets  d'autres  États,  étaient  domiciliés  ou  possédaient  des 
propriétés  dans  le  territoire  russe.  Les  uns  et  les  autres  de- 
vaient courir  les  risques  de  la  protection  de  l'empire  russe,  et 
si,  par  une  circonstance  quelconque ,  la  localité  dans  laquelle 

1  Hansard's    Pari,    Debatea,    3**  séries,    vol.  CXLVI,    p.    37—49. 
Debate  in  the  House  of  Commons,  June  19,  1857. 
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était  sitnée  leur  propriété,  devenait  le  centre  d'opérations 
hostiles,  ils  ne  pourraient  raisonnablement  élever  des  récla- 
mations, à  quelque  nation  qu'ils  appartinssent,  contre  le  gou- 
vernement dont  les  forces  ont  commis  les  hostilités  dont  ils 
ont  eu  à  souffrir.»  ^ 

Phillimore  dit:  «Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  quHl  existe  Distinction 
une  distinction  entre  les  personnes  domiciliées  dans  un  pays  sonnes  d^mi- 
étranger  et  celles  qui  n'y  sont  que  comme  voyageurs  ou  voyageurs. 
qui  ne  font  que  le  traverser;  cette  distinction  affecte  en 
effet  l'application  de  la  règle  qui  autorise  un  État  à  appuyer 
les  réclamations  de  ses  sujets  dans  un  État  étranger.»  Le 
domicile  étranger  n'enlève  pas,  selon  lui,  cette  faculté,  mais 
elle  en  rend  l'invocation  moins  raisonnable  et  l'exécution  plus 
difficile.  Un  sujet  qui,  de  son  propre  gré,  s'est  domicilié  dans 
un  autre  État,  ne  peut  avoir  aucun  motif  de  plainte,  s'il  est 
soumis  à  beaucoup  de  taxes  et  d'impôts  dont  celui  qui  est  pu- 
rement et  simplement  étranger  serait  exempté,  d'après  l'usage 
observé  par  les  nations.  Il  ne  peut  surtout,  si,  avec  l'autori- 
sation de  la  loi  du  lieu  de  son  domicile,  il  a  acheté  des  terres 
et  s'est  pour  ainsi  dire  incorporé  au  territoire  d'un  pays  étran- 
ger, demander  au  gouvernement  sous  lequel  il  est  né,  d'inter- 
venir dans  l'opération  des  lois  intérieures,  ou  dans  la  décision 
des  tribunaux  municipaux  relativement  à  ses  droits  de  pro- 
priété inamovible  dans  ce  pays  étranger.  Il  faudrait  qu'il 
s'agit  d'un  acte  d'injustice  flagrante  pour  que,  dans  un  cas 
pareil,  on  pût  en  faire  le  sujet  d'une  remontrance  internatio- 
nale, à  moins  cependant  que  les  stipulations  de  quelque  traité 
particulier,  ou  quelque  proclamation  publique  du  gouvernement 
étranger  n'eût  mis  le  cas  en  question  en  dehors  de  l'appli- 
cation de  la  loi  générale.  ^ 

Le  principe  de  la  protection  due  aux  citoyens  américains  à 
l'étranger,  d'après  la  position  qu'ils  y  occupent,  a  été  assez 
clairement  expliqué  dans  un  jugement  du  Chief-Jnstice  Mar- 
shall, rendu  par  la  cour  suprême  en  1804. 

alJn  citoyen  américain  qui  va  dans  un  pays  étranger,  quoi-  citoyen amé- 

qu'il  doive  une  allégeance  locale  et  temporaire  à  ce  pays,  a  plys  étran- 
ger. 

*  Hausabd^s  ParL  Debaies,  ut  supra,  p.  1045.  Bouse  of  Commonsy 
July  17,  1857. 

'  Fhillimobe,  International  law,  toI.  II,  p.  6. 
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droit  néanmoins,  sMl  n'a  pas  fait  antre  chose  pour  changer  sa 
condition,  à  la  protection  de  son  propre  gonvernement,  et  si, 
sans  violer  les  droits  du  pays  où  il  se  trouye,  il  y  est  iigiiste- 
ment  opprimé,  il  aura  droit  de  réclamer  cette  protection  et 
l'intervention  du  gouvernement  américain  en  sa  faveur.  Cette 
intervention  sera,  dans  un  tel  cas,  considérée  comme  justifiable, 
mais  il  en  sera  autrement  si,  par  son  propre  acte,  il  s'est  &it 
sujet  d'une  puissance  étrangère.  Quoiqu'il  puisse  se  faire 
que  cet  acte  ne  suffise  pas  pour  le  soustraire  à  une  peine  en- 
courue pour  un  crime  contre  les  États-Unis  (ce  que  nous  ne 
voulons  pas  décider),  cependant  il  le  met  assurément  hors  de 
la  protection  des  États-Unis,  tant  qu'il  restera  dans  le  terri- 
toire du  souverain  auquel  il  aura  prêté  le  serment  d'allé- 
geance.» ^ 

£n  1825,  on  porta  à  la  connaissance  de  la  chambre  des 

Cas  de  M.   Communcs  le  cas  de  M.  Bowring,  depuis  Sir  John  Bowring,  et 

ownng.    piéjjipQ^Qnl;ia^j,.g  anglais  en  Chine.     Il  voyageait  comme  simple 

particulier  en  France,  lorsqu'il  fut  arrêté  par  le  gouverne- 
ment, mis  en  prison  et  enfin  remis  en  liberté,  sans  qu'on  lui 
eût  fait  aucun  procès.  Il  avait  été  arrêté  sous  prétexte  d'avoir 
introduit  illégalement  des  lettres  en  France;  mais  la  véri- 
table cause  de  sa  détention  devait  être  attribuée  au  fait  qu'il 
entretenait,  disait- on,  des  sentiments  hostiles  au  gouverne- 
instruction  ment  des  Bourbons.  M.  Canning  chargea  le  ministre  anglais 
**®Jfng^*"'  à  Paris  de  veiller  attentivement  à  cette  affaire,  afin  que  M. 
Bowring  fût  traité  avec  la  justice  la  plus  exacte,  d'après  le 
système  français.  M.  Canning  ne  pouvant  faire  davantage,  ainsi 
qu'il  en  convenait  lui-même,  se  basait  sur  le  principe  que  tout  in- 
dividu qui  entre  volontairement  dans  un  pays  étranger,  s'oblige 
à  une  soumission,  quoique  temporaire  et  qualifiée,  aux  lois  de  ce 
pays,  et  que,  quelque  peu  sages  que  soient  ces  lois,  quelque  sévè- 
res, quelque  opposées  qu'elles  soient  à  ses  idées  de  liberté  civile 
ou  à  la  jurisprudence  de  son  propre  pays,  il  n'a  point  de  raison 
de  se  plaindre  de  l'application  de  ces  lois  dans  son  propre  cas, 
pourvu  que  cette  application  ne  soit  pas  exceptionnelle  et  at- 
teigne au  même  degré  un  sujet-né  de  cet  État.  Tout  ce  que 
devait  faire  le  gouvernement  britannique  pour  M.  Bowring, 

^  Cbancu's  Reports^  vol.  II,  p.  64.    Murray  t?«.  The  Charming  Betsy. 
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c'était  de  demander  que  les  lois ,  non  pas  celles  d'Angleterre, 
mais  celles  de  France,  lui  fussent  appliquées  avec  la  plus  par- 
faite impartialité.  ^ 

En  1851,  une  émeute  ayant  eu  lieu  à  la  Nouvelle -Orléans,  Le  consulat 

pendant  laquelle  le  consulat  d'Espagne  fut  saccagé  et  d'autres  sacca^l^u 

dommages  furent  infligés  aux  sujets  espagnols  domiciliés  dans     o^rilâns! 

cette  ville,  le  ministre  d'Espagne  à  Washington  demanda  le    Réclama- 
tions du  mi- 
14  Octobre,  au  nom  de  son  gouvernement,  une  pleine  satis-  mstre  d'Es- 

faction  pour  les  violences  exercées  contre  le  drapeau  espagnol      ^^^^' 
et  contre  le  consul  de  Sa  Majesté.     Il  demanda,  de  plus,  que 
les  sujets  espagnols  résidant  dans  cette  ville  fussent  indem- 
nisés des  pertes  que  les  actes  de  la  populace  leur  avaient  fait 
subir. 

M.  Webster,  secrétaire  d'État,  répondit  le  13  Novembre  Réponse  de 
suivant  à  cette  réclamation.  Tout  en  reconnaissant  les  titres 
du  consul  à  une  réparation  et  à  une  indemnité,  il  n^admettait 
pas  cependant  le  droit  des  autres  nationaux  de  l'Espagne  à  se 
faire  indemniser  autrement  que  par  la  voie  des  tribunaux  ordi- 
naires. M.  Webster  était  d'avis  que  les  droits  du  consul  es- 
pagnol, officier  public,  résidant  dans  le  pays  sous  la  protection 
du  gouvernement  des  États-Unis,  différaient  essentiellement 
de  ceux  des  sujets  espagnols  qui  étaient  venus  dans  ce  pays 
pour  se  mêler  avec  nos  citoyens,  et  pour  des  affaires  et  des 
objets  particuliers.  Le  premier  pouvait  bien  réclamer  une 
indemnité  spéciale,  tandis  que  les  derniers  n'avaient  droit  qu'à 
la  même  protection  que  nos  propres  citoyens,  ils  n'avaient 
donc  pas  raison  de  se  plaindre,  puisqu'ils  étaient  protégés 
par  les  mêmes  lois  et  les  mêmes  tribunaux  que  les  citoyens- 
nés  des  États-Unis. 

La  note  de  M.  Webster  paraît  avoir  satisfait  le  gouverne- 
ment espagnol,  et  ce  qui  porte  à  le  croire,  c'est  qu'en  accusant 
réception  de  celle-ci ,  on  annonçait  que  la  reine  faisait  grâce 
à  tous  les  prisonniers  faits  dans  la  dernière  expédition  contre 
l'île  de  Cuba,  qui  étaient  citoyens  des  États-Unis.  ^ 

Le  rapport  entre  le  principe  du  domicile  et  la  protection  à  Rapport  en- 
tre le  prin- 
cipe du  do- 

»  Staplbton,  Political  Ufe  of  Ganning,  vol.  I,  p.  364.  ^rotectioVà 

*  Lbsor,  Annuaire  1851,  appendice  210.  —  Annuaire  des  deux  mon-    accorder. 

des,   1851 — 52,  p.  324.  —  Présidents  Message,  1851—52,  p.  04. 
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accorder  a  été  élucidé  dans  deux  cas  qui  se  sont  présentés 
derant  le  gouvernement  américain.  Dans  Tun  de  ces  cas,  le 
gouvernement  s'est  reconnu  tenu  à  admettre  les  obligations 
d'une  nationalité  étrangère  volontairement  adoptée  par  on  de 
ses  citoyens-nés,  et  à  ne  pas  mettre  en  avant  les  titres  de  na- 
tionalité américaine  pour  le  protéger  contre  les  conséquences 
d'actes  commis  contre  le  pays  de  son  adoption.  Dans  le  se- 
cond cas,  le  même  gouvernement  a  protégé  un  étranger  arrêté 
dans  un  pays  (qui  n'était  pas  son  domicile  d'origine),  par  les 
fonctionnaires  du  souverain  qui  l'avait  expatrié,  alors  que  cet 
étranger  avait  cessé,  par  diverses  circonstances,  d'être  soumis 
à  aucun  autre  pays,  et  avait  obtenu  un  domicile  dans  les  États- 
Unis  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  lui  était  permis  par  la 
loi  pour  acquérir  les  droits  de  citoyen  américain. 

Vues  de  M.  M.  Wcbstcr  rcfusa  de  considérer  comme  ayant  droit  à  la 
protection  des  États-Unis,  un  de  leurs  citoyens-nés,  qui,  après 
avoir  pris  des  lettres  de  domicile  pour  pouvoir  trafiquer  à 
Cuba  comme  sujet  espagnol  ou  comme  étranger  domicilié,  était 
accusé  d'avoir  favorisé  l'expédition  de  Lopez  en  1850.  En 
réponse  à  une  résolution  de  la  chambre  des  représentants,  il 
dit,  en  Décembre  1850:  «Personne  ne  peut  se  placer  dans  un 
pays  étranger  sous  l'égide  de  sa  liberté  nationale  américaine, 
et  s'attendre  à  ce  qu'elle  l'exempte  de  la  domination  et  de 
l'autorité  des  lois  et  du  pouvoir  souverain  de  ce  pays,  à  moins 
qu'il  ne  soit  autorisé  à  agir  de  la  sorte  en  vertu  de  stipula- 
tions de  traités.»  ^ 
M.  Marcy        Daus  le  cas  de  Koszta,  M.  Marcy  déclara  que  «le  droit  de 

^"  Koszta.  ^  protéger  les  personnes  ayant  un  droit  de  domicile  dans  un 
pays  (quoique  celles-ci  ne  fussent  ni  citoyens-nés,  ni  citoyens 
naturalisés),  reposait  sur  la  ferme  base  de  la  justice,  et  que  le 
titre  à  la  protection  est  acquis  par  des  considérations  qu'il 
n'est  pas  permis  au  pouvoir  protégeant  de  méconnaître.»* 

^  Gong.  Doc.y  32®  Gong. y  1^®  se«s.,  H.  R.  Ex.  J^oc.  No.  10. 
Thrashers  case. 

2  Le  Secrétaire  d'État  k  M.  Hulsemann,  29  Août  1853;  Gong.  Doc.^ 
33®  Gong.,  i^^  sess.,  H.  R,  Ex.  Doc,  No.  91.  Il  y  avait  cependaDt 
d'autres  eousidérations  provenant  da  système  qui  prédomine  en 
Turquie,  et  qui  auraient  pu  contrôler  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  ainsi 
que  nous  le  verrons  par  la  suite.     Voir  in/ra  §  11. 
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Les  États  de  rAmériqae  espagnole,  exposés  comme  ils  l'ont  gm  exwp- 
été  dès  les  premiers  temps  de  leur  existence,  à  des  mouvements    ^tâts  de' 
révolntionnaires  constants,  paraîtraient,  dans  cette  question,    espagnole! 
devoir  occuper  une  place  intermédiaire  entre  les  États  chrétiens 
dans  lesquels  la  vie  et  la  propriété  sont  considérées  comme  étant 
en  sûreté,  et  la  Turquie,  la  Chine  et  d'autres  pays  où  le  principe 
d'exterritorialité  est  maintenu.     Dans  certains  cas,  le  droit 
d'intervenir  en  faveur  de  nos  citoyens  domiciliés  dans  d'autres 
pays  a  été  justifié  par  la  violation  des  stipulations  expresses 
des  traités.  Dans  les  traités  qui  ont  été  conclus  avec  les  repu-  Traités  avec 
bliques  hispano-américaines  par  les  États-Unis,  en  commençant     *^  ^^^^' 
par  celui  du  3  Octobre  1824  avec  la  Colombie,  il  y  a  un  article 
qui  porte  que  «les  deux  parties  contractantes  promettent  leur 
protection  spéciale,  et  s'engagent  formellement  à  l'accorder  ré- 
ciproquement aux  personnes  et  aux  propriétés  des  citoyens  de 
l'autre  partie,  passagers  ou  habitants  de  toutes  occupations 
qui  se  trouveront  sous  la  juridiction  de  l'un  des  deux  pays.» 
Mais  cette  stipulation  semble  bornée  par  la  clause  suivante: 
a  leur  laissant  le  libre  accès  des  tribunaux  de  justice  pour  leurs 
affaires  judiciaires,  sur  le  même  pied  qu'aux  naturels  ou  ci- 
toyens du  pays  où  ils  se  trouvent.»  ^ 

Dans  plusieurs  des  traités  entre  les  États-Unis  et  les  États 
de  l'Amérique  du  Sud,  il  se  trouve  également  uu  article  spécial  qui 
assure  la  liberté  de  conscience  la  plus  parfaite  et  la  plus  entière  Article  sur 
à  tons  les  citoyens  ou  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  conscience.^ 
contractantes,  dans  le  territoire  de  l'autre ,  et  qui  pourvoit  à 
l'enterrement,  dans  les  lieux  ordinaires  de  sépulture  ou  dans 
d'autres  endroits  décents  et  convenables,  de  ceux  qui  meurent, 
de  même  qu'à  la  protection  de  leurs  dépouilles  mortelles  contre 
toute  violation  ou  dérangement.  ^  Dans  d'autres  traités,  il  est 
stipulé  que  les  citoyens  des  États-Unis  ne  seront  pas  troublés 
dans  la  libre  pratique  de  leur  religion,  dans  les  maisons  par- 
ticulières ou  dans  les  chapelles  affectées  à  cet  effet.  ^ 

^  Mabtbms,  Nouveau  supplément  par  Murhard^  tom.  II,  p.  415. 

»  Voir  iiiter  al.  Traité  avec  le  Brésil,  12  Décembre  1828,  U.  S, 
Statutes  at  large,  vol.  VIII,  p.  393;  celui  avec  l'Amérique  centrale, 
15  Décembre  1825,  ibid.,  p.  328. 

3  Voir  traité  avec  Venezuela,  20  Janvier  1836,  ibid»-,  p.  472. 
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i>éoiar»tion      M.  Pradier-Fodéré  cite  la  déclaration  saivante  qui  se  trouve 
d^^ti^^HTde  dans  un  protocole  da  traité  conclu  en  1843,  entre  la  France 
1»^  i^sM^ct  6t  Venezuela  :  a  II  est  bien  entendu  que  tous  les  crimes,  délits, 
levénésuéu.  ^^|g  ^j.^^  coœmis  par  les  particuliers  au  préjudice  des  citoyens 
d'un  autre  pays,  seront  jugés  par  les  tribunaux  respectifs  et 
punis  conformément  aux  lois.     Le  gouvernement  ne  peut,  ni 
en  France  ni  au  Venezuela,  être  responsable  de  semblables 
attentats  quand  ils  sont  entièrement  indépendants  de  sa  vo- 
lonté, et  que,  loin  de  les  tolérer ,  il  travaille  activement  à  leur 
répression.  )>     Ce  même  commentateur  dit  que,  «par  une  con- 
vention formée  à  Madrid  en  1861,  le  gouvernement  vénézuélien 
a  accepté  la  responsabilité  des  dommages  causés  aux  natio- 
naux espagnols  toutes  les  fois  qu'il  serait  prouvé  qu'il  aurait 
pu  protéger  ces  résidants  étrangers,  et  qu'il  ne  l'aurait  pas 
fait.»  * 

La  déclaration  du  protocole  n'est  pas  incorporée  textuelle- 
ment dans  le  traité  du  15  Mars  1843;  mais  un  des  articles 
établit  que  les  sujets  et  citoyens  respectifs  jouiront,  dans  l'un 
et  l'autre  État,  d'une  constante  et  complète  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés,  et  il  contient  la  clause 
suivante:  «enfin  ils  jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  ceux  qui  seront  accordés  aux  nationaux, 
et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  imposées  à  ces  der- 
niers. »  * 

Objet déeiaré      On  sc  souvieudra  que  l'objet  déclaré  du  traité  tripartite  de 

tripartite    1861,entrerEspagne,  laFrance  et  la  Grande-Bretagne,  relatif  au 

entre  ^^î'Es-  Mcxiquc,  n'a  pas  été  seulement  d'amener  a  l'exécution  des  obli- 

F?anM  et*ia  gations  coutractées  envers  elles  par  la  république  du  Mexique», 

^étagne.    ^^^^  d'cxigcr  «  Une  protection  plus  efficace  pour  les  personnes 

et  les  propriétés  de  leurs  sujets.  »  ' 

Intervention      L'intcrvcntion  d'une  nation  étrangère,  sous  quelque  prétexte 

ét?angère^"  que  cc  soit,  daus  des  causes  devant  les  tribunaux,  fait  tort  à 

seTd^evaît   l'indépendancc  nationale.     «En  général,  écrivait  en  1848  le 

ministre  français  en  Grèce,   il  est  admis  en  principe,  et  ce 

principe  est  conforme  à  l'équité,  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'inter- 

^  Vattel,  tom.  II,  p.  51 ,  note  par  Pradier-Fodéré. 

^  Martens,  Nouveau  Recueil  général,  tom.  V,  p.  166. 

*  Vide  bupra,  Part.  II,  chap.  i,  §  7,  tom.  II,  p.  339  et  suiv. 


les    tribu- 
naux. 
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vention  diplomatique  dans  les  différends  où  rautorité  locale 
ne  se  tronye  pas  engagée.  C'est  aux  tribunaux  et  conformé- 
ment aux  lois  du  pays ,  que  la  partie  lésée,  quelle  que  soit  sa 
nationalité,  doit  recourir  et  demander  justice.  »  ^ 

Le  traité  du  3  Juillet  1842  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  service  mui- 

taire  d'étran- 

Portugal  déclare  que  «les  sujets  respectifs  de  chacune  des  par-      ge». 
ties  seront  exempts  de  tous  emprunts  forcés  et  de  toute  autre  r^wete^ 
contribution  extraordinaire  non  générale  ou  non  établie  par  *ta^/,*du**3 
la  loi,  ainsi  que  de  tout  service  militaire  sur  terre  comme  sur  •^""'®*  *®*^' 
mer.»  Des  stipulations  analogues  sont  contenues  dans  les  trai- 
tés de  l'Angleterre  avec  la  Russie,  l'Italie  et  d'autres  États 
européens;  mais  il  n'y  a  pas  de  traité  pour  cet  objet  entre 
l'Angleterre  et  la  France.     Dans  le  traité  avec  la  Colombie,  Traité  avec 
du  16  Février  1866,  l'article  16  est  ainsi  conçu:  «Les  sujets  iTuîôFéîrie*; 
et  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  seront,  dans       ^^^' 
les  territoires  et  possessions  de  l'autre ,  exemptés  de  tout  ser- 
vice militaire  forcé,  soit  dans  l'armée,  soit  dans  la  marine,  soit 
dans  la  garde  nationale  ou  la  milice.  »  ^ 

L'article  14  du  traité  du  14  Novembre  1788,  entre  les  États-  Traité  du  i4 
Unis  et  la  France,  déclare  que  «les  sujets  du  roi  très-chrétien  izS^j^en^l 
et  les  citoyens  des  États-Unis  qui  justifieront  authentiquement  le/^tats-^ 
de  leur  qualité  de  membres  de  la  nation  respective  jouiront,      ^^^' 
€01  conséquence,  de  l'exemption  de  tout  service  personnel  dans 
le  lieu  de  leur  établissement.  »  ^ 

La  même  stipulation  qui  est  contenue  dans  le  traité  de  1866 
entre   la  Grande-Bretagne   et   la  Colombie,   relativement   à 
l'exemption   du    service   obligatoire,    est    également  insérée 
dans  le  traité  des  États-Unis  avec  le  Mexique  du   5  Avril     Traités 
1831^  et  dans  autres  traités  des  Etats-Unis  avec  les  Etats  unisavecie 
hispano-américains,  y  compris  le  traité  du  21  Juin  1867  avec  lemcu^uL 
le  Nicaragua.  *     Ce  dernier  traité  stipule  en  faveur  des  rési- 
dants l'exemption  du  service  militaire  forcé,  des  contributions 
de  guerre,  des  réquisitions  militaires  en  temps  de  guerre,  et  il 

*  Vattbl,  note  par  Pradier-Fodéré  in  loc.  cit. 

'  Report  of  the    Royal  Commissioners  for  inquiring  into   the  laws  of 
naturalisation  and  allegiance,  1869,  p.  67. 
»   U.  S,  Statutes  at  large,  Vol.  VTII,  p.  115. 
<  Ihid.,  p.  414. 

*  Treaiies  of  the  United  States,  1868,  p.  64. 
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ajoute:   «Mais  ils  doivent  être  obligés,  de  la  même  manière 
que  les  citoyens  de  chaque  nation,  à  payer  les  taxes  légitimes, 
les  taxes  municipales  et  antres  impositions  et  charges  ordi- 
naires, emprunts  et  contributions  en  temps  de  paix  (comme  les 
habitants  du  pays  y  sont  tenus),  dans  la  juste  proportion  de 
leurs  biens.» 
Service  miii-      Dans  uotro  aperçu  des  relations  des  puissances  européennes 
étrangera    ftvec  Ics  États  de  TAmérique  espagnole,  nous  avons  en  occasion 
danrÏAmé-  d©  rapporter  un  cas  où  la  France  a  regardé  comme  un  casus 
'"^gnoief^*  ftcZZe,  même  dans  Tabsence  de  toute  stipulation  conventionnelle, 
la  demande  faite  à  ses  nationaux  de  concourir  de  leurs  per- 
sonnes à  la  défense  du  pays  où  ils  étaient  domiciliés  et  dont  ils 
étaient  devenus,  d'après  les  lois  municipales  ou  Intérieures,  ci- 
toyens naturalisés.  * 
Service  miii-      U  6st  vrai  qu'ou  u'cxigc  pas  ordinairement,  dans  les  États  du 
?e*re  2n*EÏ-  coutinent  de  l'Europe,  le  service  militaire  des  étrangers  domici- 
rope.       Yiés;  mais  cela  provient  de  leur  politique  interne  et  du  système 
de  recrutement  qu'ils  ont  adopté.     Que  ces  gouvernements 
ne  tiennent  pas  à  Fexcmption,  de  droit,  de  leurs  sujets  établis 
d'une  manière  permanente  à  l'étranger,  c'est  ce  qui  est  bien 
constaté,  non-seulement  par  les  traités  qu'on  a  conclus  exprès 
à  ce  propos,  mais  par  le  fait  qu'on  trouve  insérée  dans  plu- 
Traités  con-  sieurs  autres  traités  une  clause  en  faveur  de  leurs  consuls  qui 
suiaires.     ^'g^y^nt  pas  dc  privilèges  diplomatiques,  seraient  autrement  ex- 
posés aux  mêmes  obligations  que  les  autres  étrangers  résidant 
dans  le  pays.  D'après  le  rapport  des  commissaires  sur  la  natu- 
ralisation, que  nous  venons  de  citer,  l'objet  de  l'Angleterre,  en 
faisant  les  traités  européens  qui  y  sont  mentionnés,  était  de  pro- 
téger ses  sujets  contre  la  conscription.  D'après  une  déclaration 
du  24  Février  1868,  échangée  entre  la  France  et  l'Italie,  leurs 
sujets  respectifs  sont  déclarés  «exempts  de  tout  service  dans 
l'armée,  dans  la  marine,  dans  la  garde  nationale  ou  dans  la  mi- 
lice, de  toute  fonction  judiciaire  ou  municipale,  de  tout  em- 
prunt  forcé,  de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire,  comme 
aussi  de  toute  espèce  de  contribution  du  même  genre,  en  nu- 
méraire ou  en  nature,  imposée  en  échange  d'un  service  per- 
sonnel.»^   Dans  une  autre  partie  de  notre  ouvrage,  nous  don- 

^  Voir  Part.  II,  chap.  i,  §  7,  tom.  II,  p.  330  supra. 
^  Archives  diplomatiques^  1868,  tom.  III,  p.  1035. 
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nons  renvoi  aux  traités  où  sont  rapportées  les  exemptions  con- 
sulaires, en  comprenant  celles  contenues  dans  la  convention  de 
1853  entre  les  États-Unis  et  la  France.  ^ 

L'Angleterre   a  exigé,  pendant   la  guerre  de  1812  avec  service mm- 
rAmérique,  le  service  militaire  des  citoyens  natifs  des  États-     nada  en 
Unis  domiciliés  au  Canada,  au  moment  même  qu'elle  appli- 
quait aux  Irlandais  faits  prisonniers  de  guerre  le  principe  de 
l'allégeance  perpétuelle.      Noua  reviendrons  sur  ce  sujet  dans 
la  suite  de  cet  article. 

Lorsque  la  France  demandait,  en  1856,  pour  ses  nationaux  Les  Français 
résidant  dans  la  Guyane  anglaise,  l'exemption  du  service  mili-  ou/an^e  ân- 
taire,en  se  basant  sur  l'exemption  dont  y  jouissaient  les  Portu-     *^'*'*®' 
gais,  on  lui  répondit  que  ce  privilège  venait  d'un  traité,  et  que  le 
gouvernement  britannique  trouvait  ce  privilège  si  préjudiciable 
qu'il  faisait  des  tentatives  pour  l'abroger. 

Les  instructions  envoyées,  le  28  Mai  1862,  à  M.  Thornton,  instructions 
ministre  anglais  à  Buenos-Ayres,  l'informent  que,  d'après  le  ^angTais  T 
droit  international,  en  l'absence  de  toute  stipulation  de  traité,    "«1*1862.^ 
les  étrangers  (aliens)  pourront  être  soumis  au  service  militaire 
dans  le  pays  de  leur  domicile.  ^ 

Pendant  la  guerre  civile  aux  États-Unis  (1861 — 65),  le  con-    Étrangers 
grès  fédéral  établit  que  plusieurs  classes  d'étrangers  domiciliés,  unis  peni 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  encore  devenus  citoyens,  seraient  en-  gneSecîviie 
rôles  dans  les  forces  militaires  de  l'Union.     Le  ministre  ac-    i*«i— «s. 
tuel  des  États-Unis  à  Copenhague  avait  assisté,  comme  membre 
d'un  comité  du  congrès ,  à  la  rédaction  de  ces  lois.     Il  nous 
fait  savoir  que  leur  application  était  limitée  à  des  classes 
spéciales,  par  des  considérations  qui  ne  dérogeaient  nulle- 
ment au  principe  du  droit  qu*avaient  les  États-Unis  d'exiger  le 
service  militaire  de  tout  étranger  domicilié  dans  leurs  limites. 
Il  demande  pourquoi  tout  pays  ne  pourrait  exiger  de  tout 
homme  établi  dans  sa  juridiction,  et  qui  jouit  de  sa  protection, 
de  l'aider  de  sa  personne,  de  même  qu'il  l'oblige  det payer  les 
taxes  imposées  pour  le  maintien  du  gouvernement.  ^ 

Les  instructions  adressées,  pendant  cette  guerre,  par  le  instractiona 

diplomati- 
qaes  et  con- 

»  Voir  Part,  m,  chap.  i,  §  22  infra.  *u*SLide-'' 

'   Reports^  p.   62,  67.  Bretagne. 

'  Ybamam,  AUegiamce  and  Citizenshipy  Copenhague,  1867,  p.  47. 
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gouvernement  anglais  à  ses  agents  diplomatiques  et  consulaires 
confirment  pleinement  cette  manière  d'envisager  le  sujet. 

Lord  John  Russell  écrivait  à  Lord  Lyons,  le  4  Avril  1861: 
«Il  n'y  a  aucune  règle  ni  aucun  principe  de  droit  internatio- 
nal qui  défende  au  gouyernement  d'un  pays  d'exiger  des  étran- 
gers domiciliés  sur  son  territoire  le  service  dans  la  milice  ou 
dans  la  police  du  pays,  ou  de  les  faire  contribuer  au  soutien  de 
Service  dans  tels  établissements.    Il  semble  que,  dans  ce  pays  (l'Angleterre), 
dans  ia*po"  la  quostion  de  savoir  si  l'on  pourrait  obliger  un  étranger  à  ser- 
"***       vir  dans  la  milice  n'a  jamais  été  décidée  avec  autorité.  » 

«Si  cependant,  ajoutait-il,  la  milice  était  enrôlée  pour  le 
service  actif,  et  si  les  remplacements  n'étaient  pas  permis,  l9(v 
condition  des  sujets  britanniques  paraîtrait  mériter  une  con- 
sidération toute  particulière  et  demander  en  leur  faveur  l'em- 
ploi de  tous  les  efforts  du  gouvernement  de  Sa  Majesté.» 

Dans  une  autre  instruction,  du  7  Octobre  1861,  également 
adressée  à  Lord  layons,  on  admet,  parmi  les  obligations  qui  in- 
combent à  un  étrangcfr  volontairement  domicilié  dans  un  pays, 
non-seulement  le  service  dans  la  milice  ou  dans  la  garde  natio- 
nale ou  dans  la  police  locale  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de 
l'ordre,  mais  aussi  dans  certaines  limites  (to  a  limited  Bxtent) 
le  service  militaire  pour  la  défense  du  pays  contre  l'invasicm 
sctvJc«  œiu-  étrangère.  On  croit  cependant  que  les  étrangers  ne  devraient 
gers  dans  pas  être  obligés  à  servir  dans  les  armées  dans  une  guerre  civile 

une  gnerre     -«^  «^  «^ 

civile.  OÙ,  indépendamment  des  dangers  ordinaires  des  combats,  ils 
pourraient  se  trouver  exposés  à  être  traités  comme  rebelles  et 
comme  traîtres,  pour  avoir  pris  parti  dans  une  querelle  qui, 
étant  aîiens,  ne  les  regardait  pas. 

On  ajoute  que,  si  les  parties  belligérantes  persistaient  à  faire 
de  tels  enrôlements  forcés,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  se- 
rait obligé  de  se  concerter  avec  d'autres  puissances  neutres 
pour  aviser  en  commun  aux  moyens  de  protéger  leurs  sujets 
respectifs. 
circuUirede      Lord  Kussell,  daus  une  circulaire  du   11   Octobre   1862, 
du'îi^ctoî  adressée  aux  consuls  britanniques  dans  les  États  du  Sud,  ne 
^^^8  ûÎG  pas  le  droit  du  gouvernement  confédéré  de  faire  enrôler 
**■  IJJ**  **"  les  Anglais  domiciliés,  mais  il  insiste  sur  ce  point  que  les  su- 
jets britanniques,  qui  ne  sont  domiciliés  que  par  leur  résidence, 
ne  doivent  pas  être  enrôlés  forcément  pour  le  service  militaire 
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par  une  loi  ex  post  facto,  attendu  qu'il  n'existait,  à  Tépoque  de 
l'établissement  de  leur  domicile,  aucune  loi  du  pays  qui  les 
assujettît  à  un  tel  service.  Il  se  peut  qu'un  État  ait  le  droit  de 
faire  une  telle  loi,  mais  à  la  condition  d'offrir  en  même  temps  aux 
étrangers  domiciliés  le  choix  de  quitter  le  territoire  dans  un 
temps  raisonnable.  Sans  la  possibilité  d'un  tel  choix,  la  loi 
violerait  le  droit  international. 

Un  acte,  du  3  Mars  1863,  ayant  compris  dans  les  forces  na-  Acte  du  a 
tionales  toutes  les  personnes  nées  à  l'étranger,  de  l'âge  indiqué  ^*"  ^^^^' 
dans  l'acte,  qui  avaient  déclaré,  conformément  aux  lois,  leur 
intention  de  devenir  citoyens,  une  proclamation  du  président  Proclama- 
1/ihcoln,  du  8  Mai  1863,  fit  savoir  qu'il  ne  serait  admis  aucune    président 
exception  à  l'obligation  du  service  militaire  en  faveur  de  toute  J'^MaY^isâ" 
personne  née  "k  l'étranger,  qui  avait  prêté  serment  en  déclarant 
son  intention  de  devenir  citoyen  des  États-Unis,  et  qui  se  trou- 
verait dans  le  territoire  de  l'Union  soixante-cinq  jours  après  la 
date  de  la  proclamation.     Elle  déclare  en  outre  qu'aucune  ex- 
ception ne  serait  admise  en  faveur  de  quiconque,  ayant  fait  la 
déclaration  ci-dessus,  aurait  exercé,  dans  quelque  occasion  que 
ce  fût,  le  droit  de  suffrage  politique  sous  les  lois  des  États-Unis 
on  d'un  de  ces  États. 

Le  gouvernement  anglais  était  d'avis  que  cette  proclamation  Avis  du  gou> 
accordait  un  temps  suffisant  pour  le  départ  de  ceux  qui  s'étaient   ^l^ISs." 
proposé  de  devenir  citoyens  (intended  citi^ens),  et  il  refusa 
d'intervenir  en  faveur  de  ceux  qui  n'avaient  pas  profité  de  la 
faculté  accordée  par  la  proclamation.^ 

Le  même  gouvernement  donna  des  instructions  le  29  Jan-   sujets  bri* 
vier  1864  à  Lord  Lyons,  relativement  à  des  sujets  britan-  dlna^ie^^r- 
niques  qui,  servant  par  contrainte  dans  les  armées  confédérées,  féSérles^aus 
avaient  été  faits  prisonniers  de  guerre  par  les  forces  militaires   de^gSeîîi! 
des  États-Unis.     Il  y  était  dit  qu'on  ne  pouvait  baser  sur  le 
principe  du  droit  strict  la  demande  tendant  à  obtenir  leur  misé 
en  liberté,  et  que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  ne 

^  Il  y  avait  eu  plusieurs  remontrances,  de  la  part  des  consuls 
dans  les  États  du  Sud,  contre  les  enrôlements  de  sujets  britanniques 
faits  d'aprës  Pacte  du  congrès  confédéré  du  mois  d'Avril  1862,  qui 
assujettissait  au  service  militaire  tout  homme  blanCy  depuis  Tâge  de 
18  ans  jusqu'à  celui  de  35.  La  correspondance  fut  terminée,  en  Oc- 
tobre 1863,  par  le  renvoi  des  consuls. 

Lawbbmck-Wheaton.  m.  1Q 
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pouvait  non  plus  donner  son  consentement  à  la  mise  en  liberté 
de  ces  personnes,  à  la  condition  qu'elles  prêteraient  serment 
d'allégeance  aux  États-Unis. 

Acteducon-      Lorsquc  le  congrès  des  États-Unis  statua,  le  24  Février 

^Février  1864,  qu'aucunc  personne  née  à  l'étranger  ne  serait  exempte, 
à  raison  de  sa  qualité  d'étranger  (alie^i),  de  l'enrôlement  et  du 
tirage,  si  elle  avait  concouru,  dans  une  occasion  quelconque,  à 
une  élection  faite  sous  l'autorité  des  lois  d'un  État  ou  d^nn 
territoire  ou  des  États-Unis,  ou  si  elle  avait  rempli  un  office, 
le  gouvernement  anglais  ne  jugea  pas  à  propos  de  donner  des 
instructions  par  rapport  à  cet  acte  du  congrès. 

Instructions       Lcs  instructious  cuvoyécs  à  Lord  Lyons  le  5  Août  1864 

**"i864.**"*   portaient  que  le  gouvernement  britannique  ne  pouvait  se  mêler, 

en  faveur  des  sujets  anglais  résidant  à  l'étranger,  de  l'appli- 

Loi martiale,  catiou  qui  Icur  était  faite  de  la  loi  martiale. 

Lors  de  la  suspension  de  l'acte  d'Habeas  corpus  en  Irlande, 
M.  Seward  écrivit  à  M.  Adams,  le  10  Mars  1866:  aLes  Amé- 
ricains, qu'ils  soient  nés  Américains  ou  qu'ils  soient  citoyens 
naturalisés,  peu  importe,  doivent,  dans  la  Grande-Bretagne, 
être  soumis  aux  mêmes  lois  que  les  sujets  britanniques,  aussi 
longtemps  qu'ils  y  résident  et  qu'ils  y  jouissent  de  la  protec- 
tion du  gouvernement  de  ce  pays.  Nous  appliquions,  dit-il, 
dans  la  dernière  rébellion,  la  même  règle  aux  sujets  britan- 
niques qui  voyageaient  ou  séjournaient  dans  les  États-Unis.»^ 

^  Report  of  the  Royal  Gommissioners  for  inquiring  into  the  Imos  (^ 
naturalisation  and  allegiance,  1869,  p.  43,  67.  —  La  Commisfiion 
nommée,  sous  l'article  XII  du  traité  de  Washington  de  1871,  pour 
liquider  les  réclamations  des  citoyens  de  Tun  de  ces  pays  contre 
Tautre  s'élevant  entre  le  13  Avril  1861  et  le  9  Avril  1865  (temps 
de  la  guerre  civile),  vient  de  décider  que  les  Anglais,  qui  avaient 
fait  la  déclaration  préalable  de  leur  intention  de  devenir  citoyeBfi 
américains  et  de  renoncer  a  leur  allégeance  à  Sa  Majesté  britan- 
nique, n'avaient  pas  cessé  d'être  sujets  britanniques,  et  qu'ils  auraient 
droit  de  réclamer  des  indemnités  d'après  le  traité.  New-York  World^ 
1®^  Février  1871. 
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VI. 

ÉTAT  DES  PERSONNES. 

Eléments,  §  6,  tom.  I,  p.  111 

La  question  de  savoir  si  le  statut  personnel  suit  la  personne  otetinction 
en  pays  étranger,  est  celle  que  nous  avons  jusqu'ici  signalée  nsprudence 

internatîo- 

comme  séparant  la  jurisprudence  internationale  du  continent  "aie  du  con- 

i,  tinent  et 

de  l'Europe  de  celle  de  TAngleterre  et  des  Etats-Unis.  ,  ceiie  de 

En  dehors  des  différences  dans  l'application  du  statut  per- 
sonnel aux  cas  de  mariages  et  au  règlement  des  divorces  dans 
un  pays  lorsqu'ils  ont  été  accordés  dans  un  autre,  les  diffé-  Étendue  de 

--,  __  ..»■•  1  T«»/  l'action  du 

rences  quant  à  1  âge  de  la  majorité  dans  les  différents  pays  statut  per- 
présentent  d'importantes  questions  pratiques.    Gomme  l'âge   matière  de 
de  la  majorité  varie  dans  les  différents  pays,  il  est  important    ™*^®" 
de  savoir  laquelle  l'emporte  de  la  loi  du  pays  auquel  l'individu 
appartient  ou  de  celle  du  pays  où  il  se  trouve  temporairement. 
C'est  aussi  une  question  de  savoir  jusqu'où  le  caractère  repré- 
sentatif doit  être  reconnu,  particulièrement  dans  les  cas  de 
banqueroute,  ou  concernant  les  biens  de  personnes  mortes  soit 
avec  testament,  soit  ah  intestat 

La  règle  admise  par  Wheaton  qui  reconnaît  l'exterritoria-    Règle  de 
lité  du  status  personnel  se  trouve  dans  l'alinéa  3  de  l'article  concernant 

l'exterritO" 

III  du  code  Napoléon;  mais  elle  est  qualifiée  par  notre  auteur    riaiité  du 
par  les  termes  soulignés  qui  la  précèdent.    aEn  général,  dit-il,     sonoéi. 
'les  lois  de  l'État  concernant  la  condition  civile  et  la  capacité 
personnelle  des  citoyens  leur  sont  applicables,  même  quand  ils 
résident  en  pays  étrangers.'» 

Cette  règle  est  ainsi  développée  dans  les  «Éléments:» 
«Telles  sont  les  qualités  personnelles  universelles  qui  com-     Qualités 

personnelles 

mencent  dès  la  naissance  même ,  telle  que  la  qualité  de  ci-  qui  suivent 
toyen,  la  légitimité  et  la  non  légitimité;  à  une  époque  déter-  sonne  à 
minée  après  la  naissance,  telle  que  la  minorité  et  la  majorité  ; 
ou  à  une  époque  indéterminée  après  la  naissance,  telle  que 
l'imbécilité  ou  la  démence,  la  banqueroute,  le  mariage  et  le 
divorce  constatés  par  la  sentence  d'un  tribunal  compétent. 
Les  lois  de  l'État  concernant  toutes  les  qualités  personnelles 
universelles  de  ces  citoyens  les  suivent  partout  et  s'attachent 
à  eux,  n'importe  dans  quel  pays  ils  résident.» 

Cette  exposition  diffère  peu  de  celle  de  Fœlix,  quoique  ce 

10* 
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Loi  d'Angle-  demier  dise  qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis  il  n'existe 

tp|*]*0      A^       lies 

Etats-Unis,  pas  de  texte  de  loi  correspondant  à  l'article  du  code  fran- 
çais. * 
Qualités  dé-      D'après  Fœlix,  est  statut  personnel  la  loi  qui  détermine  si 

terminées 

d'après  Fœ-  Tindividu  est  citoyen  ou  étranger,  la  loi  qui  établit  la  légiti- 

statia  ptr-  mité ,  qui  fixe  l'époque  de  la  majorité ,  et  les  formalités  rela- 
tives à  la  célébration  du  mariage;  celle  qui  distingue  les  per- 
sonnes qui  peuvent  contracter  un  mariage  valable  et  les  causes 
de  sa  dissolution  ;  celle  qui  soumet  la  femme  à  la  puissance  do 
mari,  le  mineur  à  celle  du  tuteur;  celle  qui  établit  la  capacité 
de  s'obliger  ou  de  tester.^ 
Commen-        Dcmangcat,  se  rapportant  à  ce  passage,  fait  la  remarque 

mangeât  sur  suivantc  «Nous  dcvous  dès  cc  momcut  prémunir  le  lecteur 
tfous  de  contre  une  méprise  que  pourraient  faire  naître  les  expressions 
^^^^^'  employées  par  M.  Fœlix.  Lorsque  deux  personnes  se  marient 
en  pays  étranger,  il  est  généralement  admis  qu'il  y  a  lien  d'ap- 
pliquer la  règle  Locus  régit  actum,  c'est-à-dire  qu'en  ce  qui 
concerne  les  formalités  relatives  à  la  célébration,  les  conditions 
de  formes  nécessaires  pour  la  validité  du  mariage,  on  peut  ton- 
jours  s'en  tenir  à  ce  qui  est  permis  par  la  loi  du  lieu  où  le 
mariage  est  célébré.  Du  reste,  la  loi  personnelle  pent  indi- 
quer, et  c'est  là  la  pensée  de  notre  auteur,  d'autres  formes 
dont  l'observation  suffira  (Code  Napol.  Art.  48).» 

phiiiimore       PhiUimorc  se  rallie,  de  même  que  Wheaton,  aux  juriscon- 
avecTTes     sultcs  du  Continent.  Voici  comment  il  s'exprime:  «La  proposi- 

^es^d^J^co^nl  tion  déjà  formulée,  à  savoir,  que  la  loi  du  domicile  règle  le 
tinent.  status ,  ct  conséqucmmcnt  suit  la  personne  en  y  attachant 
toutes  ses  capacités  et  ses  incapacités  où  qu'elle  aille,  est 
basée,  comme  proposition  abstraite,  sur  l'autorité  prépondé- 
rante d'une  grande  majorité  des  juristes,  sur  ce  qu'elle  est 
reconnue  par  les  tribunaux,  et  qu'elle  a  de  plus  été  incorporée 
expressément  dans  la  législation  positive  des  principaux  États 
du  continent  européen. 

La  jurispru-       «La  jurisprudence  des  États-Unis  d'Amérique  et,  sous  quel- 

dence  des 

États-Unis   quos  rapports,  celle  de  l'Angleterre  aussi,  difl^èrent  matérielle- 

fit  côllo  ds 

l'Angleterre  mcnt  dcs  doctrincs  des  codes  et  des  juristes  du  continent 

diffèrent  des  , 

doctrines  du  eUropéeU. 

continent 

européen.         i  FcELix,  Droit  international  prive,  tom.  I,  p.  77. 

2  lh%d,y  p.  44. 
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«Il  est  certes  vrai  que  le  status  des  individus,  en  ce  qui  re-   Actes  faits 
garde  les  actes  faits  et  les  droits  acquis  au  lieu  de  leur  domi-    acqais  au 
cile^  et  les  contrats  passés  concernant  des  propriétés  qui  y  m1ciie"con- 
sont  situées^  seront  régis  par  la  loi  de  ce  domicile  ;  et  l'Angle-  prop?iété8% 
terre  et  les  États-Unis  considéreront  de  tels  actes  ^  droits  ou     ®**"®®®- 
contrats  comme  valides  ou  invalides,  selon  qu'ils  seront  tenus 
pour  valides  ou  invalides  par  la  loi  du  domicile.     Mais  cette 
proposition  est  très  loin  d'être  équivalente  à  celle  du  code 
français,  à  savoir,  que  les  lois  concernant  l'État  et  la  capacité 
des  personnes  régissent  les  Français,  même  résidant  en  pays 
étranger. 

«L'État  de  la  jurisprudence  tel  qu'il  nous  est  présenté  dans  La  jorispra- 
la  pratique   des   tribunaux   anglais   et  américains   dans   les    tr^unaux^ 
questions  se  rapportant  au  status  personnel  des  étrangers,  amerfcains 
sera  trouvé,  dit-il,  fort  peu  satisfaisant,  soit  qu'on  le  considère  ^''fa^i^nt*?^ 
par  rapport  à  la  comitaSy  on  le  trouvera  en  désaccord  avec  la 
loi  du  reste  du  monde  chrétien,  soit  qu'on  l'envisage  au  point 
de  vue  de  notre  propre  jurisprudence  domestique  avec  laquelle 
il  présente  de  pénibles  et  de  grossières  contradictions. 

«On  a  supposé  que  les  tribunaux  anglais  maintiennent  que   oaprès  la 

*^*^  *  °  ^        loi    anglaise 

certaines  incapacités  attachées  par  la  loi  de  leur  domicile  aux  quelques  in- 
capacités des 
mineurs,  ne  les  suivent  pas  nécessairement  dans  d'autres  pays;  mineurs  ne 

JfiS  suivant 

on  leur  a  imputé  d'avoir  déclaré  des  contrats  de  mariage  ainsi  que    pas  dans 
des  contrats  d'emprunt  d'argent  faits  par  des  Anglais  d'une  ma-      payl.^ 
nière  valide  selon  la  lex  loci  contractus,  mais  invalide  selon  la  Contrat  in- 

'  valide 

loi  du  domicile  anglais,  être  des  contrats  valides  en  Angleterre,   d'après  la 
Tandis  que,  d'un  autre  côté,  ils  ont  maintenu  que  certaines  valide  dans 
incapacités  résultant  de  la  lex  domicilH  accompagnent  l'indi-     contrat, 
vidu,  et  ils  ont  refusé  de  reconnaître  la  validité  d'un  second  '^  nSe^en  * 
mariage  contracté  par  des  Anglais  durant  la  vie  de  la  première  ^"«leterre. 

xj  autres 

femme ,  après  un  divorce  du  mariage  anglais  accordé  par  un  actes  valides 
pays  étranger;  ils  ont  aussi  refusé  de  reconnaître  la  validité     pays  du 
d'un  mariage  d'Anglais  à  l'étranger  dans  les  degrés  prohibés  contraires  à 

d'affinité.  gUlse,  non 

«Ainsi  ils  ont  refusé  de  reconnaître  des  mariages  contractés 
à  l'étranger  en  violation  du  statut  anglais  concernant  la  famille  aux  maria- 

.      ,  ges  de  la  fa- 

royale.  *  mUIe  royale. 

1  Voir  §  7  in/ra. 
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Décisions  «Les  tribunaux  anglais  ont  aussi  rendu  les  décisions  sui- 
nfuxMlg?ai8  vautes  quc  l'on  ne  saurait  concilier:  ils  ont  maintenu  que  la 

*"timifc^*  légitimité  d'une  personne  est  réglée  par  la  loi  de  son  origine  on 
du  lieu  de  sa  naissance  ;  et  cependant,  une  personne  considérée 
comme  légitime  selon  cette  loi  peut  être  incapable  d'hériter 
des  biens 'fonds  en  Angleterre,  comme  n'étant  pas  légitime  à 
cette  fin.^ 

Les  tribu-        «La  loi  anglaise  respecterait  probablement  \B,patriapotesta$ 

^n^\lVn%  d'un  père  étranger — au  moins  dans  les  limites  raisonnables — 

poteslasT  tandis  qu'elle  paraît  avoir  refusé  de  reconnaître  r.autorité  du 

tuteur  étranger  d'un  mineur,  ou  celle  du  curateur  d'un  aliéné. 

L'Angleterre       «Lc  résultat  dc  cct  cxamcn  de  la  loi  d'Angleterre  et  de 

Unis  refu-  cclles  dcs  États-Unis  d'Amérique  qui  ont  adopté  cette  loi,  est 
connaître  le  quc  CCS  pays,  à  présent,  refusent  en  principe  de  reconnaître 

sonnei  ?m-   Universellement  le  statut  personnel^  ou  loi  du  status,  imposée 

^^donddîe^^  par  Ic  domicilc  étranger,  et  diffèrent  sur  ce  point  des  usages 
étranger.    ^^^  ^^^^.^^  ^^^^^  ^^  j^  Chrétienté.  »  2 

Le  statut  Si  Ic  status  pcrsonnel  d'un  individu  doit  l'accompagner 
payr°d'aiié-  partout,  il  cst  csscntiel  de  s'informer  si  c'est  le  status  person- 
cduTduTo-  nel  d'après  la  loi  de  son  pays  d'allégeance  ou  celui  d'après  la 
'li^gouver-    loi  dc  SOU  domicilc  qui  le  gouvernera. 

"®'^  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  nous  rapporter  à  l'exposé, 

que  Démangeât  donne  de  l'erreur  dans  laquelle  est  tombé 
Fœlix  lorsqu'il  dit  que  les  expressions  alieu  du  domicile  de 
V individu)^  et  de  «territoire  de  sa  nation»  ou  «patrie»  peuvent 
être  employées  indifféremment. 

Sous  ce  même  rapport  se  trouve  l'examen  de  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  il  est  possible  d'acquérir  un  domicile 
en  France  indépendemment  de  l'autorisation  du  gouvernement.^ 
Le  droit  du       «Aujourd'hui,  dît  Savigny,^  le  domicile  détermine  régulière- 
gouveïie    ^^^^  1^  droit  Spécial  auquel  chacun  est  soumis  comme  à  son 
^^'v^gnyf*    ^^^^^  personnel,  et  ce  principe  est  depuis  longtemps  générale- 
ment admis.» 

Nous  devons  ajouter,  par  rapport  à  l'article  lU  déjà  cité 

*  Voir  §  3  supra,  p.  80. 

*  Phillimore,  International  law,  pp.  246  —  255. 

*  Voir  §  5  supra,  p.  111. 

*  Savigny,   Traité  de  droit  romain,  par  Guenoux,  tom.  VIII,  §  359, 
p.  102. 
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du  Code,  que  «l'État  et  la  capacité  de  l'étranger  sont  régis  en  statut  per- 
France  par  la  loi  de  son  pays  sans  aucune  condition  de  réci-  étnmgerfîe- 
procité;  peu  importe  que  dans  son  pays  on  n'applique  pas  la  loi  Fr^c^e'^sTns 
française  en  ce  qui  concerne  l'État  et  la  capacité  des  Français.»  *  r?dp**rodté. 

L'article  6  des  dispositions  générales  du  nouveau  code  ita-  code  italien. 
lien,  qui  correspond  au  3®  alinéa  de  l'article  III  du  code  civil 
français,  déclare  «que  l'État  et  la  capacité  des  personnes,  comme 
les  rapports  de  famille,  sont  régis  par  les  lois  de  la  nation  à 
laquelle  elles  appartiennent.  » 

Le  code  dvil  d'Autriche  contient  une  disposition  correspon-  code  autri- 
dante  à  l'article  du  code  civil  français.  Il  dit  dans  la  4™®  sec- 
tion :  «Les  lois  civiles  sont  obligatoires  pour  tous  les  citoyens 
appartenant  au  pays  pour  lequel  ces  lois  ont  été  promulguées. 
Les  citoyens  demeurent  soumis  aux  lois  civiles  pour  les  affaires 
et  actes  conclus  hors  du  territoire  de  l'État,  en  tant  que  la 
capacité  d'y  concourir  est  modifiée  par  ces  lois,  et  en  tant 
que  les  actes  et  affaires  dont  il  s'agit  sont  destinés  à  produire 
des  effets  légaux  dans  le  territoire  de  l'Empire. 

«La  capacité  personnelle  des  étrangers  relativement  aux     capacité 
actes  de  la  vie  civile  doit,  en  général,  être  jugée  d'après  les  ^desTtran* 
lois  auxquelles  l'étranger  est  soumis ,  soit  comme  étant  celles       ^"^' 
du  lieu  de  son  domicile,   soit  lorsqu'il  n'a  pas  de  domicile, 
parce  qu'il  se  trouve,  en  raison  de  sa  naissance,  sujet  du  pays 
régi  par  les  mêmes  lois  ;  à  moins  que  les  lois  n'en  aient  or- 
donné autrement  dans  des  cas  particuliers.» 

La  règle  française  a  été  également  reconnue  par  le  code  code  générai 
général  de  Prusse.  Le  §  23  de  V Introduction  déclare  que  p'"««*®"- 
«la  qualité  et  la  capacité  personnelles  d'un  individu  seront 
jugées  d'après  les  lois  de  la  juridiction  dans  le  ressort  de  la- 
quelle il  a  son  domicile  réel.»  Puis  on  ajoute,  §  34:  «Les 
sujets  d'États  étrangers ,  qui  vivent  dans  les  États  prussiens, 
ou  qui  y  font  des  affaires,  seront  également  jugés  d'après  les 
dispositions  ci-dessus.» 

L'application  aux  étrangers,  comme  aux  nationaux,  du  prin-  Exceptions 
cipe  consacré  par  le  code  français ,  admet  en  Autriche  et  en  et  en  Prasse 
Prusse  des  exceptions ,  qui  ont  été  établies  dans  l'intérêt  des  pes  du  code 
nationaux,  et  afin  de  prévenir  les  lésions    qu'ils  pourraient     '^^Ç*"^* 

^  Fasux,  tom.  I,  p.  67,  note. 
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éprouver  par  snite  de  contrats  passés  par  eux,  soit  dans  leur 
patrie,  soit  à  l'étranger,  avec  des  étrangers. 
Code  civil  Lc  §  35  du  codc  civil  d'Autriche  dit:  «Un  engagement  pris 
dans  cet  Etat  par  un  étranger,  et  en  vertu  duquel  il  confère 
des  droits  à  des  tiers,  sans  les  obliger  réciproquement  envers 
lui,  sera  jugé,  soit  d'après  le  présent  code,  soit  d'après  la  loi 
à  laquelle  l'étranger  est  soumis  en  sa  qualité  de  sujet,  suivant 
'  que  l'une  ou  l'autre  législation  favorise  le  plus  la  validité  de 
cet  engagement. 

§  86.  «La  convention  synallagmatique  passée  dans  cet  État 
entre  un  étranger  et  un  citoyen  sera  jugée,  sans  exception, 
d'après  les  dispositions  du  présent  code;  mais,  lorsque  les 
deux  contractants  seront  étrangers,  la  convention  synallag- 
matique ne  sera  jugée  d'après  ce  code  qu'autant  qu'il  ne  sera 
pas  prouvé  que  les  parties  en  contractant  avaient  entendu  se 
régler  d'après  une  autre  législation. 

§  37.  «Les  conventions  passées  en  pays  étranger,  soit  entre 
des  étrangers,  soit  entre  des  étrangers  et  des  sujets  de  cet 
État,  seront  jugées  d'après  les  lois  du  lieu  du  contrat,  à  moins 
qu'il  ne  soit  manifeste  qu'une  autre  législation  a  servi  de  base 
à  ce  contrat',  et  à  moins  que  la  disposition  du  §  ci -dessus 
ne  s'y  oppose.» 
introduc-  §  37  dc  l'Iutroduction  du  Code  prussien:  «Cependant  an 
^pruMien.  ^  étranger  qui  contracte  dans  ces  États  sur  des  objets  qui  s'y 
trouvent,  doit  être  jugé,  relativement  à  sa  capacité  de  con- 
tracter ,  suivant  les  lois  qui  favorisent  le  plus  la  validité  de  là 
convention.» 

Code  de  procédure   civile   de  Prusse,  parti,  tit.  i,  §6: 

«Quant  à  l'étranger  qui  se  présente  devant  nos  tribunaux,  soit 

comme  demandeur  soit  comme  défendeur,  sa  capacité,  en  ce 

qui  concerne  l'âge,  sera  jugée  d'après  les  lois  de  son  domi- 

Règie  quant  cUc.  —  §  6.  Toutcfois,  lorsquc  cct  étranger  a  atteint  Tàge  de 

à  la  m^orité  ,  ••    .    i 

d'un  étran-  26  aus  révolus ,  Ics  procédurcs  faites  par  lui  devant  les  tribu- 

ger  d'après 

le  code  civil  naux  du  royaumc  ne  pourront  être  attaquées  sous  le  prétexte 
que  la  majorité  est  fixée  à  un  âge  plus  avancé  par  les  lois  de 
son  domicile  ou  de  la  situation  de  l'immeuble ,  ou  par  des  dis- 
positions de  dernière  volonté  qui  n'ont  pas  été  produites  de- 
vant les  juges,  n 

Code  belge.      Le  code  français  n'a  subi  aucune  modification  en  Belgique. 
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Fœlix  dit:  «Dans  les  Pays-Bas,  Tart.  6  du  nouveau  Code  Pays-Bas. 
civil  étend  le  3®  alinéa  de  l'art.  III  du  Code  français  à  tous  les 
droits  quelconques.  Cette  disposition  est  ainsi  conçue:  *Les 
lois  concernant  les  droits,  TÉtat  et  la  capacité  des  personnes 
obligent  les  Néerlandais ,  même  lorsqu'ils  se  trouvent  en  pays 
étranger.  '  Mais,  loin  d'appliquer  le  même  principe  aux  étran- 
gers qui  se  trouvent  dans  les  Pays-Bas,  Tart.  9  les  soumet  en- 
tièrement aux  lois  néerlandaises.  Voici  cet  art.  9:  *Le  droit 
civil  du  royaume  est  le  même  pour  les  étrangers  que  pour  les 
Néerlandais,  tant  que  la  loi  n'a  pas  expressément  établi  le 
contraire.  '  *  Cette  disposition,  plus  générale  que  celle  du  Code 
de  Bade,  embrasse  même  les  cas  où  il  n'est  pas  question  d'un 
contrat.  ^ 

«La  loi  russe  suit  le  sujet  russe,  sans  distinction  d'État,  de  ^^^^  ^"«s«- 
rang  et  de  sexe,  partout  où  il  réside.  L'étranger,  pendant  tout 
le  temps  de  son  séjour  en  Russie,  est  soumis,  quant  à  sa  per- 
sonne et  à  ses  biens,  aux  dispositions  des  lois  ]*usses,  et  a  droit 
à  leur  protection  {Lois  personnelles^  IX,  902  ;  lois  fondamen- 
tales^ 63).  Il  peut  passer  toute  espèce  de  contrats,  engage- 
ments et  conventions,  soit  avec  un  étranger,  soit  avec  un  Russe, 
pourvu  que  l'engagement,  s'il  doit  sortir  ses  effets  dans  l'Em- 
pire, soit,  dans  sa  substance  et  dans  sa  forme,  d'accord  avec 
la  législation  de  l'Empire  {Lois  civiles^  X,  912).»* 

Aux  exemples  de  nullité  des  actes  pour  inobservation  des  Nuiuté  des 

"^  actes  pour 

inobserva- 
tion des  for- 

*  Fœlix,    Traité   de    droit  international  privée   tom.  I,   p.  73 — 75.        *"«»• 

D'après  un  éminent  jurisconsulte  hollandais,  le  législateur,  en  insé- 
rant dans  Tart.  6  du  code  de  ce  pays-la  le  mot  «droits»  dans  Talinéa 
3  du  code  français  devant  les  mots  «l'État  et  la  capacité»,  a  seule- 
ment Toulu  indiquer  plus  clairement  que  toutes  les  lois  concernant 
le  statut  personnel,  sans  aucune  exception,  suivent  les  Néerlandais 
résidant  en  pays  étranger;  et  contrairement  a  Tavis  de  Fœlix,  il 
montre  d'après  les  jugements  des  tribunaux  que  cette  loi,  après  avoir 
déclaré  dans  l'art.  6  que  le  statut  personnel  suit  le  Néerlandais  partout 
où  il  se  trouve,  statue  ensuite  dans  l'art.  9  que  le  droit  civil  est  le 
mêine  pour  Néerlandais  et  étrangers:  elle  reconnaît  donc  aussi  le 
statut  personnel  des  étrangers,  le  principe  de  l'art.  6  faisant  néces- 
sairement partie  du  droit  civil.»  Voir  Revue  de  droit  international, 
1869,  p.  113.  AssER,  Obser cations  sur  un  passage  de  M.  Fœlix  con- 
cernant le  droit  néerlandais. 

*  Fœlix,  Traité  de  droit  international  privé,  tom.  I,  p.  76 — 77. 
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formalités  intrinsèques  ou  viscérales,  Fœlix  ajoute  d'autres 
qui  se  rapportent  aux  formalités  habilitantes. 

Autorisation       «L'autorisation  de  la  femme  mariée  exigée  par  le  Code  fran- 
^mad/e™T  Ç^^s,  OU  Tasslstance  d'un  curateur  des  femmes,  mariées  ou  non, 
^sufuTpJÎ-   requise  dans  divers  pays  allemands,  en  Danemark  et  en  Nor- 
sonuei.     wége,  appartient  également  à  la  matière  de  l'acte  et  à  sa  va- 
leur intrinsèque,  et  la  nécessité  de  cette  autorisation  ou  assis- 
tance dépend  du  statut  personnel  de  la  femme. 
Pouvoirs  du       «Il  en  est  de  même  des  pouvoirs  du  tuteur,  selon  la  variété 

tuteur. 

du  statut  personnel  :  les  actes  faits  par  le  tuteur,  au  nom  du 
mineur,  produisent  leurs  effets,  tantôt  par  suite  du  simple  con- 
sentement du  tuteur,  tantôt  seulement  après  l'approbation  du 
conseil  de  famille  ou  des  tribunaux  agissant  comme  tutelle 
suprême. 

Individu  in-       «L'iudividu  interdit  dans  son  pays ,  et  par  là  rendu  inca- 
*  foiîîir     pable,  Test  aussi  en  pays  étranger.    Il  en  est  de  même  du  failli 
déclaré  tel  dans  sa  patrie,  ainsi  que  de  l'absent. 

Obligation        «Il  suit  dcs  mêmcs  principes  qu'un  individu  ne  peut  va- 

entacnee    ci6   ««i  ij*/*  /j  ii*j.  i« 

nullité  dans  lablemcnt  ratifier  en  pays  étranger  une  obligation  par  lui  con- 
coutract  "    tractée  dans  sa  patrie,  et  qui  est  viciée  de  nullité  d'après  les 
lois  de  celle-ci ,  qu'autant  que  ces  mêmes  lois  autorisent  cette 
ratification.»  * 

Actes  faits,       Sclou  Story,  dont  les  vues  sont  rendues  d'une  manière  in- 

contrats  pas-  _ 

ses  au  lieu   cxactc  par  Fœlix,  ^  la  capacité,  létat  et  la  condition  des  per- 
concernant    souncs,  tcls  qu'ils  sout  établis  par  la  loi  de  leur  domicile, 
s^y  trouvent  doivcut  généralement  être  pris  en  considération  en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  faits ,  les  droits  acquis  et  les  contrats  passés 
au  lieu  de  leur  domicile  touchant  des  biens  qui  y  sont  situés. 
Si  de  tels  actes,  droits  ou  contrats  sont  valables  là,  ils  seront 
également  tenus  comme  valables  partout.  ^ 
Actes, droits      §  1Q2  (2).    Quant  aux  actes  faits,  aux  droits  acquis  et  aux 

et    contrats 

passés  dans  contrat  S  passés  dans  d  autres  pays  et  concernant  les  biens 

d'autres  ^  . 

pays  concer-  situés  dans  CCS  pays,  la  loi  du  pays  où  les  actes  sont  faits,  les 

nant  les 

biens  situés  droits  acquis  ou  les  contrats  passés,  gouvernera  généralement 

dans  ces 


pays. 


^  Fœlix,  Traité  de  droit  international  privé,  tom.  I,  p.  205 — 207. 
*  Ibid.,  tom.  I,  p.  77. 

3  Maie  V8.  Roberts,  Espinasse's  Reports,  vol.  III,  p.  163  ;   Thomp- 
son V8.  Ketcham,  Johnsohn's  Reports,  vol.  VIII,  p.  189. 
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en  ce  qui  regarde  la  capacité,  l'état  et  la  condition  des  con- 
tractants. 

§  103  (3).   En  ce  qui  concerne  les  questions  de  majorité  ou    Questions 
de  minorité,  de  capacité,  ou  d'incapacité  de  se  marier ,  les  in-  îa^majoîSé 
capacités  résultant  de  l'état  de  femme  mariée,  d'une  tutelle,  "^^  rué?^"^ 
ou  de  l'émancipation  et  d'autres  capacités  ou  incapacités  per- 
sonnelles ,  la  loi  du  domicile  de  naissance  ou  celle  de  quelque 
autre  domicile  acquis  ou  permanent  ne  doit  pas  régir  générale- 
ment, mais  bien  la  lex  loci  contractus  aut  achis,  la  loi  du  lieu 
où  le  contrat  est  passé  ou  l'acte  fait.    Ainsi  un  individu  qui 
serait  mineur  jusqu'à  vingt-cinq  ans  selon  la  loi  de  son  domi- 
cile, et  incapable  à  ce  titre  d'y  passer  un  contrat  valide, 
pourrait  néanmoins  dans  un  autre  pays,  où  il  serait  majeur  à 
vingt  et  un  ans ,  passer  à  cet  âge  un  contrat  valide ,  et  même 
un  contrat  de  mariage.  ^ 

Story,  après  un  résumé  des  opinions  des  publicistes  au  sujet  opinion  peu 
de  la  majorité,  résumé  qui,  il  faut  l'avouer,  ne  présente  point     ^story.^ 
de  règle  de  conduite  bien  claire,  dit:    «Probablement  trou- 
vera-t-on  que  dans  la  plupart  des  cas  la  loi  du  domicile  actuel 
(domicilium  hàbitationis)  fournira  la  règle  la  plus  sûre,  la 
plus  commode  et  la  moins  préjudiciable,  du  moins  en  ce  qui 
regarde  les  transactions  et  la  propriété  en  dehors  du  pays  de  . 
naissance  de  la  partie  (domicilium  originis).   Quant  aux  trans- 
actions et  à  la  propriété  située  dans  le  pays  de  sa  naissance, 
la  politique  de  la  plupart  des  nations  les  inclinera  naturelle- 
ment à  considérer  leurs  propres  lois  comme  conclusives  en  ce 
qui  regarde  leurs  propres  sujets,  où  qu'ils  soient  domiciliés 
pour  ce  qui  a  rapport  à  leur  minorité  et  à  leur  majorité,  ou  à 
leurs  autres  capacités  ou  incapacités  de  contracter.»  ^ 

§  104  (4).    Les  incapacités  personnelles  ne  résultant  pas  incapacités 
de  la  loi  naturelle,  mais  bien  de  principes  de  droit  usuel  ou  ne  résultant 
de  lois  positives  d'un  pays  étranger,  et  en  particulier  celles  ^SltureUe.^ 
qui  ont  un  caractère  pénal,  ne  sont  généralement  pas  recon- 
nues dans  d'autres  pays  où  de  semblables  incapacités  n'exis- 
tent pas.    Ainsi  l'incapacité  résultant  de  l'hérésie,  de  l'excom- 

*  Stoby,    Conflict  of  laws,   éd.  Redfield,    §   102,  103,    p.   159.  — 
Humphbby's  Reports,  vol.  IX,  p.  426.     Pearl  vs.  Hansborough. 

*  Stoby,  ut  supra,  §  73,  p.  79. 


156    DEOITS  DE  LÉGISLATION  CIVILE  ET  CKIMINELLE.      [Part.   II, 

municatioD,  de  la  non  conformité,  Tinfamie  résultant  d'un  juge- 
ment, et  les  autres  incapacités  pénales  ne  sont  appliquées  dans 
aucun  autre  pays  que  dans  celui  où  elles  ont  été  infligées. 
Elles  sont  strictement  territoriales.    Ainsi  la  qualité  d'esclave 
ne  sera  reconnue  dans  aucun  pays  dont  les  institutions  et  la 
politique  prohibent  Tesclavage. 
Légitimité        §  105  (5).  Dans  les  questions  de  légitimité  ou  d'illégitimité, 
mité,  TcV-  la  loi  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré  est  appliquée  géné- 
îorduYieu   ralement  en  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  ultérieurement.  Si 
du  mariage,  j^  mariage  est  valide  d'après  la  loi  du  pays  où  il  a  été  con- 
tracté, il  sera  généralement  considéré  comme  valide  dans  tout 
autre  pays  dans  le  but  d'établir  la  légitimité  et  l'hérédité. 
Si  le  mariage  était  invalide  là  où  il  a  été  contracté,  il  sera 
généralement  (sinon  universellement)  considéré  comme  invalide 
en  tout  autre  pays. 
Enfants  nés      §  105  (6).   Quaut  aux  cufauts  nés  avant  le  mariage,  si  selon 
riage.      la  loi  du  pays  où  ils  sont  nés,  ils  se  trouvaient  légitimés  par 
le  mariage  subséquent  de  leur  parents,  un  tel  mariage  subsé* 
quent  les  légitimera  (peut-être  en  tout  pays ,  et  au  moins  dans 
ce  pays-là)  de  manière  à  ce  que  ce  caractère  de  légitimité  soit 
reconnu  dans  tous  les  autres  pays.    S'ils  sont  illégitimes  là, 

Des  siilfits 

ne  peuvent  le  même  caractère  d'illégitimité  s'attache  à  eux  dans  tous  les 

se  dérober  à         , 

l'action  des  autrcs  pays. 

propre**  pa^s      §  106  (7).   Aucunc  uatiou  n'étant  obligée  de  soumettre  ses 

mâtîcTes  propres  lois  en  ce  qui  regarde  ses  propres  sujets,  aux  lois  des 
moyen^d'ac-  autrcs  natious,  cUc  ne  saurait  souffrir  que  ses  propres  sujets 
*î*étrângtr.*  ^^  dérobcut  à  l'actiou  de  ses  propres  principes  fondamentaux 
Cas  de  mi-  OU  de  SCS  proprcs  lois ,  ou  commettent  des  fraudes  en  les  vio- 
dits,  femmes  laut,  au  moycu  d'actes  ou  de  contrats  passés  à  cet  effet  en  pays 
8e*ren*dènt"à  étrangers.    Une  nation  jugera  pour  elle-même  jusqu'où  elle 

étranger,    ^^^^j-g^  admettre  ou  rejeter  de  tels  actes  ou  de  tels  contrats. 

Une  per-  *' 

sonne  iiiégi-  En  couséquencc ,  les  actes  des  personnes  interdites ,  des  mi- 

time  d  après  '  *  •  » 

les  lois  de   ncurs,  dcs  imbécilcs,  des  fous,  et  des  femmes  mariées  qui  se 

son  pays  ,  ^ 

n'est  pM  rendent  en  pays  étranger,  ne  doivent  pas  être  nécessairement 
time  par  le  cousidérés  commc  absolument  obligatoires,  lors  même  qu'ils 
ses  parents  Seraient  sanctionnés  par  la  loi  étrangère ,  a  moins  que  la  loi 
pays"  où"  un  de  Icur  proprc  pays  n'accepte  ces  lois  étrangères  comme  la 
iégitime"ies  règle  qui  régit  de  tels  cas.  Conséquemment,  aussi,  une  personne 
da^nsîe  pïys.  ^60  hors  mariage  qui  serait  considérée  comme  illégitime  dans 
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son  pays  natal,  ne  cesserait  pas  d'y  être  illégitime  par  le  fait  un  mariage 

indissoluble 

dn  mariage  subséquent  de  ses  parents  dans  un  pays  où  un  tel  par  les  lois 
mariage  l'eût  rendue  légitime  si  elle  y  fût  née.    Quand  donc    peu?^/trr 

,  «j/    /  1        1    •      jï  .    j»  dissous  par 

un  mariage  est  considéré  par  les  lois  d  un  pays  comme  mdisso-  une  simple 
lubie,  lorsqu'il  est  une  fois  contracté  entre  ses  propres  sujets,     dais^îu^ 
ceux-ci  ne  sauraient,  en  passant  simplement  dans  un  autre  pays,  de^manfè^e 
au  moins  sans  un  changement  de  domicile,  être  considérés  u'nautré'ma- 
comme  capables  de  contracter  un  nouveau  mariage  à  la  suite      '**^®' 
d'un  divorce  légal  selon  la  loi  du  pays  où  ils  se  sont  retirés.  ^ 

Sous  la  république  et  au  commencement  de  l'Empire,  il  n'y  Légitimatiou 

d'après  la 

avait  pas,  pour  les  citoyens  romains,  un  moyen  général  de  lé-  loi  romaïue. 
gitimer  les  enfants  nés  hors  mariage,  et,  par  conséquent,  de 
les  faire  entrer  dans  la  famille  et  sous  la  puissance  de  leur 
père.  Mais  Gains  cite  plusieurs  cas  particuliers  où  des 
enfants  qui  n'étaient  pas  sous  la  puissance  de  leur  père>  y 
entraient  en  vertu  de  dispositions  législatives  spéciales. 

D'après  la  loi  romaine  sous  les  empereurs  chrétiens,  le  pri-   ^^  «"*««-. 

"^  *  j       i-         quensmatrt- 

vilége  de  la  légitimation  per  suhsequens  matrimoniuin  était    momum, 
strictement  restreint  aux  enfants  issus  du  concubinat,  et  ne 
s'étendait  à  aucune  autre  catégorie  de  bâtards.    Les  spurii, 
nés  d'un  commerce  adultérin  ou  incestueux,  ou  d'une  union 
passagère,  ne  pouvaient  être  légitimés. 

Un  autre  genre  de  légitimation,  per  ohlationem  curm,  fut  ^^g^^^*^' 
introduit  par  Théodose  II,  ap.  J.  C.  443.    Comme  les  devoirs 
dedecurio  étaient  très-onéreux  et  accompagnés  de  dangers,  le 
fils  naturel  qui  en  entreprenait  les  charges  était  par  ce  fait 
légitimé.    La  fille  naturelle  qui  épousait  un  decurio  jouissait 
du  même  privilège.     Enfin  Justinien  institua  une  troisième 
espèce  de  légitimation ,  per  rescriptum  prindpis ,  quand  l'em-  p^''  rescrip^ 
pereur  déclarait  légitimes,  dans  des  circonstances  spéciales  et      ct|>»«. 
à  la  demande  du  père,  des  enfants  naturels,  comme,  par 
exemple,  lorsque  le  mariage  avec  la  concubine  était  devenu 


'  Rex  V8,  Lolley,  Rossel  and  I^yan's  Cases,  vol.  I,  p.  237  ;  Tovey 
vs,  Lindsay,  Dow's  Reports ,  vol.  I,  p.  124;  Beazley  vs.  Beaziey, 
Haooabd's  EcclesiasUcal  Reports,  vol.  III,  p.  639;  M*^Carthy  vs.  De 
Caix,  1831,  RussBL  and  Mylnb's  Reports,  vol.  II,  p.  620.  Mais  voir 
Warrender  vs.  Warrender,  Bligh's  Reports,  vol.  IX,  p.  89.  Story, 
Conflici  of  laws,  éd.  Redfield,  §  104—106,  p.  161. 
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impossible,  et  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'enfants  légitimes,  —  ou 
lorsque  le  père,  empêché  par  quelque  circonstance  fortuite  de 
légitimer  ses  enfants  naturels  durant  sa  vie,  déclarait  par 
testament  qu'ils  devaient  lui  succéder  comme  des  enfants  légi- 
times et  ses  héritiers  ah  intestat  * 
^  Légitima-^^  La  doctrine  de  la  légitimation  par  le  mariage  subséquent 
la  loi  cano-  est  dite  avoir  été  introduite  dans  le  droit  canon  par  deux  con- 

nique. 

stitutions  du  Pape  Alexandre  II,  conservées  dans  les  décrétales 
de  Grégoire.    Le  droit  canon  était  plus  indulgent  que  la  loi 

tîon^de8"bâ-  ^<^"^^i"^»  6^  c^  ^ï*'il  accordait  le  privilège  de  la  légitimation 
tards.      non-seulement  aux  enfants  nés  du  concubinage,  mais  aux  en- 
fants issus  de  toute  liaison  illicite,  pourvu  que  les  père  et  mère, 
à  l'époque  de  leurs  rapports,  eussent  été  capables  de  contracter 
mariage. 
La  légitima-      La  légitimation  par  le  mariage  subséquent  n'a  jamais  été 
maïiagesub-  admisc  par  la  loi  anglaise.     Lorsque  le  clergé  insista  pour 
mairadmfse  l'introduirc  dans  le  droit  canonique,  elle  fut  rejetée  avec  in- 
^\èrf!^'   dignation  par  le  fameux  statute  de  Merton;  les  barons  anglais 
déclarant  à  l'unanimité,   aqîiod  nolunt  leges  AngMœ  mutare 
quœ  hue  usque  usitatœ  sunt  çt  approbatœ,)}    Dès  les  premiers 
temps  la  loi  anglaise  a  considéré  l'enfant  né  avant  le  inariage 
(antenaitis)  comme  illégitime.     Et  il  a  été  décidé  que  lors 
même  que  l'enfant  est  né  et  que  les  parents  se  sont  ensuite 
mariés  dans  un  pays  étranger  dont  la  loi  reconnaît  la  légiti- 
mation par  mariage  subséquent,  cet  enfant  est  néanmoins  in- 
capable d'hériter  des  biens-fonds  en  Angleterre.^ 
Les  enfants         Nous  dcvons  faire  observer  ici  que  la  loi  russe,  en  ce  qui 

U6S  hors  TTIA* 

riage  iiiégi-  conceruc  la  légitimation,  ressemble  à  la  loi  anglaise.    L'ukase 
Russie,      russe  du  6  Février  1850  déclare  illégitimes  les  enfants  qui 

seront  nés  hors  mariage,  lors  même  que  leurs  père  et  mère 

se  seraient  ensuite  mariés  ensemble.  ^ 
^^L*^.?r**'        D'un  autre  côté,  la  règle  du  droit  canonique  qui  permettait 

la  légitimation  de  tous  les  bâtards,  pourvu  qu'ils  ne  fussent 

pas  le  fruit  de  rapports  adultères  ou  incestueux,  a  été  suivie  à 

^  Ortolan,  Institutes  de  Justinien,  tom.  T,  p.  102.   Démangeât,  Droit 
romain,  tom.  I,  p.  27J. 

2  D<E    dem    Birthwhistle   us.   Vardill,     Barnwell  et    Cbb88WELL, 
vol.  V,  p.  438  ;  Mackenzie,  Roman  law,  p.  108. 

3  Saint  Joseph,   Concordance  des  codes  civils,  tom.  III,  p.  290. 
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« 

la  fois  en  France  et  en  Ecosse,  non  sur  l'autorité  des  décrétales, 
mais  en  conséquence  de  l'équité  et  de  l'utilité  de  cette  règle 
en  elle  même.  ^  Les  articles  331 — 333  du  Code  civil  français 
déclarent:  1*^.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin ,  pourront  être  lé- 
gitimés par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lors- 
que ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébration. 
2**.  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  faveur  des  en- 
fants décédés  qui  ont  laissé  des  descendants;  et,  dans  ce  cas, 
elle  profite  à  ces  descendants.  3^.  Les  enfants  légitimés  par 
le  mariage  subséquent,  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils 
étaient  nés  de  ce  mariage. 

D'après  la  loi  française  le  mariage  rend  légitimes  les  en-  i^oi  fran- 
fants  nés  d'un  commerce  illicite,  lors  même  qu'un  des  époux 
aurait  après  cette  liaison  et  la  naissance  de  ces  enfants,  con- 
tracté un  mariage  avec  une  autre  personne,  et  que  les  parents 
de  ces  enfants  ne  se  seraient  mariés  qu'après  la  dissolution  de 
ce  mariage. 

Dans  l'affaire  Kerr  vs.  Martin,  qui  a  été  discutée  très  à  fond 
devant  la  Cou7't  of  session  en  Ecosse ,  la  question  fut  soulevée  Loi  écos- 
de  savoir  si  le  mariage  de  l'un  ou  de  l'autre  des  parents,  après 
la  naissance  de  l'enfant  naturel,  avec  une  troisième  personne, 
faisait  obstacle  à  la  légitimation  par  le  mariage  subséquent  des 
parents.  Bien  que  les  juges  fussent  divisés  d'opinions,  le  tri- 
bunal décida,  à  la  majorité,  que  l'enfant  était  légitimé,  et  que 
le  mariage  intermédiaire  ne  constituait  pas  un  obstacle.  La 
légitimation  par  le  mariage  subséquent,  en  Ecosse,  confère  à 
un  bâtard  les  droits  d'un  enfant  légitime.  En  dehors  de  sa 
portion  légitime,  il  hérite  aussi  des  biens  destinés  aux  enfants 
légitimes  {lawful  children),^ 

D'après   le   code   prussien,    «l'enfant   peut   être   légitimé:    Légitima- 
it par  jugement,    quand   il  y   a  eu  promesse   de  mariage;     le  code 
2^  par  mariage  subséquent  des  père  et  mère  ;  3^  par  décla- 
ration du  père  devant  le  juge  lorsqu'il  y  a  promesse  de  ma- 
riage, quand  même  elle  n'a  pas  été  suivie  de  la  célébration 

^  Bcrge's   Commentaries  on  foreign  and  colonial  law,  vol.  T,  p.  92. 
'  Mackenzie,   Roman  law,  p.  117,  119. 
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postérieure  ;  4^  par  ordonnance  royale  rendue  sur  la  demande 
du  père.  Mais  pour  que  cette  légitimation  produise  les  effets 
civils,  il  faut  l'assentiment  de  la  famille  paternelle;  5^  par  les 
cours  supérieures  quand  il  s'agit  de  la  légitimation  ad  dden- 
dum,  La  recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité  est  per- 
mise.» ^ 

On  se  rappelle  que,  par  le  Code  Napoléon,  art.  340,  «la 
recherche  de  la  paternité  est  interdite,»  et  il  en  est  de  même 
dans  le  Code  italien,  §  189,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  qui 
sont  les  mêmes  dans  les  deux  codes. 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  de  la  loi  espagnole  : 

§  118.  Les  enfants  naturels  ne  peuvent  être  légitimés  que 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère. 

On  ne  comprend  parmi  les  enfants  naturels  que  ceux  qui 
sont  nés  hors  du  mariage  de  père  et  mère  qui,  à  Tépoque  de 
la  conception  de  ces  enfants ,  étaient  capables  de  contracter 
mariage  sans  dispenses;  les  dispositions  de  Tart.  122  devront 
aussi  être  observées. 

§  119.  Pour  que  la  légitimation  soit  effective,  les  parents 
de  l'enfant  naturel  devront  nécessairement  le  reconnaître  an- 
térieurement à  la  célébration  du  mariage,  ou  par  Pacte  même 
de  célébration. 

§  120.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
sont  égaux  aux  enfants  légitimes  pour  tous  les  effets  civils. 

§  121.  La  légitimation  peut  aussi  s'appliquer  aux  enfants 
déjà  morts  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  laissant 
des  descendants  ;  en  ce  cas  elle  profite  à  ces  derniers. 

§  121.  Les  parents  d'un  enfant  naturel  pourront  le  recon- 
naître d'un  commun  accord. 

Ne  pourra  être  reconnu  l'enfant  qu'un  oncle  aurait  eu  de  sa 
nièce  naturelle.^ 
Légitima-        «La  légitimation  par  mariage  subséquent,  dit  Savigny,  se 
mariagêsub-  règle  d'après  le  domicile  du  père  à  l'époque  de  la  célébration 

séquent 
d'après  Sa- 
vigny. 

^  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  III,  p.  204;  AU- 
gemeines  Landrecht,  part.  II,  tit.  ii,  sect.  ix. 

*  Francisco  db  Cabdenas  ,  El  derecho  modernoy  revista  de  juris- 
prudecia  y  administracion,  1851,  p.  24. 
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dn  mariage,  et  Tépoqne  de  la  nMssance  de  Tenfant  est  tout  à 
fait  indifférente.» 

Il  ajoute:    «Partout  où  s'étend  Tempire  du  droit  anglais,  il  Lot  anglaise 
est  reconnu  que  l'influence  de  la  puissance  paternelle  et  de  la    tage  dés 
légitimation  sur  des  immeubles  situés  en  d'autres  pays,  se  juge, 
non  d'après  la  lex  domicilii,  mais  d'après  la  lex  rti  sitœ,y>  * 

Nous  aTons  va  que,  quels  que  soient  les  effets  de  la  légiti-   Légitimité 

^       '    ^  ^  °  ponr  la  des- 

mation  par  mariage  subséquent  pour  d'autres  objets,  elle  est  cendaucedes 
inefficace  en  ce  qui  concerne  la  descendance  des  biens -fonds-  <sn  Angie-. 
en  Angleterre.*    Mais  un  enfant  né  dans  un  pays  étranger,  de 
parents  anglais  domiciliés  à  l'étranger,  avant  le  mariage  de  ses 
parents,  qui,  selon  la  loi  de  ce  pays-là,  a  été  légitimé  par  le   Légitimité 

dans  d'au- 

mariage  subséquent  des  parents,  est  considéré  jusqu'à  ce  poitft    très  «as. 
légitime  en  Angleterre  qu'il  y  a  droit  à  une  portion  dans  àés 
fonds  mobiliers  légués  aux  enfants  de  son  père. 

La  question  Goodman  vs.  Goodman  s'éleva  à  l'occasion  de 
la  distribution  entre  les  enfants  d'un  anglais  nommé  Goodman 
d'un  fonds  déposé  à  la  cour  de  la  Chancellerie  (Court  of  Chan- 
cery),  Goodman  laissa  à  sa  mort  cinq  enfants,  dont  trois 
étaient  nés  en  Angleterre  avant  le  mariage  de  leurs  père  et  Enfants 


nés 


des  mçmes 


mère 


mère,  l'un  était  né  à  Amsterdam,  également  avant  le  mariage,  père  et 
et  le  cinquième  était  né  à  Amsterdam  après  le  mariage.   Good-  terr^a?ant 
man  quitta  l'Angleterre  en  1820,  avec  l'intention  de  rester  dlTnrunpîys 
d'une  manière  permanente  à  l'étranger  et  fut  bientôt  suivi  par   „*oi*"4^î. 
les  trois  enfants  qui  existaient  alors  et  par  leur  mère.     Il  de-   AÏ^tïte?r.e 
meura  à  Amsterdam  jusqu'en  1826,  époque  à  laquelle  il  vint  ^"i®"*" 
se  fixer  à  Bruxelles,  où  il  demeura  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut 
lieu  en  1832.    Depuis  son  départ  de  l'Angleterre,  en  1820,  f^'ànJ'ie  mt 
Goodman  n'y  était  jamais  retourné.    A  son  mariage  avec  la  ,[i"|ay8*où 
mère  de  ses  enfants,  en  1822,  il  fit  légitimer,  d'après  les  lois   gutSlTqiên* 
de  la  Hollande,  les  quatre  enfants  qui  étaient  nés  alors.    Le  gfti"^f  re- 
mariage ne  profitait  pas  aux  enfants  nés  en  Angleterre,  mais  ^'^j^^'eg  en*'" 
le  vice-chancelier,  se  basant  sur  le  fait  que  le  père  était  domi-  Angleterre. 
cilié  en  Hollande  lors  de  la  naissance  de  Madame  P.,  décida 
que  Madame  P.  et  Madame  D.  (née  après  le  mariage)  avaient 
également  droit  au  fonds  déposé  à  la  cour.  ' 

^  Sayignt,  Droit  international,  tom.  VIII,  p.  334  sq.  ,.  , 

*  Voir  p.  80  mpra, 

^  Giffobd's   Reports,   vol.  III,   p.  643.     Goodman    vs.   Goodman. 
Voir  Stobt,  Confiict  of  laws,  éd.  Kedfield,  p.  125. 
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d'après  la 
Jurispru- 
dence ro- 
maine. 


Adoptio  et 
adrogatio. 


Adoption 
applicable  à 
une  per- 
sonne sous 
la  tutelle  pa- 
ternelle. 


Adroçatiot 
adoption 
d'une  per- 
sonne qui 
était  sui  ju- 
ris. 


V(xdoption 
et  Yémanci- 
pation  in- 
connues de 
la  loi  an- 
glaise. 


Adoption  en 
Prusse. 


Une  question  qui  se  trouve  intimement  liée  à  celle  de  là 
légitimation,  est  la  question  de  l'adoption,  qui  occupe  une 
place  très-importante  dans  la  jurisprudence  romaine. 

«Il  y  avait  deux  sortes  d'adoption:  l'adoption  proprement 
dite  ou  adoptio ^  et  V adrogatio.  La  première  était  une  céré- 
monie par  laquelle  une  personne  qui  était  sous  la  puissance 
paternelle,  soit  comme  fils  soit  comme  petit -fils,  était  mise 
en  la  puissance  de  la  personne  qui  l'adoptait  :  Dans  les  anciens 
temps  la  personne  qui  devait  être  adoptée  était  'mancipée' 
per  œs  et  libram^  et  remise  au  père  adoptif  dans  la  forme  lé- 
gale nommée  injure  cessio.  Plus  tard  l'adoption  fut  effectuée 
sous  l'autorité  d'un  magistrat  ayant  qualité  à  cet  effet,  tel,  par 
exemple,  que  le  prsetor  à  Rome,  ou  un  gouverneur  dans  les 
provinces. 

((Lorsque  la  personne  qui  devait  être  adoptée  était  mijwris^ 
et  non  sous  l'autorité  paternelle,  la  cérémonie  de  l'adoption 
se  nommait  adrogatio.  Elle  ne  pouvait  à  l'origine  avoir  lieu 
que  par  un  vote  populaire  dans  les  Comices  par  curies;  mais 
sous  l'empire  l'autorisation  par  rescrit  impérial  devint  né- 
cessaire.» ^ 

Les  lois  de  la  plupart  des  États  du  continent  européen  ad- 
mettent l'adoption,  de  même  que  la  légitimation  par  le  mariage 
subséquent. 

iilî'adoption  et  V émancipation^  dit  Phillimore,  sont  des  rela- 
tions légales  fondées  sur  la  loi  romaine  et  inconnues  à  la  loi 
anglaise,  mais,  quelles  que  soient  les  conséquences  qui  en 
découlent  concernant  le  stat^is  selon  le  statut  personnel,  on 
selon  la  loi  du  domicile,  elles  doivent  être  reconnues  dans  les 
autres  pays.»* 

En  Prusse  l'adoption  doit  être  confirmée  par  le  souverain 
lorsqu'elle  confère  un  nom  et  des  armes  de  noblesse.  A  moins 
d'une  dispense  d'âge,   il   faut   avoir  50  ans   pour  pouvoir 


^  Mackbnzib,  Roman  îaw^  p.  120. 

^  Pbillimobb,  International  law,  vol.  IV,  p.  356.  Il  faut  toute- 
fois mentionner  comme  servant  au  même  but  que  l'adoption  le  fait 
qu'en  Angleterre  ou  permet  les  donations  ou  les  legs  faits  sous  la 
condition  que  le  donataire  ou  le  légataire  prendra  le  nom  et  les 
armes  du  donateur  ou  du  testateur.  Saint  Joseph,  (hncordance  des 
codes  civilsy  tom.  I,  p.  28. 
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adopter.  Le  père  peut  adopter  son  enfant  natnrel.  Entre 
Tadopté  et  l'adoptant,  l'adoption  engendre  les  mêmes  droits 
qu'entre  le  père  et  les  enfants  légitimes.  L'adoption  ne  crée 
aucune  relation  ni  aucun  droit  en  faveur  de  l'adopté  sur  les 
biens  des  parents  de  l'adoptant.  H  en  était  de  même  dans  le 
droit  romain.  ^  Les  enfants  naturels,  si  le  père  laisse  des  en- 
fants légitimes,  n'ont  droit  qu'aux  frais  de  nourriture  et  d'édu- 
cation, jusqu'à  leur  quatorzième  année  accomplie.  S'il  n'existe 
pas  de  descendants  légitimes,*  ils  ont  droit  à  un  sixième  de  la 
succession  deleur  père,  à  moins  qu'il  n'en  ait  disposé  autrement.^ 

En  Espagne  :  Les  personnes  des  deux  sexes  âgées  de  45  ans  Adoption  en 
accomplis,  sont  capables  d'adopter. 

L'adoptant  doit  avoir  15  ans  de  plus  que  l'adopté. 

Li'adoption  est  interdite  aux  ecclésiastiques  et  aux  personnes 
qui  ont  des  descendants  légitimes. 

Le  tuteur  ne  peut  adopter  son  pupille  mineur  avant  l'appro- 
bation définitive  des  comptes  de  tutelle. 

Un  époux  ne  peut  adopter  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Les  conjoints  peuvent  adopter  conjointement;  mais  hors  ce 
caSy  nul  ne  peut  être  adopté  par  plus  d'une  personne. 

Pour  l'adoption  d'une  personne  majeure,  le  consentement 
formel  de  celle-ci  est  nécessaire;  pour  l'adoption  d'un  mineur, 
celui  de  ceux  dont  le  consentement  serait  nécessaire  pour  son 
mariage;  et  pour  les  aliénés,  celui  du  curateur. 

L'adoptant,  l'adopté,  et  les  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  selon  l'article  précédent,  devront,  pour  l'adop- 
tion, se  présenter  devant  l'officier  civil  (alcade)  et  le  fait  devra 
être  consigné  dans  les  actes  publics. 

L'adopté  pourra  jouir,  avec  le  consentement  de  sa  famille 
et  de  l'adoptant,  de  tout  ce  que  lui  assure  l'acte  d'adoption. 

L'adoptant  et  l'adopté  se  doivent  réciproquement  des  ali- 
ments; mais  ils  n'ont  aucun  droit  d'hériter  l'un  de  l'autre  sans 
testament:  l'adopté  conserve  les  droits  qu'il  possédait  dans  sa 
famille  propre.  • 

^  Saint  Josbph,  Concordance  des  codes  civils  y  tom.  III,  p.  207; 
AUgemeines  Landreckt,  part.  II,  tit.  ii,  sect.  10,  art.  666 — 708. 

'  Saint  Joseph,  tom.  III,  p.  223. 

*  Francisco  db  Cardbnas  ,  El  derecho  moderno ,  revista  de  juris- 
prudencia  y  ctdministracton^  1851,  p.  24 — 25. 

11* 
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Adoption  de      Ed  Russic:   «Les  nobles  qui  n'auront  ni  descendants  ni  pa- 

^RoMie!"    rents  de  leur  nom,  peuvent  adopter  leurs  plus  proches  parents 

légitimes ,  soit  en  leur  transmettant  de  leur  vivant  leurs  noms 

et  leurs  armes,  soit  en  les  autorisant  à  les  porter. 

ail  faut  Tautorisation  du  souverain  pour  que  cette  adoption 

ait  lieu.»* 

Autres  adop-      Il  v  a  aussi  dcs  règles  très-minutieuses  concernant  l'adop- 
tions.        ,  ,  o 

tion  par  des  personnes  des. autres  classes.* 
Loi  d'adoV      Lc  principe  des  adoptions,  en  France,  ne  date  que  de  1792. 

tion  Cl*—..  ■••••T'i  4i«  •  «A 

France.     Dcpuis  60  aus,  dit  Valette,  qu  elles  sont  permises,  cest  en 
grande  partie  au  profit  des  enfants  naturels  des  adoptants. 
L'adoption  ne  peut  être  conférée  que  par  celui  qui  n'a  ni  en- 
fants ni  descendants  légitimes;  et  même  en  règle  générale  il 
faut  que  l'adoptant  ait  plus  de  50  ans,  §  343,  344,  345. 
D'après  §  350  l'adopté  aura  sur  la  succession  de  l'adoptsuit 
les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage, 
Distinction  quand  même  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette  qualité  nés 
drous  d^es   dcpuis  l'adoptiou.    Au  contraire,  l'enfant  naturel  reconnu,  si 
de'i'*  enfanU  1©  P^ro  OU  la  mèrc  a  laissé  des  descendants  légitimes ,  n'a  sur 
"*co'mu«.'^  leurs  biens  que  le  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait 
eue  s'il  eût  été  légitime,  et  la  moitié  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tels 
descendants,  et  les  trois  quarts  lorsqu'ils  n'ont  laissé  ni  des- 
cendants, ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs,  §  757  ;  et  la  loi 
n'accorde  que  des  aliments  aux  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux, §  762.    A  Paris  dans  quatre  années  (1837 — 40)  sur  70 
adoptions  37  ont  eu  lieu  au  profit  de  l'enfant  naturel.  *    Les 
enfants  adultérins  et  incestaeux  ne  peuvent  être  reconnus; 
mais  comme  il  n'existe  pas  de  recherche  de  la  paternité,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  qu'un  tel  enfant  ne  soit  pas  adopté  même 
par  son  propre  père. 
Adoption        Parmi  les  distinctions,  la  plus  importante  que  nous  ayons 
coiTe^kaiiin.  appréciée  dans  le  code  italien  se  trouve  dans  les  articles  qai 
se  rapportent  aux  adoptants  et  aux  adoptés,  les  adoptants 
étant  mis  dans  le  code  italien ,  quant  au  consentement  au  ma- 
riage, sur  le  même  pied  que  les  pères  et  mères.  Il  semble  aussi 
que  la  défense  de  mariage  entre  adoptants  et  adoptés  entre  eux 

^  Saint  Josbph,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  III,  p.  290 — 292. 
2  Voir  Ibid.,  toin.  III,  p.  292. 
«  Valette,  p.  188—204. 
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et  leurs  parents  respectifs,  qui  n'est  que  prohibitive  dans  le  code 
français,  est  une  cause  de  nullité  absolue  dans  le  code  italien. 

Un  article  (205)  déclare,  contrairement  à  l'appréciation 
aujourd'hui  admise  de  la  loi  française,  «que  les  enfants  nés 
hors  mariage  ne  peuvent  être  adoptés  par  leurs  auteurs.»  ^ 

Cependant  la  légitimation  confère  à  celui  qui  est  né  hors 
mariage  la  qualité  légitime  et  elle  opère  non-seulement  par  le 
mariage  subséquent  contracté  entre  les  père  et  mère  de  l'en-  jiJ'^*";™*^^ 
faut  naturel,  mais  par  décret  royal;  mais  les  enfants  qui  ne  le  code  ita- 
peavent  être  légalement  reconnus ,  c'est-à-dire  les  enfants  in- 
cestueux, ou  adultérins,  ne  peuvent  être  légitimés  ni  d'une  ma- 
nière ni  de  l'autre.  * 

Outre  l'État  de  la  Louisiane,  où  les  articles  217,  218,  219 
du  code  sont  les  mêmes  que  les  articles  331,  332,  333  du  code 
Napoléon,  la  légitimation  par  un  mariage  subséquent  a  été    Lois  aux 
adoptée  comme  règle  dans  le  Vermont,  le  Maryland,  la  Vîrgînie,  ré^wd^S^ia 
la  Greorgie,  l'Alabama,  le  Mississippi,  le  Kentucki,  le  Missouri,  ^S*\T  mï^ 
rindiana,  l'HUnois  et  l'Ohio.»    n  y  a  déjà  longtemps  que  la  '***queou*^' 
règle  existe  dans  la  Virginie.    L'acte  de  1785  pourvoit  à  ce 
que:  «Quand  un  homme,  qui  a  d'une  femme  un  enfant,  se  ma-  Acte  de  la 

-  -  ,.  Virginie. 

riera  avec  cette  femme,  cet  enfant,  s  il  est  reconnu  par  lui, 
sera  tenu  légitime.»*  A  New- York,  les  biens  d'un  enfant  illé- 
gitime mort  àb  intestat^  sans  veuve  ou  enfants,  passent  en  to- 
talité à  sa  mère  ou,  à  son  défaut,  aux  parents  de  cette  mère, 
mais  sans  réciprocité. 

Dans  le  Maine  *  l'enfant  illégitime  hérite  non-seulement  de  Acte  du 
la  mère,  mais  aussi  du  père  qui  l'a  reconnu,  ou  qui  a  été  re- 
connu tel.  Au  Massachusetts,  il  hérite  de  sa  mère ,  mais  non  Le  iiassa- 
des  parents  de  cette  dernière ,  de  même  que  la  mère  devient 
son  héritière,  s'il  meurt  sans  enfants;  il  y  hérite  également  du 
père  en  concurrence  avec  les  enfants  légitimes  et  comme  s'il 
était  légitime  lui-même;  mais  il  n'hérite  pas  d'eux  ni  d'aucun 
des  autres  parents  du  père.  ^ 

1  Hue  et  Orsibr,  tom.  H,  p.  49. 
»  Ibid.,  p.  47. 

^  Ksht's  GommerUœries  on  American  law^  vol.  II,  p.  213. 
^  TuoKBBS,  Biack8tone*8  Commeniaries,  vol.  II,  app.  13. 
s  Stattêtes,  1S38. 

^  StaiuteSi  1835*,  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils ^ 
tom.  II,  p.  196. 
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L adoption       Le  code  de  la  Louisiane  déclare  expressément,  art.  â32: 

'dans  ih     «L'adoption  qui  était  autorisée  par  les  lois  du  pays  est  et  de- 
Louisiane.  1.  1*      t 
meure  abolie.»  ^ 

Adoption        L'adoption  telle  qu'elle  existait   à  Rome,  et  telle  qu^elle 
antres  États,  existo    aujourd'hui  dans  les  pays  du  continent  européen  ou 
même  en  France,  fut  inconnue  jusqu'à  des  temps  récents  an 
droit  commun  anglais. 

Cependant  on  a  eu  depuis  longtemps  l'habitude  de  passer 
Le  Rhode  daus  l'État  dc  Rhodc  Island  des  lois  spéciales  pour  autoriser 
l'adoption  par  une  personne  et  souvent  par  un  mari  et  sa 
femme  d'un  enfant  mineur,  soit  enfant  naturel  de  l'adoptant, 
soit  enfant  d'un  étranger,  et  il  est  sous -entendu  que  cette 
adoption  par  acte  législatif  entraîne  avec  elle  pour  les  adoptés 
le  droit  d'hériter  des  adoptants. 

Adoption        Mais  par  un  acte  du  26  Mai  1866  tout  habitant  peut  adres- 

Rhodeîsîand  s^r  à  la  cour  municipalc  ou  à  la  probate  court  de  la  commune 

8atîoS"de"i'a  ^^  ^^  résidc  uuc  pétition  pour  être  autorisé  à  adopter  comme 

dpaïe"îu"de  ^^®^  ^^  cufaut,  et,  s'il  le  veut ,  pour  changer  le  nom  de  l'en- 

^^court^'^   faut.    Un  enfant  adopté  ainsi  sera  considéré,  pour  tout  ce  qui 

a  trait  à  la  succession  et  aux  autres  conséquences  légales  et 

aux  conditions  des  rapports  naturels  de  parent  et  d'enfant, 

être  l'enfant  de  ses  parents  adoptifs  absolument  comme  s'il 

leur  était  né  en  légitime  mariage,  excepté  qu'il  ne  sera  point 

capable  de  prendre  les  biens  expressément  réservés  aux  héri- 

Effets  de  l'a-  ticrs  uaturcls  immédiats  (heirs  of  the  hody  or  bodies)  des  pa- 

**  p^ès  acte!  rcuts  adoptifs ,  ni  les  biens  des  parents  en  ligne  directe  ou  en 

ligne  collatérale  des  adoptants,  par  droit  de  représentation. 

Les  parents  naturels  d'un  tel  enfant  seront  par  l'effet  da 
décret  privés  de  tous  droits  légaux  sur  l'enfant,  et  l'enfant 
sera  libéré  de  toute  obligation  de  fournir  des  aliments  et  d'o- 
béissance envers  ses  parents  naturels.*  Outre  le  Rhode  Island, 
aujourd'hui  plusieurs  États,  entre  autres  le  New-Hempshire, 
le  Massachusetts,  le  Connecticut,  la  Pensylvanie,  le  Wisconsin, 
le  Texas  et  le  Eansas  ont  des  lois  générales  autorisant  l'adop- 
tion d'enfants  mineurs.  Ces  adoptions  devront  être  constatées 
d'après  certaines  règles  par  les  tribunaux.    Les  adoptés  ont 

1  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civik,  tom.  II,  p.  470. 

2  Rhode  Island  Statutes,  1857—68,  p.  384, 
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tons  les  droits  d^enfants  nés  en  mariage  par  rapport  anx  adop- 
tants, mais  ordinairement  «ils  n'héritent  pas  des  parents  des 
adoptants.  ^ 

En  termes  généraux,  la  tatelle  est  le  droit  de  gouverner  la 
personne  et  d'administrer  les  biens  d'un  pupille.  La  curatelle 
est  le  droit  de  régir  les  biens  d'un  mineur  arrivé  à  l'âge  de 
puberté,  avec  son  assentiment,  ou  ceux  d'une  personne  majeure 
qui,  par  suite  d'aliénation  mentale  ou  de  manque  de  jugement, 
est  incapable  d'agir  pour  elle-même.  La  msgorité  était  fixée, 
dans  la  loi  romaine,  à  25  ans  accomplis. 

La  condition  de  Timpuberté  parmi  les  Komains  durait  jusqu'à   xuteiie  et 
14  ans  pour  les  hommes,  jusqu'à  12  ans  pour  les  femmes,  pen-    pJJrrôYVes 
dant  lesquels  on  était  en  tutelle;  celle  de  la  simple  minorité,    Ro«»a^««- 
depuis  la  puberté  jusqu'à  25  ans,  pendant  laquelle  on  était  en 
curatelle. 

ail  est  embarrassant,  dit  Démangeât,  au  premier  abord   Tuteiie  de 
de  décider  si  les  Romains  considéraient  la  tutelle  comme  étant  ou'de  droit 
de  droit  civil  ou  comme  étant  de  droit  naturel.    Du  temps  des     *»»*"'«*• 
jurisconsultes  nous  trouvons  deux  sortes  de  tutelles.    L'une, 
la  tutelle  des  femmes,  est  de  droit  civil  à  tous  les  points  de 
vue,  soit  quant  à  son  principe  même,  soit  quant  aux  règles  de 
détail  qui  s'y  appliquent;  l'autre,  la  tutelle  des  impubères,  est 
bien  de  droit  naturel  dans  son  principe,  mais  le  droit  civil  ro- 
main l'avait  organisée  en  marquant  de  son  empreinte  particu- 
lière la  plupart  des  règles  de  détail.    Du  temps  de  Justinien, 
lorsque  la  tutelle  des  impubères  subsiste  seule,  cette  dernière 
observation  peut  encore   servir  à  expliquer  des  textes  qui 
paraissent  se  contredire. 

a  Au  lieu  du  mot  imptcbère,  il  y  a  un  autre  mot  qu'on  emploie  impubères  et 
bien  souvent  en  cette  matière;  c'est  le  mot  pupille.    Etjono-    ^"^*"**- 
logiquement,  il  est  parfaitement  synonyme  dHmpiibes  et  peut 
être  employé  pour  désigner  l'impubère  en  puissance  aussi  bien 
que  l'impubère  en  tutelle.    Toutefois,  dans  l'usage,  le  mot  pu- 
pilltis  parait  avoir  été  appliqué  exclusivement  à  l'impubère 

*  Voir  Revised  Laws  of  New-Hempshire,  p.  348;  General  Staiutes 
of  Mcusachueetts,  1860,  p.  547;  Haskbll's  Digest  Laws  of  Texas, 
p.  102;  Briohtlt's  Purdon's  Digest,  1700 — 1861,  p.  44;  Revised 
Laws  of  Missouri,  p.  478  ;  Revised  Laws  of  Wisconsin,  p.  488  ;  Re- 
vised Laws  of  Kansas,  p.  581. 
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qui  est  sui  juris,  et,  par  conséquent,  en  tutelle:  PupiUus  est^ 
dit  Pomponius,  qui^  ctim  imputes  çst,  desiit  in  pcUria  potesiaie 
esse,  aut  morte  aut  emancipatione, 

Tatenr  et  aNous  savous  que  le  tuteur  est  essentiellement  donné  jper- 
sonœ,  ce  qui  veut  dire  qu  il  a  pouvoir  d  autoriser  la  personne 
en  tutelle.  Au  contraire  le  curateur  ne  peut  pas  (mctoriiatem 
interponere.  La  plupart  du  temps  celui  qui  a  un  curateur,  eu 
droit  civil,  est  parfaitement  capable  (par  exemple  le  pubère 
mineur  de  vingt-cinq  ans),  ou  au  contraire  absolument  inca- 
pable (par  exemple  l'homme  en  démence  ou  le  prodigue  inter- 
dit) :  dans  aucun  de  ces  deux  cas  il  ne  peut  être  question  de 
compléter  la  capacité,  c'est-à-dire  d'autoriser  la  personne. 
Tantôt  le  curateur  administrera  les  biens;  tantôt  il  approuvera 
un  acte  fait  par  la  personne  dont  il  est  curateur ,  son  appro- 
bation étant  une  garantie  que  l'acte  est  convenable  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  le  rescinder  par  une  voie  extraordinaire  telle  que 
Vin  integrmn  restitutio. 

Tutor  datur      «Yoilà  la  différence  capitale  entre  la  tutelle  et  la  curatelle: 

%Zr^liatur  t^OT  datuT  personcBy  curator  datur  rei  veî  causœ.  On  peut 
caJl  signaler  une  deuxième  différence,  qui,  du  reste,  jusqu^à  un 
certain  point,  se  rattache  à  la  première.  Le  tuteur  est  teno 
envers  son  pupille  à  une  fidélité  particulière:  il  n'est  point  de 
devoir  plus  sacré  que  celui  qui  résulte  de  la  qualité  de  tuteur. 
Il  en  résulte  notamment  que,  si  le  tuteur  est  condamné  pour 
avoir  manqué  à  ses  devoirs  envers  son  pupille,  la  condamnation 
emporte  contre  lui  l'infamie.  Nous  ne  voyons  rien  de  sem- 
blable en  ce  qui  concerne  le  curateur. 

Distinction  «En  général,  les  textes  de  droit  romain  distinguent  très- 
^iïons.^  exactement  la  fonction  du  tuteur  de  celle  du  curateur.  Cepen- 
dant il  faut  reconnaître  que  quelquefois  les  expressions  sont 
employées  abusivement  l'une  pour  l'autre,  ce  qui  tient  à  ce 
que,  dans  la  pratique  habituelle,  à  l'époque  des  jurisconsultes, 
le  curateur  ressemble  beaucoup  à  un  tuteur.» 

Différentes       Dcmangcat  parle  en  détail  des   curateurs  donnés   1®  aux 

classes  de  «  * 

curateurs,  prodiffi,  SiUx  furiost,  etc.;  2"  aux  pubères  mineurs  de  25  ans; 
3^  aux  pupilles.  Il  cite  Ulpien  qui  dit:  nGuratores  aut  legitimi 
sunt,  id  est  qui  ex  lege  XII  Tabuîarum  dantur ,  aut  konoràriij 
id  est  qui  a  Prcetore  constituuntur,ii>  ^ 

1  Demanoeat,  Droit  romain^  tom.  I,  p.  321 — 382, 
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Le  code  prussien  fait  la  distinction  entre  les  tuteurs  et  les  Distinction 
curateurs;  et  ces  derniers  sont  également  nommés  pour  les  tenrs  et  les 
personnes  qui  ne  peuvent  agir  soit  en  justice,  soit  par  contrat,    d'après  le 
sans  assistants  ou  sans  des  conseils  choisis  'd'office  ou  par  les   ^  sien'"^ 
intéressés  eux-mêmes.^ 

Savigny  dit  de  la  constitution  de  la  tutelle:    a  L'on  admet  constitution 

•  •      •  1      j      «x  1         1    1      j        •    'i      ^      ^^  1*^  tutelle, 

avec  raison,  comme  principe,  que  le  droit  local  du  domicile  de  daprèf  sa- 
Timpubère,  lequel  coïncide  ordinairement  avec  le  dernier  do-  uimilea  par 
micile  du  père  décédé ,  détermine  la  constitution  de  la  tutelle,  domidîr*du 
et  que  cette  tutelle  embrasse  également  les  biens  du  pupille  ^^^^  Recède. 
situés  dans  d'autres  lieux.  Néanmoins  ce  principe  n'est  pas 
absolu. 

«D'abord,  quand  les  immeubles  du  pupille  sont  situés  dans 
une  autre  juridiction  ou  même  en  pays  étranger,  il  peut  ar- 
river que  l'on  constitue  une  tutelle  spéciale  pour  cette  partie  Tuteiie  spé- 
des  biens,  de  sorte  que  le  même  pupille  peut  avoir  plusieurs    sieurs  tu- 

^6UrS    dftDS 

tuteurs  dans  des  localités  différentes.  —  Déjà  en  droit  romain  dès  localités 
nous  trouvons  quelque  chose  de  semblable.  A  la  vérité,  la 
tutelle  testamentaire  et  la  tutelle  légale  n'étaient  pas  soumises 
à  ces  différences  locales;  mais  quand  le  magistrat  devait 
donner  un  tuteur  à  un  pupille  dont  les  biens  étaient  dispersés  main. 
dans  des  lieux  différents,  il  nommait  des  tuteurs  spéciaux  pour 
chacune  des  juridictions  souveraines ,  pour  les  res  italicœ  et 
pour  les  res  provinciales.  —  D'après  la  législation  prussienne,  Législation 

X  w  X  /    prussienne. 

il  n'y  a  régulièrement  qu'une  seule  tutelle  pour  l'ensemble  des 

biens,  constituée  selon  le  droit  local  du  domicile  du  père;  les 

changements  ultérieurs  de  domicile  n'ont  ici  d'influence  que 

par  exception.  Pour  les  biens  situés  au  dehors  on  peut  établir 

des  curatelles  spéciales,  qui  doivent  se  mettre  en  relation  avec 

la  tutelle  proprement  dite.    Les  traités  faits  par  la  Prusse   Traités  de 

avec  les  Etats  voisins  portent  que  la  tutelle  sera  constituée     avec  les 

d'après  le  domicile  du  pupille;  si  celui-ci  possède  des  im-      ^Ls.^^' 

meubles  dans  l'autre  État,  les  tribunaux  de  ces  États  ont  la 

faculté  ou  de  soumettre  ces  immeubles  à  la  tutelle  générale, 

ou  d'établir  pour  eux  une  tutelle  spéciale.  —  Dans  les  pays  Pays  gouver- 
nés par  la 
loi  anglaise. 

^  Voir  De  la  tutelle  et  de  la  curatelle;  Saint  Joseph,  Concordance 
des  codes  eimls,  tom.  III,  p.  208— 209;  Allgemeines  Landrecht^  p&rt.  Il, 
tit.  xvui,  Art.  1 — 62. 
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régis  par  le  droit  anglais,  la  jurispradence  est  très-ineertaine; 
car  ce  droit  admet  des  tutelles  partielles  et  spéciales,  non- 
senlement  pour  les  immeubles,  mais  aussi  pour  les  meubles 
situés  au  dehors.»  ^ 
Tuteur  d'à-      En  Franco  le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineur 

nfAtt    Ift    loi 

française,  et  le  représente  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  n  admi- 
nistre aussi  les  biens  de  son  pupille  ;  mais  il  n'a  pas  le  pouvoir 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeubles  sans  rautorisation 
expresse  du  conseil  de  famille,  et  alors  seulement  pour  cause 
de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident,  et  après  avoir 
obtenu  la  sanction  des  tribunaux.^ 

Un  tuteur  qui  a  des  motifs  graves  d'être  mécontent  de  la 
conduite. du  mineur,  peut  présenter  ses  plaintes  à  un  conseil 
de  famille,  et  en  être  autorisé  à  le  faire  enfermer  dans  une 
maison  de  correction.  La  tutelle  prend  fin  à  la  majorité  da 
mineur,  et  même  avant  cet  âge  au  cas  où  il  contracte  un  ma- 
riage régulier,  ce  qui  équivaut  à  l'émancipation,  et  met  fin  à 
l'autorité  tant  des  parents  que  des  tuteurs.  ' 
i^^dian)  ^"  Angleterre,  le  tuteur  {guardian)  remplit  les  fonctions  à 
dans  la  loi   \^  fQjg  ^^  tutcur  ct  du  curatcur  de  la  loi  romaine. 

anglaise. 

La  tutelle        Lcs  juristos  du  contincut  européen  maintiennent  que  les  lois 

d'après  le 
principe  des 

tinent"euro"  ^  Savighy,  Traité  de  droit  romain^  par  Guenoux,  tom.  VIII, 
Péen.         p.  337—338. 

^  Le  conseil  de  famille  est  une  institution  qui  -doit  son  origine 
au  Code  Napoléon.  Il  doit  être  ainsi  constitué:  «Le  conseil  de  fa- 
mille sera  composé,  non  compris  le  juge  de  paix,  de  six  parents  on 
alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte  qae 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  moitié  du  côté  paternel, 
moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant  Tordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne.»     Gode  Napoléon^  liv.  I,  tit.  X,  sect.  iv,  art.  407. 

Le  conseil  de  famille  a  été  conservé  dans  le  nouveau  Code  italien, 
mais  il  n'est  pas  constitué  précisément  de  la  même  manière.  «Le 
conseil  de  famille  se  compose  du  préteur,  qui  le  convoque  et  le 
préside,  et  de  quatre  membres.  Le  tuteur,  le  protuteur,  et,  pour 
le  mineur  émancipé,  le  curateur  font  aussi  partie  du  conseil.  Le 
mineur,  dès  Tâge  de  16  ans  accomplis,  a  le  droit  d'assister,  mais 
sans  voix  délibérative ,  au  conseil  de  famille,  dont  la  réunion  lai 
sera  pour  cela  notifiée.»  Huo  et  Orsibb,  Gode  civil  itaiien^  tom.  II, 
p.  Ô9,  art.  251. 

3  Mackenzib,  Roman  law,  part.  I,  chapt.  x,  §  2,  p.  142.  Code 
civil,  art.  450—468. 
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qui  régissent  la  tutelle  sont  personnelles,  et  s'attachent  au  pu- 
pille en  pays  étranger  aussi  bien  que  dans  son  propre  pays,  et 
ont  la  même  validité  et  la  même  autorité  qui  leur  appartient 
par  la  loi  du  domicile,  dans  tous  les  autres  pays.  BouUenois  B^lentîs. 
cite  comme  exemples  des  statuts  personnels  ceux  qui  mettent 
les  enfants  sous  la  puissance  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur.  ^ 

Vattel  dit:  «Les  dispositions  faites  par  le  juge  du  domicile     vattei. 
dans  rétendue  de  son  pouvoir,  doivent  être  respectées  et  ob- 
tenir leur  effet  même  chez  l'étranger.    C'est,  par  exemple,  au 
juge  du  domicile  de  nommer  les  tuteurs  et  les  curateurs  des 
mineurs  et  des  imbéciles.     Le  droit  des  gens  qui  veille  au 
commun  avantage  et  à  la  bonne  harmonie  des  nations,  veut  Nonination 
donc  que  cette  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  soit  par°ie"jSgé 
valable  et  reconnue  dans  tous  les  pays  où  le  pupille  peut  avoir  vauS?e°*^i! 
affaire.»  «  *^"*- 

«n  semblerait,  dit  Story,  d'après  l'affaire  Morrison,  que  la  Pouvoir  ac- 

cordd  a  un 

Chambre  des  Lords  ait  considéré  l'autorité  d'un  tuteur  anglais   tuteur  an- 
suffisante  pour  intenter  une  action  en  revendication   de  la   tenter  une 
propriété  personnelle  de  son  pupille  en  Ecosse,  en  se  basant  Ecof^^^n 
sur  ce  que  l'administration  de  ses  biens  personnels  accordée  catfpp^di  la 
par  l'autorité  compétente  du  lieu  où  il  résidait,  doit  être  par-  peMOMeUe. 
tout  considérée  comme  ayant  la  même  efficacité  qu'une  cession 
volontaire  faite  par  lui-même.    Les  tribunaux  écossais  avaient  ^tribuMu^ï^ 
clairement  décidé  dans  le  sens  contraire.    Cette  doctrine  n'a    ^«'o»»»»'- 
certainement  reçu  aucune  sanction  en  Amérique,  dans  les  États 
dont  la  jurisprudence  est  régie  par  la  common  law.  Les  droits  pouvoir  des 
et  le  pouvoir  des  tuteurs  y  sont  considérés  comme  strictement   Amérique" 
locaux,  et  comme  ne  les  autorisant  à  exercer  aucune  autorité 
sur  la  personne  ou  la  propriété  personnelle  de  leurs  pupilles 
dans  d'autres  États,   pour  les  mêmes  raisons  générales  et 
d'après  la  même  politique,  qui  ont  fait  circonscrire  les  droits 
et  le  pouvoir  des  exécuteurs  et  administrateurs.»  ^ 

Dans  un  cas,  en  1843,  la  Chambre  des  Lords  maintint  que  La  cour  de 
la  cour  anglaise  de  Chancery  était  compétente  pour  nommer     kq%\1\m 
un  tuteur  à  un  mineur  qui  se  trouvait  dans  ce  pays,  tandis  po^r'^lom-^ 

mer  un  tu- 
teur domi- 

«  I  9  X 

^  BouLLBNOis,  Traité  de  la  personnalité^  tom.  I,  p.  51,  éd.  1766.  Écosae. 

*  Vattbl,  Droit  des  gens,  tom.  II,  p.  64,  éd.  Pradier-Fodéré.  • 
>  Stoet,  Conflict  of  laws^  §  499,  p.  671—672,  éd.  Redfield. 
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qne  ses  biens  et  son  domicile  étaient  en  Ecosse.  Lord 
Brougham  et  Lord  Campbell  étaient  contre  cette  opinion.^ 
WMtukesur  Wcstlako  remarque  au  sujet  de  ce  cas:  «Tant  que  la  loi  an- 
ce  jugement,  giajgç  rcstcra  toUo  qu'elle  est,  elle  doit  être  considérée  en 
principe  comme  excluant,  dans  le  cas  de  transactions  ayant 
leur  siège  ici,  non-seulement  tout  âge  de  majorité  étranger, 
mais  aussi  toute  détermination  étrangère  du  status  et  de  la 
capacité,  qu'elle  résulte  des  lois  ou  d'actes  judiciaires,  puis- 
qu'aucune  différence  ne  peut  être  établie  entre  ces  cas,  et  qu'il 
n'en  existe  point  non  plus  sur  le  continent. 

«Ces  doctrines,  ajoute-t-il,  peuvent  avoir  des  conséquences 
sérieuses  pour  la  sécurité  personnelle  des  aliénés  et  des  mi- 
neurs en  Angleterre;  car,  bien  qu'un  père  étranger  ait  cer- 
tainement de  l'autorité  ici  sur  la  personne  de  son  enfant 
d'après  la  loi  anglaise,  cependant  il  est  extrêmement  impro- 
bable qu'un  testateur  étranger  ait  la  précaution  de  pourvoir  à 
une  visite  accidentelle  de  son  enfant  en  Angleterre  en  lai 
nommant  des  tuteurs  à  cet  effet  selon  la  loi  anglaise.  £t  en 
Conséquence  couséquence,  daus  le  cas  dominant  de  Johnstone  vs.  Beattie, 

de  la  déci-  , 

sion  dans    OU  ossaja  sans  succès  d  établir  que  le  tuteur  étranger  avait, 
t>sl  Beatue.   comme  tel,  des  droits  sur  la  personne  de  sou  pupille  ici.    Les 
faits  étaient  que  la  cour  de  chancery  dans  l'absence  de  toute 
circonstance  spéciale,  ordonna  le  renvoi  au  master  pour  faire 
nommer  des  tuteurs  à  un  mineur  écossais,  ayant  des  tuteurs 
écossais,   et  n'ayant  aucuns  biens  en  Angleterre:   ceci  fut 
soutenu  par  Lord  Lyndhurst,  Lord  Cottenham,  et  Lord  Lang- 
dale  (Lord  Brougham  et  Lord  Campbell  s'y  opposaient),  comme 
un  mode  de  procédure  qui  va  de  soi,  se  basant  sur  ce  qne 
l'enfant  n'avait  point  de  tuteurs  possédant  une  autorité  légale 
en  Angleterre,  où  il  se  trouvait  lorsque  l'action  fut  com- 
mencée.» * 
D'après  la       jj  jj'y  ^  aucuu  douto  ouc,  d'après  la  doctrine  de  la  commm 
droits  de  tu-  ;^^^  j^s  droits  de  tuteurs  étrangers  ne  sont  pas  admis  en  ce 
gers  non  ad-  qui  concemc  Ics  propriétés  immobilières  situées  dans  d'autres 

mis  pour  les    ^  *       * 

biens  immo-  pays.    Ccs  drolts  sont  considérés  comme  strictement  tern- 

biliers. 

^  Clark  and  Fiknelly's   Reports,    vol.  X,  p.  43,    Johnstone    vs. 
Beattie. 

2  Wbstlakb,  Privait  international  law,  §,402,  p.  3S4 — 385. 
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torianx ,  et  on  ne  leur  reconnaît  aucune  influence  sur  de  tels 
biens  dans  d'autres  pays  dont  les  systèmes  de  jurisprudence 
présentent  d'autres  règlements  et  comportent  d'autres  droits 
et  d'autres  dispositions.  Personne  n'a  jamais  supposé  qu'un 
tuteur  nommé  dans  l'un  quelconque  des  États  de  l'Union  amé- 
ricaine, ait  aucun  droit  de  recevoir  les  profits  ou  de  prendre 
possession  d'un  immeuble  de  son  pupille  situé  dans  un  antre 
État,  sans  avoir  été  dûment  nommé  à  cet  effet  par  le  tribunal 
compétent  de  l'État  où  l'inmieuble  est  situé.  Ce  cas  tombe 
sous  l'application  du  principe  bien  connu  que  les  droits  sur 
les  immeubles  ne  sont  acquis,  transférés  et  perdus  que  selon  la 
loi  rei  sitœ. 

«La  môme  règle  s'applique  selon  la  common  law  à  la  pro-  régie "wh- 
priété  mobilière,  ainsi  qu'il  a  été  pleinement  reconnu  tant  en  biSSs^mobi- 
Angleterre  qu'en  Amérique.  Aucun  tuteur  étranger  ne  saurait,   Jng"t|J^ 
virtute  offidi^  exercer  aucun  droit,  pouvoir  ou  fonction  sur  les  *'  ^  ^J^^' 
biens  mobiliers  de  son  pupille  qui  se  trouvent  dans  un  autre 
État  ou  dans  un  autre  pays  que  celui  dans  lequel  il  a  été 
autorisé  comme  tuteur.    Mais  il  lui  faut  obtenir  de  nouveaux 
pouvoirs  de  tutelle  des  tribunaux  locaux  compétents  à  cet  effet, 
avant  qu'il  puisse  exercer  des  droits,  des  pouvoirs  ou  des  fonc- 
tions en  ce  qui  regarde  ces  biens.»  ^ 

D'après  Savigny:  «Les  traités  faits  par  la  Prusse  avec  des    Régie  des 
États  voisins,  donnent  au  tuteur  qui  administre  des  biens  prilsse,  avec 
situés  en  pays  étrangers,  les  instructions  suivantes:   «Pour    '^voiSi*!* 
toutes  les  affaires  relatives  à  ces  immeubles,  il  doit  suivre  les 
prescriptions  législatives  en  vigueur  dans  le  lieu  où  ces  biens 
sont  situés.))' 

Les  cours  françaises  ne  reconnaissent  pas  les  trustées  nom-  Trustées  dv 
més  d'après  un  contrat  de  mariage  fait  dans  la  forme  et  sous  "uJ  de  mâ- 
le régime  de  la  loi  anglaise.    C'est  ce  qui  ressort  d'un  juge-  ne^sont^pïls 
ment  rendu  le  27  Décembre  1868  par  le  tribunal  de  commerce  "p?Mce.*" 
de  la  Seine  dans  un  procès  intenté,  le  mari  ayant  fait  faillite, 
par  les  trustées  et  par  la  femme  contre  le  syndic.    Le  mari 
était  anglais  et  la  femme,  originaire  de  Puebla,  au  Mexique,  fat 
considérée  comme  étant  devenue  anglaise  par  son  mariage. 

'  Stoby,  Conflict  of  lawsj  chap.  XIII,  §  504,  p.  676,  éd.  Redfield. 
^  Saviqst,  Tk-aiié  de  droit  romain,  par  Gu^ioux,  tom.  VIII,  p.  842. 
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La  dame  par  contrat  da  1^  Septembre  1856  le  jour  avant  son 
mariage  déposé  pour  minute  chez  un  notaire  à  Paris,  avait 
transporté  à  trois  irmtees  ou  fidéicommissaires  Tentière  pro- 
priété de  tous  ses  immeubles ,  à  charge  de  lui  en  remettre  les 
revenus  et  de  ne  pouvoir  les  aliéner  que  du  consentement  des 
époux  et  à  la  condition  expresse  d'en  faire  immédiatement 
remploi. 
Pouvoir        L'arrêt  déclare  que:  «Attendu  que  dès  le  9  Décembre  svà- 
le^tnJtees  vaut,  Ics  tfustees,  suivaut  acte  reçu  par  le  même  notaire,  ont 
à  un  tiers.   ^^^^^  pouvoir  d'cxerccr  tous  les  droits  et  mandats,  de  remplir 
toutes  leurs  obligations,  à  un  tiers  qui,  dès  le  lendemain,  lODé- 
cembre,  suivant  acte  reçu  par  le  même  notaire,  a  remis  tons 
ces  pouvoirs  àFerguson  lui  même;  —  que  par  suite  les- époux 
Ferguson  ont  pu  réaliser  en  toute  liberté  et  sans  faire  de 
Partie  des   remploi  uuc  partie   des   immeubles    compris  dans  le  fidéi- 
compr?s*dans  commis;  —  attendu  qu'aujourd'hui  les  trustées^  d'une  part,  et 
mi8*TélSi8*éê  d'autre  part  la  dame  Ferguson,  autorisée  par  son  mari,  récla- 
^eVverîée"''  ^Gut  unc  sommc  totalc  de  386,235  fr.  76  cent.,  provenant  de 
**  dété*dn*    c®s  réalisations,  et  qui  auraient  été  versés  indûment,  soit  dans 
faiui-      la  société  Ferguson  aîné  et  fils,  soit  aux  mains  de  Ferguson 
fils;  —  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  ses  demandes  sont  rece- 
vables  en  la  forme. 

a£n  ce  qui  touche  les  trustées: 
Trustée  ne       «Attendu  que  la  qualité  de  trustée  ne  saurait  être  assimilée 
^imiié'\   à  celle  de  mandataire;  que  les  demandeurs  n'ont  reçu  aucan 
""tïïîë.*    mandat  de  la  dame  Ferguson;  qu'ils  agissent  donc  en  leur 
nom  personnel;  qu'ils  n'ont  jamais  traité,  soit  en  leur  nom  per- 
sonnel, soit  en  qualité  de  trustées^  avec  la  société  Ferguson 
aîné  et  fils,  ou  même  avec  Ferguson  fils;  qu'aucun  lien  de  droit 
n'existe  donc  entre  eux  et  les  défendeurs,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  déclarer  non  recevables. 
D'après  le        «En  cc  qui  touche  la  dame  Ferguson: 

régime  de  la 

loi  anglaise      «Attcudu  qu'U  résultc  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment, 

tonte  indivi-  ^  -x  jt  -7 

dualité  ci-  qu'elle  est  soumise,  quant  à  ses  biens,  au  régime  de  la  loi 
fusée  à  la  anglaise ,  aux  termes  de  laquelle  toute  individualité  civile  loi 
femiïê'Fer-  cst  rcfuséc,  —  qu'cUc  uc  pouvait  donc  avoir  aucune  action 
fapabifd'in-  coutrc  son  mari  ni  contre  le  syndic  substitué  aux  droits  de  ce 
aSfoSVson  dernier;  —  attendu,  d'ailleurs,  à  l'égard  de  Ferguson  père, 
"syndic.*"  <iu'il  n'cxistc  aucuu  lien  de  droit  entre  elle  et  ce  dernier;  que 


Chap.  n.]  ÉTAT  DSâ  PfiBSÛNKfiâ.  175 

si  des  sommes  provenant  de  la  réalisation  de  ses  immeubles 
ont  été  versées  dans  la  caisse  de  la  société,  elles  ne  l'ont  pas 
été  par  elle,  qui  avait  fait  antérieurement  abandon  de  tous  ses 
biens  aux  trustées  par  des  dispositions  ignorées  des  tiers;  — 
qu'il  y  a  donc  lieu  également  de  déclarer  la  dame  Ferguson 
non  recevable  à  l'égard  des  deux  défendeurs  ;  —  par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  ouï  M.  le  juge- 
commissaire  en  son  rapport  oral,  fait  à  l'audience,  le  13  Dé- 
cembre courant ,  déclare  les  trois  demandeurs  et  la  dame  Fer- 
guson, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  non  recevables  en  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  con- 
damne aux  dépens.»  ^ 

Dans  la  loi  romaine,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  il  n'y  avait   sueoession 

romaine. 

pas  de  distinction  dans  la  succession  entre  les  immeubles  et 
les  biens  mobiliers,  et  l'héritier  soit  naturel,  soit  institué,  par 
testament  ou  ab  intestat,  recevait  l'universalité  de  la  succession, 
et  à  ce  titre  était  originellement  passible  de  toutes  les  dettes 
et  engagements. 

L'exécuteur  ou  les  exécuteurs  testamentaires,  comme  tels, 
ou  les  administrateurs,  n'ont  d'après  la  loi  telle  qu'elle  est 
conçue  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  aucun  droit  si  ce  n'est 
aux  biens  mobiliers. 

Les  biens-fonds  passent  directement  du  défunt,  sans  aucun 
intermédiaire,  à  l'héritier,  c'est-à-dire,  en  Angleterre,  au  fils 
aîné,  et  aux  États-Unis  à  tous  les  enfants  également.  Le  terme 
héritier  (heir)  n'a  aucun  rapport  aux  biens  mobiliers  dans  la 
jurisprudence  anglaise  et  américaine. 

En  ce  qui  regarde  les  exécuteurs  et  les^  administrateurs,     Attcane 
Story  dit:  «Selon  la  loi  romaine,  qui  ne  fait  point  de  distinction    entre  les 
sous  ce  rapport  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  le  titre  lien^d^près 
héritier  (hœres),  était  indistinctement  appliqué  à  toute  per-     miOner 
sonne  appelée  à  la  succession,  qu'elle  fût  ainsi  appelée  par  la 
volonté  de  la  personne,  ou  par  l'effet  de  la  loi.    Ainsi  la  per- 
sonne appelée  par  testament  à  la  succession  universelle,  était 
nonunée  héritier  testamentaire  (Aeercs/adws),  et  le  plus  proche      -fi«r«« 
parent  par  le  sang,  en  cas  de  succession  ab  intestat,  était 

*  J.  C.  CoLFAVRU,  Du  mariage  et  du  contrat  de  mariage  en  Angle- 
terre et  aux  États- Unvi,  p.  137. 


176   DBOITS  DE  LÉGISLATION  CtViLB  «T  OîtlMINELLE.     [Part.  H, 

Hœres  na-   appelé  héritier  légal  Qiœres  naius)  ou  héritier  àb  intestat 

Succession   L'héritier  —  c'est-à-dire  le  ou  les  ayants-droit  à  la  succession 

^à  toufîes*"^  —  soit  par  testament  soit  ab  intestat,  succédait  de  droit  à 

biens.      |.Q^g  jgg  i)iens  du  défunt,  tant  immobiliers  que  mobiliers,  et 

devenait  responsable  de  toutes  ses  dettes  et  engagements. 

Distinction       «Daus  la  common  law  l'exécuteur  ressemble  sous  plusieurs 

tie*/dJ droit  rapports  à  l'héritier  testamentaire  selon  la  loi  civile,  tandis 

'eîécuteuir  Qi^©  l'administratcur  correspond  à  l'héritier  ab  intestat    La 

tiateilî*3"du  principale  distinction  entre  eux  qu'il  soit  important  de  noter 

droitangiais.  j^j^  ç>gg|.  ^^g  |gg  exécutcurs  ct  administrateurs  n'ont  de  droits 

que  sur  les  biens  mobiliers  du  défunt,  tandis  que  l'héritierro- 

main  avait  droit  d'administrer  les  immeubles  aussi  bien  que 

les  meubles,  et  tous  les  biens  étaient  traités  comme  de  la  même 

nature,  sans  aucune  distinction  de  équitable  assets  ou  légal 

assets. 

Droits  de        «L'héritier  d'immeubles ,  soit  par  testament  soit  àb  intestat, 

d'immeubi'es  ^^  pcut  Ics  prendre  que  selon  la  lex  loci  rei;  en  d'autres  termes, 

pw"îaT«x    ^^  ^®  saurait  être  admis  comme  héritier  de  manière  à  pouvoir 

loci  rei  suœ.  administrer  ces  biens  situés  en  un  pays  étranger,  à  moins 

d'être  qualifié  d'après  les  principes,  les  règles  et  les  formalités 

de  la  loi  locale.    Sous  ce  rapport  il  ne  diffère  ni  quant  aux 

droits  ni  quant  aux  obligations,  d'un  héritier  naturel  (heir) 

ou   d'un  héritier   institué   (devisee)   responsable    d'après   la 

common  law  ou   d'après  un  statute,  des  dettes  obligatoires 

Homoioga-    de  SOU  aucêtrc  ou  du  testateur.    Pour  la  même  raison  le 

mem^néces-  pouvoir  d'aliéner  un  immeuble,  donné  à  un  exécuteur,  ne 

î'exéciSon    saurait  être  mis  en  pratique  qu'après  due  homologation  dn 

a1;'io?dérun  testament  au  lieu  où  est  situé  l'immeuble,  et  quand  il  est  dé- 

d'aîfénerTes  ™ontré  pouvoir  le  faire  légalement  selon  la  lex  loci  rei  sitœ.  Et 

biens-fonds,  gj  la  pcrsoune  prétendait,  non  en  vertu  d'une  procuration, 

Des  utters   ^^^^   commc   héritier    institué   {devisee)    vendre   l'immeuble 

t^yvH^Tônt  comme  fidéicommissaire  pour  le  paiement  de  dettes,  il  serait 

pasnécMsai-  néccssaire  que  le  testament  fût  de  même  homologué.    Mais 

dans  ce  dernier  cas  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  procurer  des 

L'exécuteur  *  Icttcrs  of  administration,^  lors  même  que  la  disposition  testa- 

^'swrio^n***    mentaire  serait  un  fidéicommis  confié  à  la  personne  sous  le 

tï^rTistitué  *îtr®  d'exécuteur;  car  dans  ce  cas  elle  prend  possession  comme 

.«Jfir^Ln  héritier  institué  (devisee)  et  non  comme  exécuteur,  et  son  droit 

cuteur.      est  dérivé  du  testament,  non  des  ^letters  testamentarp.^ 
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m 

«En  ce  oui  regarde  le  droit  des  exécutears  et  des  admi-    Le  droit 

d'exécution 

nistratenrs,  dérivé  d  une  autorisation  dans  le  pays  du  domicile   ne  s'étend 
du  défunt,  il  faut  considérer  que  ce  droit  ne  saurait,  de  jure,  du  territoire 
s'étendre,  comme  matière  de  droit,  au-delà  du  territoire  du  in"eStVu^™c' 

.  .11  i^^-ii*  v*i*  •        corde  ledroit 

gouvernement  qui  ra  accordé,  et  des  biens  mobiliers  qui  y   d'adminis- 
sont  situés.     Quant  aux  biens  mobiliers  qui  se  trouvent  dans     '"'*®"* 
d'autres  pays,  leur  droit  est  sujet  au  contrôle  et  aux  modifica- 
tions que  chaque  nation  peut  juger  convenables  eu  égard  à 
ses  propres  institutions  et  à  sa  propre  politique,  et  aux  droits 
de  ses  propres  sig'ets. 

«C'est  en  conséquence  devenu  une  doctrine  générale  de  la  Aucun  pro 

ces   ne  p€ut 

common  law,  reconnue  tant  en  Angleterre  qu  en  Amérique,  être  intenté 
qu'aucun  procès  ne  peut  être  intenté  ou  soutenu  par  un  exé-  ^me^etc.t 
cuteur  ou  administrateur  dans  sa  capacité  officielle,  devant  les  les  tribunaux 
tribunaux  d'un  pays  autre  que  celui  dont  il  a  reçu  l'autorisa-    "i^î^îeçu"' 
tion  d*agir  comme  tel  en  vertu  de  l'homologation  du  testament  tiô!l^d^'^'r. 
et  des  ^letters  of  administration'  qui  lui  ont  été  accordées 
par  ce  pays.    Mais  s'il  désire  soutenir  une  action  dans  un 
pays  étranger,  il  lui  faut  obtenir  de  nouvelles  ^ïetters  of  ad- 
ministraiion^  et  fournir  caution  de  nouveau  selon  les  pj'escrip- 
tions  générales  de  la  loi  qui  régit  le  pays  où  le  procès  est 
intenté.    De  même,  si  d'un  autre  côté,  un  créancier  désire 
instituer  une  action. dans  un  pays  étranger,  pour  atteindre  les    actïoS'ne 
biens  mobiliers  d'un  débiteur  défunt  mort  après  testament  ou   iSJ^odtul 
ab  intestat,  situés  dans  ce  pays,  il  est  nécessaire  que  des  SLreJntreuû 
^letters  of  administration'  en  due  forme  y  aient  été  prises   ^^^^l^^' 
selon  la  loi  locale  avant  que  l'action  puisse  être  soutenue;  fJttïlrd'îd! 
car  l'exécuteur  nommé  dans  un  autre  pays  ne  peut  pas  être  ministration 
poursuivi  en  justice  là,  et  n'a  aucun  droit  positif  ni  aucune  ses  selon  la 
autorité  sur  ces  biens,  et  en  conséquence  aucune  responsa- 
bilité à  leur  endroit.    Le  droit  d'un  exécuteur  ou  d'un  admi- 
nistrateur étranger  d'obtenir  ces  nouveaux  droits  d'administra-  NouveUe  ad- 
tion  est  généralement  admis  comme  allant  de  soi,  à  moins  de  c^^iéme^n" 
quelqufi  raison  spéciale  qui  intervienne  et  s'y  oppose;  et  la  iiaLVà'i'^d- 
nouvelle  administration  est  traitée  comme  simplement  complé-  "originelle" 
mentaire  ou  auxiliaire  à  l'administration  originelle  étrangère    ®*''*"8^"* 
en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  biens  et  leur  répar- 
tition régulière.     La  nouvelle  administration  est  cependant 
sujette  aux  droits  des  créanciers,  légataires  et  autres  ayants- 

LAWUxca-WBaATON.  m.  X2 
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droit  résidant  dans  le  pays  où  elle  est  accordée;  et  le  reliquat 
n^est  transmissible  an  pays  étranger  que  lorsque  Tarrêté  des 
comptes  a  été  terminé  devant  le  tribunal  compétent  où  la 
nouvelle  administration  a  été  accordée,  d'après  les  principes 
d'équité  de  ses  propres  lois  en  ce  qui  concerne  remploi  et  la 
répartition  des  biens  qui  s'y  trouvent.»  * 
Faculté         ])gQs  Ig  plupart  sinon  dans  tous  les  États  de  l'Union  amé- 

qu  ont,  aux  *      * 

leVVxécu*-'  ricaine,  cependant,  même  lorsque  les  inmieubles  ne  sont  pas 
teoM^^^  *d-  spécialement  assignés  au  paiement  des  dettes ,  des  statutes 
teurs  d^aué-  font  un  dcvoir  aux  exécuteurs  ou  administrateurs,  au  cas  oà 

ner  les  im- 

meubles    les  bicus  mobiliers  seraient  insuffisants  pour  couvrir  ces  dettes, 

pour  le  paie- 
ment des    de  s'adresser  au  tribunal  compétent  dans  les  questions  de 

dettes* 

testaments  et  de  substitutions,  pour  en  obtenir  l'autorisatioii 
d'aliéner  les  immeubles  pour  y  satisfaire. 
Exécuteurs       D'après  le  code  français,  art.  1025:    aLe  testateur  pourra 
^ref  d'après  nommcr  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires.»  1026:  «Il 
^*%1S8!"°  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d'une 
partie  de  son  mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de 
l'an  et  jour  à  compter  de  son  décès.    S'il  ne  la  leur  a  pas 
donnée^  ils  ne  pourront  l'exiger.»    1027:   «L'héritier  pourra 
faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  remettre  aux  exécuteurs 
testamentaires  somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mo- 
biliers, ou  en  justifiant  de  ce  paiement.» 

Les  cas  suivants,  quoiqu'ils  se  rattachent  aussi  à  la  question 
de  domicile,  sont  cités  ici  comme  se  rapportant  au  status,  dans 
les  tribunaux  d'un  pays,  des  personnes  nommées  à  l'étranger 
pour  administrer  les  effets  d'un  défunt. 

n  a  été  reconnu  par  la  aProbate  Court»  anglaise  que, 

diaprés  la  loi  française,  le  testament  d'un  Français  exécuté 

dans  un  pays  étranger,  selon  les  lois  de  ce  pays  étranger  où 

il  est  domicilié,  est  valide. 

Lanomina-       La  nomiuation  par  un  Français  ainsi  domicilié,  dans  on 

ex^écnte"!^    tcstamcut  olographc,  d'un  exécuteur  testamentaire,  est  soumise 

taire^'^^r^nu  a^x  règlcs  dc  la  loi  française,  même  pour  ce  qui  regarde  les 

françids, 

*rèSw  d*tt*       ^  Story,   Conflict  of  Lawa,  §  507—512,  p.  684—689.  —   Voir  1» 

^liB^JîmB    1^^  ^^  ^^  JmUet  1819  qui  autorisait,    en  cas* de  partage  entre  des 

pour  les      cohéritiers  étrangers  et  français,  un  prélëyement  snr  les  biens  sitaés 

de  Franoe.    en  France,  en  certains  cas.    Roqbr  et  Sorbbl,  Lois  utueUes,  p.  81  ; 

Dallos,  Répertoire  de  législation  etc.,  tom.  Xn,  p.  291. 
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biens  mobiliers  qui  se  trouyent  hors  de  France.  «Et  dans  les 
cas  où  les  tribunaux  français  ont  décrété  que  le  temps  prescrit 
par  la  loi  pour  l'accomplissement  de  telles  fonctions  d'exécu- 
tion était  écoulé ,  que  Texécuteur  n'avait  plus  le  droit  d'inter- 
venir dans  la  gestion  des  biens  du  testateur,  et  que  les  parties 
intéressées  avaient  seules  le  droit  d'y  intervenir,  le  tribunal 
anglais  s'est  considéré  obligé  par  ces  décrets,  et  a  refusé  d'ac- 
corder à  un  tel  exécuteur  les  ïetters  of  administration  en  ce    domicile 

quant  au 

qui  regardait  des  biens  mobiliers  en  Angleterre.    On  a  re-  dernier  tes- 

tament 

connu  par  ce  jugement  que  la  loi  du  pays  du  domicile  à  l'épo-  obligatoire 
que  de  la  mort,  quant  à  ce  qui  décide  ce  qui  constitue  le  der- 
nier testament  du  défunt,  est  obligatoire  pour  tous  les  autres 
pays.  * 

£n  Juin  1856,  la  ^Frerogative  Court si  permit  l'administra- 
tion de  bonis  non  avec  le  testament  attaché ,  d'un  défunt  do- 
micilié en  Portugal,  à  un  exécuteur  substitué  à  l'exécuteur   un  exécu- 
nommé  dans  le  testament.    Cet  exécuteur  étant,  coiyointement    qui  reçoit 
avec  la  veuve,  le  représentant  légal  selon  la  loi  du  Portugal,  ^'^sation'^ 
Celui-ci  avait  depuis,  en  se  conformant  à  la  loi  du  Portugal,  duin°tribu- 
renoncé  à  ses  fonctions  d'exécuteur,  et  un  autre  avait  été  "ne  peut'^y' 
nonuné  exécuteur  pour  tous  les  effets  légaux,  par  l'administra-    ^®°®"*^®'- 
teur  du^  district. 

La  cour  refusa  d'accorder  l'administration  de  bonis  non  à  ce  Refus  du  tri- 
4iouvel  exécuteur,  en  se  basant  sur  ce  qu'il  n'y  avait  point  d'au-  cô?der  Sw 
torité  permettant  à  un  exécuteur  qui  obtient  une  telle  autori-  no^uv'd  exV 
sation  d'un  tribunal  anglais,  d'y  renoncer  de  manière  à  ce    nommTà 
qu'il  y  eût  encore  un  représentant  légal  du  défunt  en  Angle-  ***''"8®'' 
terre.* 

Le  cas  de  Luis  Blanchi,  qui  était  représenté  comme  ayant  cas  de  do- 

micile  con- 

été  en  dernier  lieu  de  la  ville  de  Bahia,  au  Brésil,  donna  lieu  testé. 
à  des  discussions  suivies  entre  les  gouvernements  du  Brésil  et 
de  ritalie.  Il  paraît  qu'il  mourut  intestat,  à  Ténériffe,  en 
1866,  étant  alors  en  route  pour  faire,  à  ce  qu'on  disait 
d'abord,  une  visite  temporaire  en  Europe.  Il  laissait  une 
veuve  et  sept  enflants,  ces  derniers  tous  mineurs. 

1  SwABBT  and  Tristams'  Reports,  vol.  II,  p.  24,  Lanenville  v8.  An- 
derson. 

*  SwABBT  and  Tbistams*  Reporta,  vol.  III,  p.  13.  In  the  goods  of 
Jo9e  Ferreira. 
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Sarde  de        Qii  alléguait  Que  le  défont,  qui  était  sarde  de  naissance, 

naissance,  w  *  »     »  i 

ayant  acquis  avalt  abandonné,  à  un  âge  peu  avancé,  son  domicile  et  accniis 

un  domicile,  /  *-»  *  ^ 

au  Brésil,    uu  domicilc  à  Bahia,  au  Brésil,  où  il  amassa  une  fortune  con- 

Ténériffe  en  sidérable.    Après  sa  mort,  sa  veuve  retourna  à  Bahia,  et  la 

'rEurope.    succession  de  ses  biens ,  qui  par  la  loi  du  Brésil  devait  échoir 

Succession   à  SOS  cufants  par  parties  égales,  fut  ouverte  devant  le  Juge  des 

ouverte  au  x        jt  «=»  »  o 

Brésil  et    OrphcHns,  Tautorité  légalement  constituée  pour  les^cas  de  mi- 

▼euve  nom- 

mée  tutrice    nCUrS. 

des    enfants. 

Au  mariage      ^^  veuvo  qui,  OU  premier  lieu,  avait  été  nommée  tutrice 
un  lutralu-  ^^^  enfants  mineurs  par  le  Juge  des  Orphelins,  fut,  par  suite 
teur  est     (jg  gQn  mariage  subséquent  avec  un  second  époux  —  aussi  bré- 
silien —  ipso  facto  par  la  loi  du  Brésil  privée  de  la  tutelle  des 
enfants  ;  et  le  Juge  des  Orphelins ,  comme  il  est  requis  par  la 
loi  du  Brésil,  nomma  un  autre  tuteur  à  sa  place.    Le  défont, 
^ne  maison  ^  Tépoquc  dc  sa  mort,  avait  une  somme  considérable  placée 
*^Loïdîi!  *  entre  les  mains  d'une  maison  de  banque  à  Londres. 
Lettre  de  re-      Lc  12  Juillet  1858  Ic  Jugc  dcs  Orpholius  de  Bahia  qui,  dans 
ge^^des^or-  1©  cas  OÙ  dcs  bicus  sout  situés  en  dehors  de  sa  juridiction, 
BahViTaux   ^^^^i  sclou  la  loi  du  Brésil,  s'adresser  aux  autorités  compé- 
di'ciîdre?  in'  tcntcs  du  Ucu  OÙ  ils  sc  trouvcnt  pour  les  recouvrer  en  vue  de 
u*in*8me^r"e'^  Ics  administrer,  expédia  des  lettres  de  requête  au  aJudffeqf 
^^^Brési^.  *"  Orphansy>  ou  aux  autres  autorités  judiciaires  en  Angleterre, 
les  priant  de  recueillir  et  de  remettre  les  biens  du  défunt  au 
Brésil*"  Tu-  ministre  du  Brésil  à  Turin,  «l'attorney,»  avec  pouvoir  de  snb^ 
"pottvolrsf^  stitution,  de  Lorenzo  de  Tonza  Marques,  afin  qu'ils  pussent 
de^substïtu-'  être  transmis  à  Bahia  et  entrer  dans  la  répartition  future  des 
**®°-       biens  du  défunt.    En  vertu  de  cette  procuration,  le  comman- 
substitut  à  deur  C.  -  S.  Vianna  de  Lima  exécuta  une  autre  procuration 
pour  M?e-   nommant  M.  W.-H.  Clark  son  substitut  comme  fondé  de  pou- 
^mobuiera?^  ^oÏTs  à  Loudres,  pour  qu'il  pût  recevoir  les  biens  mobili^^s 
du  défunt,  et  l'autorisant  expressément  à  obtenir  des  lettres 
d'administration  des  biens  personnels  du  défunt  en  Angleterre. 
Jugement  à       Une  procédurc  avait  aussi  été  instituée  devant  le  Juge  des 
au^  dôm^icfie!  OrphcHus  à  Bahia,  relativement  au  domicile  du  défunt,  et  le 
2  Avril  1859  un  jugement  fut  rendu  à  ce  rajet  dans  le  sens 
suivant:  «Ayant  vu  les  dépositions  des  témoins,  je  décide  qne 
le  défunt  Blanchi  a  constamment  déclaré  avoir  abandonné  son 
premier  domicile  à  Gênes,  l'établissant  définitivement  dans  la 
ville  de  Bahia.» 
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Entre  autres  pièces,  un  affidavit  par  un  docteur  en  droit  et  d'^^Jo^^^fur 
avocat  près  la  cour  de  justice  de  la  ville  de  Pinedo,  au  Brésil,  Jj^j/^J^Î^  ": 
relatif  à  la  loi  du  Brésil  touchant  les  matières  ci-dessus ,  fut  ^u  Brésil. 
aussi  produit.  Par  conséquent  un  jugement  fut  rendu  par  Lettres dad- 
le  juge  (Sir  Cresswell-Cresswell)  accordant  les  lettres  d'ad-  ïï;7o?dé''*d"o 
ministration  à  M.  Clark,  fondé  de  pouvoirs  du  ministre  bré-  Ss'tVif  du 
silien  à  Turin.  ^  ^"«"• 

Mais  en  Novembre  1862  cette  cause  fut  de  nouveau  appelée  Révocation 
devant  la  cour  sur  une  proposition  pour  la  révocation  de  cette      sation. 
autorisation.    On  constata  alors  que  Blanchi,  en  1856,  après 
avoir  liquidé  ses  affaires  à  Bahia,  s^embarqua  de  cette  ville 
avec  sa  femme  et  ses  quatre  enfants  dans  Tintention  de  retour-    sumT  des 
ner  à  Gênes  et  d'y  résider  d'une  manière  permanente;   qu'il 
mourut  en  route,  comme  on  l'a  déjà  dit,  à  Ténériffe,  sans  avoir 
fait  de  testament.    Les  parents  de  Gênes  apprenant  sa  mort 
et  ne  sachant  pas  ce  qu'étaient  devenus  sa  femme  et  ses  quatre 
enfants,  tinrent  un  conseil  de  famille  et  nommèrent  Francesco 
Cavagnaro  tuteur  des  trois  enfants,  qui  étaient  eu  Italie.  Nous   Conseii  de 

'   ^  famille  a 

avons  mentionné  le  mariage  de  la  veuve  et  la  nomination  de  Gênes,  et  un 

tuteur  des 

Marques  comme  tuteur  des  enfants  au  Brésil,  et  que  des  lettres  enfants 

d'administration  furent  accordées  en  1859  au  substitut  du  par  lui. 
fondé  de  pouvoirs  de  Marques. 

Des  discussions  s'élevèrent  entre  les  gouvernements  de  Sar-  discussion 

entre  les  gou- 

daigne  et  de  Brésil  relativement  au  domicile  du  défunt  à  l'é-  vemements 

de  Sardaigne 

poque  de  sa  mort,  qui  se  terminèrent  par  une  convention  entre  et  du  Brésil 

relatirement 

les  deux  gouvernements  à  l'effet  que  ladministration  des  biens  au  domicile 
au  Brésil  et  la  tutelle  des  enfants  qui  s'y  trouvaient  seraient 
remises  entre  les  mains  du  consul  italien  à  Bahia. 

Il  fut  proposé  de  révoquer  la  cession  faite  au  fondé  de  pou-  d^'^Sioquér 
voirs  de  Marques  et  de  la  transporter  à  Cavagnaro.  an^térieur^e" 

Sir  Cresswell-Gresswell  demanda:  Quel  est  l'arrangement  Je^Ya^trans- 
iutervenu  entre  les  cours  de  Turin  et  du  Brésil?.  Si  le  défunt  tutew^'arde. 
était  domicilié  au  Brésil  à  l'époque  de  sa  mort,  comment  un  Décision  de 
tel  arrangement  peut-il  influer  sur  la  cession  que  je  dois  faire?  wencress- 

II  fut  répondu  :  Le  gouvernement  brésilien  a  remis  tous  ses      '^®"' 
droits  dans  cette  affaire  au  gouvernement  italien.    L'arrange-  remis  par  le 
ment  est  constaté  dans  les  dépêches  du  chargé  d'affaires  du  mentTrésî- 

lien  au  gou- 
vernement 
italien. 
1  SwABBT  and  Tbistams'  Reports^  vol.  I^  p.  511. 
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Arrange-    poi  d'Italie  à  Rio  Janeiro  et  du  chargé  d'affaires  de  l'empereur 

ment  con-  ^  * 

suté  par  des  (ju  Brésil  à  Turin.    Le  chargé  d'affaires  brésilien  déclare  qu'en 

dépêches  di- 

piomatiqaes.  conséqucnce  de  la  convention  entre  les  deux  gouvernements, 
les  biens  du  défunt  au  Brésil ,  et  les  enfants  mineurs  qui  se 
trouvent  dans  ce  pays  doivent  être  remis  à  la  charge  du  Gonsnl 

Domicile  des  italien  à  Bahia.    Un  décret  de  la  cour  à  Turin,  du  mois  de 

mineurs  dé-  ' 

ciaré  italien  mars  1862,  déclarc  que  le  domicile  des  mineurs  est  italien  et 

et  non  bre-  * 

siiien.      non  brésilien,  et  que  Cavagnaro  est  leur  tuteur. 

Jugement  de      Sir  Cresswell-Cresswell  :  Le  défunt  était  originairement  do- 

weiicress-  micilié  à  Gênes;  depuis,  il  devint  domicilié  au  Brésil;  et- il  n'y 
a  aucun  doute  quant  au  fait  qu'il  mourut  in  itinere^  lorsqu'il 
retournait  à  Gênes  pour  y  établir  sa  résidence  permanente. 
Alors  on  peut  dire  que  sitôt  qu'il  abandonnait  définitivement 
le  domicile  qu'il  avait  acquis ,  en  se  mettant  en  voyage  pour 
retourner  à  son  domicile  d'origine,  ce  dernier  redevenait  son 
domicile  légal. 
Réponse:  Il  en  serait  ainsi  dans  ce  pays-ci. 

^roVdéê  In       ^^^  Cresswell-Cresswell  :  Il  me  semble  que  dans  ces  circon- 

tuteur  ita-   staucos  VOUS  avcz  droit  à  la  cession.  * 

nUattorney  generaU  des  Etats-Unis  en  1855  a  été  d'avis 
que  des  lettres  d'administration  accordées  par  le  <kSurrogakTi 
de  New- York  à  un  résidant  de  cette  ville,  agissant  comme 
fondé  de  pouvoirs  du  comte  Kossi,  mari  de  Henriette  Bossi 

Cas  de  Mine  (M™^  Soutag),  désigné  dans  l'acte  comme  ancien  résidant  de 
RoMt"  Vienne  (Autriche),  n'étaient  pas  suffisantes  pour  autoriser  le 
paiement  à  un  tel  administrateur  des  intérêts  provenant  de 
placements  faits  aux  États-Unis  au  nom  de  cette  dame.  «Que 
le  comte  Rossi  ait  ou  non  le  droit  d'administrer  les  biens  de 
sa  femme  décédée,  en  raison  de  droits  prétendus  sur  les  in- 
térêts pécuniaires  de  cette  propriété,  en  dehors  du  simple  jus 
mariti,  c'est  ce  qu'il  appartient  de  décider,  non -seulement 
selon  la  loi  générale  d'Autriche  à  cet  égard,  mais  aussi  selon 
divers  faits  qui  ne  peuvent  être  légalement  connus,  ou  tout  au 
moins  dûment  examinés  que  par  les  tribunaux  d'Autriche, 
comme,  par  exemple,  si,  par  contrat  anténuptial  entre  le 
comte  et  la  comtesse  Rossi,  il  y  avait  entre  eux  communauté 
ou  séparation  de  biens,  ou  s'il  y  avait  ou  non  un  testament 
légal  fait  par  la  comtesse  Rossi.» 

1  SwABBY  and  Tbistams*  Reports^  vol.  III,  p.  116. 
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La  remise  de  lettres  d*administration  à  New- York  est  réglée 
en  entre  par  statut,  et  ces  lettres  ne  peuvent  être  accordées  à 
nne  personne  n^étant  pas  citoyen  des  États-Unis,  à  moins 
qu'elle  n'y  réside.  Le  comte  Rossi  ne  se  trouvant  lui-même 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  cas,  ne  pouvait  déléguer 
des  pouvoirs  pour  se  faire  représenter  par  une  autre  personne. 
Il  fut  démontré,  dans  la  suite,  que  le  comte  Rossi  avait  une 
double  résidence,  en  Sardaigne  par  sa  naissance,  ses  emplois 
publics  et  ses  droits  politiques  ;  en  Autriche  par  sa  résidence 
actuelle  à  l'époque.  Le  domicile  de  sa  femme  était  lié  au  sien, 
et  il  en  était  de  même  de  celui  de  ses  enfants.  S'il  existait 
donc  un  conflit  de  lois  dans  le  cas  en  question ,  ce  serait  pro- 
bablement aux  lois  de  Sardaigne  à  déterminer  ce  droit,  ce  pays 
étant  le  domicile  politique  du  comte  Rossi,  de  ses  enfants  et 
de  la  comtesse  elle-même.  En  conformité  de  ces  vues  le  dé- 
partement du  Trésor  ordonna  le  paiement  des  sommes  dues 
sur  les  fonds  de  M™®  Sontag,  non  d'après  des  lettres  d'admi- 
nistration, mais  d'après  un  certificat  des  actes  judiciaires  en 
Europe  y  indiquant  les  lois  du  lieu  de  domicile  et  les  droits  de 
succession  aux  biens  de  M°*^  Sontag-Rossi.  ^ 

HATCBALISATIOII  BT  EXPATRIATION. 

D'après  Aristote,  est  citoyen  tout  individu  qui  participe  au     citoyen 

d'Après  AriS' 

pouvoir  législatif  et  judiciaire,  et  qui  partage  les  honneurs  de       tote. 
l'Étaty  tandis  que  celui  qui  est  exclu  de  tous  ces  privilèges 
n'est  qu^un  étranger  passager:  X^erai  fiàXiora  Koklvriçh  [xexéxpv 

Dans  quelques-uns  des  États  de  la  Grèce,  des  privilèges  Drous^des 
spéciaux  étaient  accordés  aux  étrangers ,  tels  que  le  droit  de  Grèce. 
mariage,  celui  d'acquérir  des  propriétés  foncières,  et  l'exemp- 
tion de  la  taxe  dont  étaient  frappés  les  étrangers  domiciliés. 
La  classe  qui  jouissait  de  tous  ces  privilèges  réunis  était  dé- 
signée sous  le  nom  de  laoteXeiç.  Ils  supportaient  les  mêmes 
charges  que  les  citoyens,  et  pouvaient  plaider  dans  les  tribu- 
naux,  et  conclure  des  affaires  sans  l'entremise  d'un  Tcpoarà- 

^  M.  CusHiNO,  28  Mars  1855,  31  Mai  1855.    Opiniona  qf  Attomeys 
General,  vol.  VU,  p.  68.  240. 

'  Abistotlb,  de  Repub.,  lib.  III,  cap.  v,  D. 
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vifi.  Selon  Niebuhr,  les  droits  dont  0  s'agit  ici,  et  gui  étaient 
généralement  définis  par  le  mot  laoïcoXixsCa,  déoovlarait  des 
rapports  créés  par  traités  entre  deux  cités  entièrement  égales 
et  indépendantes,  et  assuraient  mntnellement  à  leurs  citoyens 
tons  les  privilèges  qu'nn  antre  étranger  domicilié  ne  iionviit 
nullement  exercer,  sinon  par  rentremise  d'un  curateur.  Les 
privilèges  dont  jouissait  celui  qui  avait  le  droit  de  cité  en  outre 
de  son  isopolité  étaient  accordés  aussi  aux  individus  d'autres 
États  par  les  rapports  de  la  icpo^svux.  Ces  individus  jouis- 
saient des  mêmes  droits  et  des  mêmes  privilèges  que  les  isopo- 
lites,  mais  ces  droits  et  privilèges  ne  s'étendaient  pas  à  l'assem- 
blée du  peuple.  ^  Us  n'étaient  pas  citoyens  non  plus ,  d'après 
la  définition  d'Aristote  qui  fait  consister  aies  conditions  essen- 
tielles du  droit  de  cité  à  Athènes  dans  la  part  possédée  par 
chaque  citoyen  dans  la  législature ,  dans  Tèlection  des  magis- 
trats, dans  la  5oxi[Ji(xaia  et  dans  les  tribunaux  de  justice.»  *. 
civita»  ro'  Parmi  les  droits  particuliers  compris  dans  la  civiiM  romana^ 
les  nns  étaient  d  une  nature  poutique,  appartenant  SLupêspubU- 
cum,  attendu  que  la  participation  au  gouvernement  de  l'État 
en  dépendait;  tels  étaient  le  jttë  suffragii  et  le  jus  lumonm. 
D'autres,  plutôt  d'une  nature  privée,  notamment  le  jus  com- 
merça et  le  jus  cannubn  appartenant  Anjusprivatum^  étaient 
également  essentiels  pour  le  droit  de  cité. 

Comment  le      Le  droit  de  cité  romaine  était  acquis,  1^  par  la  naissance, 
était  a^ni»  quand  les  parents  ou  du  moins  celui  dont  l'enfant  suivait  la 
^®'"®*     condition  étaient  citoyens  romains  ;  2^  par  l'afFranchissement 
sous  certaines  conditions,*  3^  par  une  concession  spéciale  ac- 
cordée originairement  par  le  peuple  et  le  sénat ,  plus  tard  par 
les  empereurs,  tantôt  en  faveur  de  populations  ou  de  villes 
éta"t™p?rdu!  entières ,  tantôt  en  faveur  de  particuliers.     Il  se  perdait,  pour 
des  populations  entières,  par  le  retrait  prononcé  comme  puni- 
tion, et,  pour  les  particuliers,  soit  par  la  perte  de  la  liberté, 
base  première  du  droit  de  cité ,  soit ,  sans  maxima  capitis  di- 
minution par  la  renonciation  volontaire,  ce  qui  comprenait 
aussi  l'acceptation  du  droit  de  cité  dans  un  État  étranger,  at- 
tendu que  celui-ci  était  incompatible  avec  la  conservation  du 

^  NiBBUHR,  Histoire  de  Rome^  tom.  II,  p.  38. 

'  Smith,  Dictionary  q^  Greek  and  Roman  antiqmHe$y  p»  389. 


Ghap.  n.]         NATURALISATION  ET  EXPATRIATION.  185 

droit  de  cité  romaine,  soit  enfin  par  suite  de  quelque  peine,  sa- 
voir de  Vaquœ  et  ignis  inéerdictio  dans  les  anciens  temps,  et 
de  la  déportation  sons  les  empereurs. 

Dans  l'origine,  il  n'y  avait,  à  proprement  parler,  aucun  cites  et  pe- 
degré  intermédiaire  entre  les  dves  romani,  et  ceux  qui  n'avaient 
pas  le  droit  de  cité,  lesperegrini:  car  les  plél  éiens,  bien  qu'occu- 
pant vis-à-vis  des  patriciens  une  position  po  îtique  subordonnée 
à  beaucoup  d'égards,  faisaient  cependant  partie  du  populus 
proprement  dit,  et,  d'après  Savigny,  la  définition  de  civis  et  de 
civitas  résultait  de  leur  union.  Plus  tard,  il  se  forma  certains 
degrés  entre  lespereprini:  on  distingua  de  ceux  qui  ne  parti- 
cipaient point  au  droit  de  citoyen  et  au  jus  civile  qui  en  dé- 
pendait, mais  seulement  2m  jus  gentium ,  d'autres  auxquels  on  jutfe^um. 
concédait  une  participation  limitée  plus  ou  moins  grande  au 
jus  civUe,  surtout  aux  avantages  privés  qu'il  conférait.  Aux 
latini  colonarii  on  conférait  le  commercium  et  non  le  connu- 
bium;  mais,  lorsque  la  république  passa  de  la  libéra  respuhlica 
à  la  monarchie  pure,  le  droit  de  cité  perdit  de  son  importance 
politique  pour  les  particuliers.  Le  jus  civile  et  le  jus  gentium 
se  rapprochèrent  et  se  fondirent  presque  l'un  dans  l'autre;  on 
accorda  de  plus  en  plus  libéralement  le  droit  de  cité  romaine, 
jusqu'à  ce  que,  sous  Caracalla,  et  plus  généralement  encore 
sous  Jnstinien,  tous  les  sujets  libres  de  l'empire  romain  ob- 
tinrent la  plénitude  de  ce  droit.  ^ 

Pour  en  venir  aux  temps  modernes,  voici  ce  que  dit  Wolflf:  f/'^^^fg^^e^ 
«Les  membres  de  la  société  civile  ou  chacun  de  ceux  qui  la    hawt«nt8. 
forment  s'appellent  citoyens;  celui  qui  n'est  pas  membre  de 
notre  société  civile  s'appelle  étranger,  et  un  étranger,  à  qui 
l'on  permet  d'habiter  dans  un  autre  pays  que  le  sien  et  d'y 
faire  des  affaires,  s'appelle  hahitanLr>  ^ 

D'après  Yattel,  les  citoyens  sont  les  membres  de  la  société 
civile:  liés  à  cette  société  par  certains  devoirs  et  soumis  à  sou 

^  Mabbzoll,  L^whuoh  der  InstituHonen  des  rômischen  Rechts,  §§  74, 
75,  Traduction  de  Pellat.  Voir  aussi  Fœlix,  Traité  de  droit  interna- 
thnal,  tom.  I,  p.  9  et  note  (a).  Maokbneib,  Studies  in  Roman  law, 
p.  73.  —  Saviory,  Traité  de  droit  romain,  par  Guenoux,  tom.  VIII, 
p.  48. 

'  WoLFF,  Institutions  de  droit  etc^  3^  part.,  sect.  2,  chap.  i, 
§  674,  tom.  n,  p.  140. 
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autorité,  ils  participent  avec  égalité  à  ses  avantages.  Les  ha- 
bitantSy  par  distinction  des  citoyens^  sont  des  étrangers  aux- 
quels on  permet  de  s^établir  à  demeure  dans  le  pays.  Liés 
par  leur  habitation  à  la  société ,  ils  sont  soumis  aux  lois  de 
rÉtat  tant  quHls  y  restent ,  et  ils  doivent  le  défendre  puisqu'ils 
en  sont  protégés,  quoiqu'ils  ne  participent  pas  à  tous  les  droite 
de  citoyen.  Une  nation,  ou  le  souverain  qui  la  représente,  peut 
accorder  à  un  étranger  la  qualité  de  citoyen ,  en  l'agrégeant 
au  corps  de  la  société  politique.  Cet  acte  s'appelle  natwràli' 
sation.  * 
Le  terme  de      Lc  tormc  de  a  citoycn  »  (citizen),  dans  le  sens  qui  lui  est 

citoyen  dans  v  v  •  # 

la  jurispru-  douué  cu  d'autrcs  pays,  est  inconnu  dans  la  jurisprudence 

dence  an-  ,    .         _  r   .^     i  ^  x- 

glaise,     anglaise.  * 

En  quoi        D'après  les  juristes  constitutionnels,  autres  que  ceux  de 
dTo?t^'de  ci-  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  le  droit  de  voter,  ou  du  moins 

toyen.  ^'^tre  éUgiblo,  atteste  le  droit  de  cité.  Thorbecke,  publiciste 
hollandais,  dans  un  discours  prononcé  à  la  Haye,  publié  sous 
le  titre  :  «  Des  droits  du  citoyen  d'aujourd'hui  » ,  et  traduit  en 
français  en  1848,  pour  la  Revue  de  M.  Fœlix,  s'exprimait 
ainsi:  «  Ce  qui  constitue  le  caractère  distinctif  de  notre  époque, 
c'est  le  développement  du  droit  de  cité.  Dans  l'acception  la 
plus  large  comme  dans  le  sens  le  plus  restreint,  ce  droit  com- 
prend un  grand  nombre  de  facultés.  Le  droit  de  cité  est  le  droit  de 
voter  dans  le  gouvernement  de  la  commune  locale,  provinciale 
ou  nationale  dont  on  est  membre.  Dans  ce  dernier  sens,  le 
droit  de  cité  signifie  participation  au  droit  de  voter  dans  le 
gouvernement  général,  comme  membre  de  l'État.»  ' 
Distinction       Lcs  restrictious  apportées,  dans  les  États  du  continent  de 

entre  le  j.  j.  » 

droitdu  con-  l'Europo,  à  l'émigratiou,  ont  principalement  pour  objet  reconnu 
lui  de  lAn-  d'cmpêchcr  leurs  citoyens  de  quitter  le  pays  avant  qu'ils  n'aient 
qufnt  Vvlx-  rempli  leurs  obligations  envers  leur  pays  de  naissance, 
patraton.       j^,^^  autro  côté,  ValUffeathce  féodale  réclamée  par  les  in- 

^  Vattbl,  Droit  des  gens^  éd.  Pradier-Fodéré,  tom.  I,  p.  499, 
chap.  zix,  §§  212—14. 

'  Voici  comment  les  lexicographes  anglais  définissent  ct^en:  1^  un 
homme  libre  d'une  cité,  et  non  un  étranger  ni  un  esclave;  2^nn  homme 
exerçant  un  état,  non  un  rentier;  3^,  un  habitant,  on  résidant  de 
n'importe  quel  endroit.     Johnbon's  Dictionary. 

'  Revtie  française  et  étrangère,  tom.  V,  p.  383. 
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stitutions  de  l'Angleterre,  s'attache  pour  la  vie  à  tont  individu 
né  sur  le  sol  anglais,  ou  plutôt,  d'après  lord  Coke,  sous  Tallé- 
geance  du  roi.  Et,  indépendamment  des  stcUuts^  elle  ne  s'attache 
que  de  cette  manière.  Il  fallait  non-seulement  un  acte  du 
parlement,  pour  donner  en  Angleterre  les  droits  de  sujets  s^ix 
enfants  nés  à  l'étranger  de  parents  anglais,  mais  aussi  une 
déclaration  sous  forme  de  statut  (25  Edward  III,  S.  2),  pour 
décider  que  le  fils  du  roi,  né  sur  un  territoire  étranger,  pou- 
Tait  hériter  de  la  couronne.  ^ 

La  naturalisation  peut  s'effectuer ,  soit  par  l'annexion  d'un 
territoire,  soit  par  conquête  et  cession,  soit  par  la  fusion  volon- 
taire d'un  État  dans  un  autre.  Ce  principe  peut  aussi  s'appli- 
quer, selon  le  système  féodal,  au  cas  d'allégeance  commune, 
lorsque  le  même  souverain  possède  la  couronne  de  deux  pays, 
lors  même  que  ceux-ci  ne  constituent  pas  un  seul  et  même 
royaume. 

La  naturalisation  par  la  conquête  découle  de  cette  modi- 
fication de  la  loi  de  la  guerre,  d'après  laquelle  le  conquérant, 
au  lieu  d'acquérir  des  captifs  et  des  esclaves,  de  même  que 
des  droits  absolus  de  propriété,  acquérait  des  domaines  et  des 
sujets.  Ce  fut  cette  loi  qui  fut  appliquée  peu  après  l'arrivée  des 
Normands  en  Angleterre,  et  c'était  certainement  cette  même 
loi  qui  était  censée  régir,  déjà  sous  le  règne  de  Henri  II,  lors- 
que les  Irlandais  devinrent  s^ets  du  roi  d'Angleterre  par  la 
conquête  de  l'Irlande. 

En  rapportant  le  cas  de  Calvin,  Lord  Coke  compte  la  con- 
quête au  nombre  des  moyens  qui  peuvent  effectuer  la  déni- 
zaiian  d'un  étranger.  «Si  le  roi  et  ses  sujets,  dit-il,  ve- 
naient à  conquérir  un  autre  royaume  ou  domaine,  les  ante 
naii^  aussi  bien  que  les  post  nati^  ceux  qui  auraient  pris  part 
aux  combats  aussi  bien  que  ceux  qui  seraient  restés  pour  la 
défense  du  pays ,  ou  qui  auraient  été  employés  autrement,  sont 
tous  denizens  (sujets  naturalisés)  du  royaume  ou  du  domaine 
conquis.  »  ^ 

Dans  un  cas  cité  dans  Çowper'sBeports,^  Lord  Mansfield,  pour 


Katuralisa- 
tion  par 
ftimezioii. 


Naturali- 
sation par 
eoiiiqaête. 


Lord  Coke. 


Lord  Mans- 
field. 


>  Wbstlakb,    Prwate  international  îaw^  §  13,  p.  11. 

•  Coke's  Reporta,  part  VII,  fol.  6. 

*  Cowpbb's  Reporté^  p.  203,  Campbell  va.  Hall. 
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valider  et  expliquer  ses  doctrines  judiciaires,  passe  en  revue  les 
conquêtes  faites  par  la  couronne  d'Apgleterre,  et  il  commence 
par  celle  de  Tlrlande,  s'arrêtant  à  celle  de  New-Tork.  Dans 
tous  ces  cas,  les  habitants  du  pays  devinrent  des  sujets  de 
la^couronne  par  suite  de  la  conquête,  et  ils  furent  virtuellement 
naturalisés  par  Taction  et  en  vertu  de  la  loi. 

«Par  un  pareil  effet  de  la  loi,  disait  Chalmers  en  1814, 
on  peut  affirmer,  sans  exagération,  que,  depuis  le  commence- 
ment du  présent  règne,  l'empire  britannique  a  acquis  qua<- 
rante  millions  de  sujets.»  ^ 
Les  Écossais      Lc  poiut  qui  fut  décidé,  dans  le  cas  de  Calvin,  était  qu'un 

en    Angle-      , 

terre  après  Ecossais,  ué  après  Tavénement  de  Jacques  P'  au  trône  d'Angle- 

l'avénement  if  ^  o 

de    ^^  terre,  était  sujet,  et  pouvait   prétendre  à  la  possession  de 

*  biens-fonds  en  Angleterre,  ce  que  ne  pouvait  faire  un  étranger.* 

Ceci  se  passait  avant  que  l'union  de  l'Angleterre  et  de 

TÉcosse  n'eût  eu  lieu ,  et  ne  reposait  que  sur  le  fait  qia'elles 

avaient  un  même  roi.  ^ 

L'auéeeance      Cokc  dit,  daus  cc  cas,  quc  «même  l'allégeance  locale  et  tem- 

parents      porairc  de  parents  étrangers  constitue  un  sujet  naturel:  car, 

constitue  un  s'il  a  uuc  lignée  ici,  cette  lignée  est  de  sujets  naturels  denais- 

Les  enfalts  ^ance.  Mais  si  des  ennemis  pénétraient  dans  le  royaume  et 

S^ée*'enne-  ^  pr^i^aiônt  posscssiou  d'uuc  viUc  ou  d'un  fort,  la  lignée  qifils 

mie  ne  sont  pourraient  y  avoir,  ne  compterait  pas  parmi  les  sujets  du  roi 

piis  sujets* 

d'Angleterre,  lors  même  qu'elle  serait  née  sur  son  territoire.» 
Enfants     Dc  même  aussi,  les  enfants  d'un  ambassadeur  qui  naîtraient 

d  ambassa*  • 

deurs.      daus  un  pays  étranger  dans  lequel  il  serait  en  mission,  ne  sont 
pas  sujets  du  souverain  auprès  duquel  leur  père  serait  accrédité. 
Effet  de  la       Ou  prétendait  qu'en  cas  d'un  mariage  avec  l'Espagne,  et  dans 
deuxcoaron.  le  cas  OÙ  les  posscssious  de  l'Espagne  seraient  réunies  à  la  cou- 
nationalité,  ronuc  d'Angleterre,  toutes  les  Indes  Occidentales,  dont  le  peuple 
est,  non-seulement  d^alterius  soli,  mais  aussi  d^alterim  cœli,  se- 
raient naturalisées  anglaises.   Cependant  Lord  Bacon,  qui  était 
alors  procureur  général  (soUcitor  général),  dit,  à  rencontre  de 
cette  théorie,  que  le  parlement  pouvait  passer  un  acte  de  sé- 
paration, si  une  association  avec  elles  n'agréait  pas  à  l'Angle- 

'  Chalmer's  Colonial  Opinions,  p.  663. 
2  Cokb's  Reports,  part  VII,  fol.  2. 

^  Voir  Hallam's  Gonstitutional  History  of  England,  vol.  I,  chap.  i, 
p.  418,  note. 
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terre.  *   Un  acte  de  cette  nature  fut  en  effet  passé  lors  de  ^lî'^'JéSJSL^ 
ravénement  de  la  maison  de  Hanovre.  *  de  la  maison 

de  Hano?re« 

Depuis  ravénement  de  Georges  P'  jusqu'à  la  mort  de  Guil- 
laume lY,  période  pendant  laquelle  les  possessions  allemandes 
des  rois  d'Angleterre  se  trouvèrent  aux  mains  du  même  sou-   ^  .     ^  , 

^  Sujets  Ml- 

verain,  il  n'exista  aucune  communauté  de  droits  entre  les  su-  tanuiques  et 

sujets  alle- 

jets  britanniques  et  les  sujets  allemands.  mands. 

Lors  de  la  séparation  des  colonies  américaines ,  les  tribu-   séparation 
nanx  des  États-Unis  et  ceux  de  l'Angleterre  furent  d'accord  unis,  de  la 
pour  repousser  l'idée  d'une  double  allegiance,     La  seule  dif-    "uigne/* 
férence  d'opinion  qui  existât  entre  eux  avait  rapport  à  l'époque 
dont  devait  dater  l'indépendance  des  États-Unis.     Tandis  que 
ces  derniers  la  considéraient  comme  établie  dès  la  déclaration 
d'Indépendance  du  4  Juillet  1776 ,  l'Angleterre  ne  la  recon- 
naissait qu'à  partir  du  3  Septembre  1783,  date  du  traité  dé- 
finitif de  paix.'  La  doctrine  reconnue  est  que,  par  la  sépara- 
tion de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis,  les  deux  pays 
eurent  respectivement  droit,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  à  l'allé- 
geance des  personnes  qui  adhéraient,  à  cette  époque ,  à  leurs 
gouvernements  respectifs,  et  que  ces  personnes  étaient  devenues 
des  étrangers  pour  le  gouvernement  auquel  elles  n'avaient  pas 
adhéré.  ' 

Une  autorité  que  nous  avons  déjà  citée ,  tout  en  adhérant  à 
la  doctrine  d'allégeance  inattaquable,  aussi  longtemps  que  le 
souverain  demeure  en  possession  du  territoire  sur  lequel  l'allé- 
geance est  basée,  dit  à  propos  de  la  renonciation  à  la  souve- 
raineté d'un  pays:  «Le  roi  ne  peut  à  coup  sûr,  par  aucun  acte  t^fjl'^e ces- 
spécial,  enlever  les  droits  civiques  à  un  sujet  particulier;  ce-  „  «j?"  ^^^ 

1  allégeances 

pendant  le  roi,  en  vertu  du  mandat  suprême  qui  lui  est  conféré 
par  la  constitution  de  faire  la  guerre  et  la  paix,  peut  par  traité 
abandonner  l'allégeance  d'un  certain  nombre  de  ses  sujets.  S'il 
en  était  autrement,  des  traités  ne  pourraient  jamais  être  con- 
clus d'après  le  droit  des  gens ,  entre  des  puissances  belligé- 
rantes.  La  souveraineté  et  la  dépendance  sont  de  véritables 

'  Baoon's  Works^  vol.  XV,  p.  218. 

*  Hallam's  Constiiutional  History  of  Englandy  chap.  xv,  vol.  Ill, 
p.  182.  —  Blackstomb's  Commentaries,  vol.  I,  p.  110. 

^  Voir  Ebnt's  Gommentaries^  vol.  11^  p.  60,  et  les  cas  qui  y  sont 
rapportés. 
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corrélatifs  :  si  Ton  retire  la  dépendance  et  que  le  fait  soit  ad- 
mis, il  n'existe  plas  de  soayeraineté;  si  Ton  retire  la  souve- 
raineté, il  n'existera  plus  de  dépendance.»  ' 
Naturalisa-      Il  v  a  cu,  daus  Ics  États-Unis,  plusieurs  cas  de  naturalisation 
,tive  aux    collective,  par  annexion  de  territoire.    L'article  III  de  la  pre- 

Ktats-Unîf. 

mière  convention  du  30  Avril  1803  conclue  avec  la  France,  à 
l'occasion  de  la  cession  de  la  Louisiane,  stipulait  que  les  ha- 
bitants du  territoire  cédé  seraient  incorporés  dans  l'Union  des 
États-Unis,  et  qu'ils  seraient  admis  aussitôt  que  cela  serait 
possible ,  d'après  les  principes  de  la  constitution  fédérale,  à 
la  jouissance  de  tous  les  droits,  avantages  et  immunités  des 
citoyens  des  États-Unis.  ^  On  trouve  une  stipulation  du  même 
genre  dans  l'article  YI  du  traité  de  1819,  conclu  avec  l'Es- 
pagne pour  l'achat  de  la  Floride.  ' 

L'article  YIU  du  traité  de  1848  avec  le  Mexique  {lortait 
que  les  Mexicains  qui  étaient  restés  dans  les  territoires  cédés 
et  qui  n'auraient  pas  déclaré,  pendant  une  année  entière,  leur 
intention  de  rester  citoyens  mexicains,  seraient  considérés 
comme  citoyens  des  États-Unis.  ^ 

Par  l'annexion  du  Texas  effectuée  par  une  résolution  du  con- 
grès, du  1*'  Mars  1845,  et  par  son  admission  dans  l'Union, 
le  29  Décembre  1845,  sur  le  même  pied  que  les  autres  États, 
tous  les  citoyens  de  cette  république  devinrent,  sans  autre  dé- 
claration expresse,  citoyens  des  États-Unis.  ^ 
Acquisition      Au  sujet  dcs  acquisitious  de  territoires  faites  par  la  France 
France  avant  avant  la  révolutiou  française,  Pothier  pose  le  principe  suivant: 
tion.       «Lorsqu'une  province  est  réunie  à  la  couronne,  ses  habitants 
doivent  être  regardés  comme  Français  naturels,  soit  qu'ils  y 
soient  nés  avant  ou  après  la  réunion.  Il  y  a  même  lieu  de  penser 
que  les  étrangers  qui  seraient  établis  dans  ces  provinces,  et  y 
auraient  obtenu,  suivant  les  lois  qui  y  sont  étables,  les  droits 

^  Chalhbb's  Cohnial  opinions,  p.  667.  —  Voir  aussi  Mabtbhb, 
Précis  du  droit  des  gens^  éd.  de  Vergé  18ôS,  liv.  III,  chap.  m,  §  91, 
tom.  I,  p.  359. 

^  Mabtbns,  Recueil  de  traités^  tom.  VII^  p.  256.  —  U,  8.  Statutes 
at  large,  vol.  VIII,  p.  202. 

»  Ibid.,  p.  256. 

*  Ibid.,  vol.  IX,  p.  930. 

*  Ibid.,  vol.  V,  p.  798;  vol.  IX,  p.  lOS. 
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de  citoyens,  deyraient  après  leur  réanion,  être  considérés 
comme  citoyens,  ainsi  que  les  habitants  originaires  de  ces  pro- 
vinces, ou  du  moins  comme  des  étrangers  naturalisés  en 
France.  »  Appliqaant  le  même  principe  au  cas  de  perte  de 
territoire,  il  dit:  «Lorsqu'une  province  est  démembrée  de  la 
couronne ,  lorsqu'un  pays  conquis  est  rendu  par  le  traité  de 
paix,  les  habitants  changent  de  domination.  De  citoyens  qu'ils 
étaient  au  moment  de  la  conquête ,  ou  depuis  la  conquête  s'ils 
sont  nés  avant  la  réunion,  de  citoyens  qu'ils  étaient  par  leur 
naissance,  jusqu'au  temps  du  démembrement  de  la  province,  ils 
deviennent  étrangers.»  ^ 

Le  traité  du  26  Avril  1798,  qui  incorporait  la  répubUque  ^^""'^JÎSJe 
de  Genève  à  la  république  française,  portait  que  les  Genevois,  fus'^uliVu. 
tant  ceux  qui  habitaient  la  ville  et  le  territoire  de  Genève,  que 
ceux  qui  étaient  en  France  ou  ailleurs,  étaient  déclarés  Fran- 
çais-nés. ^  Par  un  traité  d'annexion  de  la  même  année,  les 
habitants  de  la  république  de  Mulhouse  furent  déclarés  ci- 
toyens français-nés.  ' 

n  ne  faut  pas  conclure  toutefois  de  ces  déclarations  spéciales 
qu'elles  faisaient  aux  habitants  de  ces  petites  républiques  une 
position  à  part  de  celle  des  nombreux  pays  et  provinces  incor- 
porés à  la  France  de  1789  à  1814.  Ce  qui  était  déclaré 
pour  Genève  et  pour  Mulhouse  était  applicable  à  toutes  les 
réunions  *le  territoires,  a  C'était  là,  dit  Fœlix,  la  consé- 
quence immédiate  de  toute  réunion  de  territoire,  d'après  le  ^,f^|g®,e 
droit  des  gens  actuel  en  Europe,  et  depuis  qu'il  n'est  plus  ^^oit  des 
d usage,  même  après  la  conquête  d'un  pays,  d'en  réduire  les 
habitants  à  une  condition  inférieure  à  celle  des  habitants  du 
pays  conquérant  »  ^ 

Les  difficultés  qui  s'élevèrent  au  sujet  delà  position  politique  Position  po- 

*  *-  r-  ^  litique  des 

des  habitants  de  ces  provinces  n'étaient  pas  incidentes  à  leur    habitante 
réunion,  mais  leur  rétrocession,  faite  par  laFrance  en  1814 — 15  rétrocession. 

^  PoTBiBB,  Ihiité  des  personneSy  part  1,  tit.  2,  sect  1,  tom.  IX, 
p.  17— IS.    Ed.  de  Bugnet,  Paris  1861. 

*  liABTiNS,  Recueil  de  traités,  tom.  VII,  p.  249. 
«  Ibid.,  p.  237. 

*  Fœlix,  Revue  du  droit  français  et  étranger^  tom.  II,  p.  328. 
Naturalisation  coUectiTe.  Masse,  Droit  commercial^  tom.  II,  p.  183, 
2'  éd. 
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à  leurs  anciens  souyerains,  donna  lieu  à  beaueoup  de  questions 
sérieuses.  ^ 

Par  Tarticle  17  du  traité  du  30  Mars  1814,  et  par  Tarticle  7 
du  traité  du  20  Novembre  1816,  dont  le  premier  réduisit  loB 
limites  de  la  France  à  celles  de  1792,  et  dont  le  second  les 
borna  à  celles  de  1790,  avec  des  modifications  spécifiées,  il  est 
déclaré  que  a  dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  devront  chan- 
ger de  maîtres,  tant  en  vertu  du  prévient  traité,  que  des  arran- 
gements qui  doivent  être  faits  en  conséquence,  il  sera  accordé 
aux  habitants,  naturels  et  étrangers,  de  quelque  condition  et  na- 
tion qu'ils  soient,  un  espace  de  six  ans,  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  convenable,  de 
leurs  propriétés  (acquises  soit  avant  soit  depuis  la  guerre  ac- 
tuelle, dit  le  traité  de  1814)  et  de  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il 
leur  plaira  de  choisir.»  * 
Différence       II  v  a  unc  différence  notable  entre  l'article  que  nous  venons 

entre  la  -, 

cession  et  de  citor  ct  Ics  stipulations  habituelles  faites  dans  les  cas  de 

sion  des  pays  cesslou  dc  territoire.     En  principe,  quand  un  territoire  est 

1814.  ^"  détaché  d'un  État  pour  être  réuni  à  un  autre,  il  est  convenable 

de  laisser  aux  habitants  de  ce  territoire  le  moyen  de  ne  pas 

perdre  leur  nationalité  :  on  doit  admettre  que  si,  dans  un  certain 

délai,  ils  viennent  se  fixer  dans  les  provinces  conservées  par 

l'État  auquel  ils  appartenaient,  ils  seront  considérés  comme 

n'ayant  pas  cessé  de  lui  appartenir.     En  1814,  on  n'a  pas 

montré  cett^  bienveillance  pour  les  habitants  des  provinces  qui 

avaient  été  réunies  à  la  France  depuis  1791  :  on  parait  avoir 

eu  simplement  l'idée  de  tenir  pour  non  avenu  le  fait  de  cette 

réunion,  de  manière  à  en  effacer  toutes  les  conséquences,  sauf 

à  faciliter  un  peu  les  conditions  de  la  naturalisation  pour  les 

personnes  dont  il  s'agit  qui  désireraient  devenir  françaises.  ' 

Nationalité      Fœlix  présente  une  question  qui  a  rapport  à  la  position  lé- 

du  ayant    galc  de  l'individu  qui  jouit  de  la  faculté  de  se  libérer  de  sa 

quuter  un   sujétion,  on,pour  nous  servir  du  terme  anglais,  de  son  allegiance. 

Il  lui  semble  que  la  perte  de  la  nationalité  primitive  ne  peut 

*  Voir  Devillenpcvb  et  Gilbert,  Jwiarrudence  du  XJX^  stèc/e, 
tom.  II,  p.  390. 

^  Mabtbns,  Nouveau  Recueil^  tom.  II,  p)  .  9,  689. 

^  Fœlix,  Droit  international ,  3®  éd.,  tom.  I,  p.  84,  note  par 
Démangeât. 
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immédiatement  avoir  lieu,  lorsque  Tindividu  n'acquiert  pas  de 
suite  une  antre  nationalité  :  tant  qu'il  ne  possède  pas  celle-ci, 
il  continue,  d'après  l'ordre  des  choses,  à  être  considéré,  eu  égard 
aux  diverses  nations,  et  du  moins  vis-à-vis  de  sa  patrie  primi- 
tive, comme  membre  de  cette  nation.  ^ 

La  situation  d'un  étranger  qui  a  déclaré  son  intention  de 
devenir  citoyen  des  États-Unis,  ressemble,  durant  son  terme 
d'épreuve,  à  celle  que  nous  venons  de  présenter.  Autrefois 
on  ne  lui  accordait  pas  de  passeport,  mais,  par  l'acte  de  Mars 
1863,  ch.  LXXIX,  §  23,  on  rapporta  la  [prohibition  quant 
aux  personnes  qui  étaient  sujettes  au  service  militaire  d'après 
les  lois  des  États-Unis.^  L'acte  du  30  Mai  1866  rapporte 
ce  dernier  acte,  et  déclare  qu'à  l'avenir  les  passeports  ne  se- 
ront accordés  qu'aux  citoyens  des  États-Unis.  ' 

Une  naturalisation  collective  peut  aussi  avoir  lieu  pour  une  Naturaiu*- 
classe  de  personnes,  naturelles  d'un  pays  ou  autres,  sans  aucun  uye  "d'alV 
acte  de  la  part  des  individus.  personnes. 

On  aurait  tort  de  supposer  qu'aux  États-Unis  le  terme  d'é- 
tranger (àlim)  opposé  à  celui  de  citoyen^  correspond  à  étranger 
vis-à-vis  du  pays.  Les  Indiens  sont  sujets  des  États-Unis,  et  Des  indiens 
ne  sont  pas,  par  conséquent,  par  le  fait  de  leur  naissance  dans  États  unis, 
le  pays,  citoyens.  Ds  ne  peuvent  non  plus  devenir  citoyens, 
d'après  les  lois  existantes  de  naturalisation;  ils  peuvent  cepen- 
dant être  faits  citoyens  par  quelque  acte  compétent  du  gouver- 
nement général,  par  traité,  ou  autrement.  «Du  moment  que 
l'on  établit  que  les  Indiens  sont  les  sujets  domestiques  du  gou- 
vernement des  États-Unis,  de  ce  moment-là  ils  est  évident 
qu'ils  non  pas  en  eux  les  éléments  souverains  qui  constituent  le 
gouvernement.  Cette  distinction  entre  les  citoyens  proprement 
dits,  c'est-à-dire  entre  les  membres  constituants  de  la  souve- 
raineté politique,  et  les  sujets  de  cette  souveraineté  qui  ne  sont 
point  citoyens,  est  reconnue  par  les  meilleures  autorités  en  droit 
public.^  Par  la  même  raison,  il  est  clair  qu'un  esclave  ne 
peut  pas  être  citoyen.  »  ^ 

*  FoBLix,  Rwut  du  droit  frcmçais  et  étranger,  Naturalisation  collée- 
tive^  toc»  cit 

*  U,  S,  Statutes  at  large,  yoI.  XIII,   p.  754. 
«  Ibid.,  1865—66,  p.  54. 

*  Voir  PoFFGNDORF,  De  jure  naturae,  lib.  VII,  cap.  23. 

*  Opinions o/Attomey8-General,Yo\.Yll,T^.14:df  M,  Ctishing,JaIy 5,1856. 
Lawk^iob-Whiatom.  III.  13 


194   DBOITS  DB  LÉGISLATION  CIVILE  ET  OBIMINSLLE.    [Part.  II, 

Nataraii-  Le  traité  du  27  Septembre  1830  contient  une  disposition 
chôcuwr  relative  aux  chefs  de  familles  Choctaws  qui  désirent  rester  et 
^^iiHé.  devenir  citoyens  des  États-Unis.  ^  Il  y  a  également,  dans  le 
traité  du  29  Décembre  1835  avec  les  Cherokees,  une  disposi- 
tion relative  à  ceux  des  Indiens  qui,  avec  leurs  familles,  ne 
seraient  pas  disposés  à  aller  s^établir  sur  la  rive  occidentale 
du  Mississipi,  et  désireraient  devenir  citoyens  des  États  dans 
lesquels  ils  résidaient.  ^ 

L'acte  du  30  Mars  1843  établit  que,  lorsque  les  arrange- 
ments auront  été  complétés  pour  la  répartition  des  terres  entre 
les  membres  de  la  tribu  des  Indiens  Stockbridge,  «tous  et  cha- 
cun d'entre  eux  seraient  considérés,  et,  à  compter  de  ce  mo- 
ment, seraient  déclarés  citoyens  des  États-Unis,  en  tout  et 
partout,  et  qu'ils  pourraient  réclamer  tous  les  droits,  privilèges 
et  immunités  des  citoyens  américains.»  ^ 

Le  décret  du  9  Décembre  1790  qui  déclare  les  descendants 

des  religionnaires  fugitifs,  naturels  français^  décret  qui  est 

encore  en  vigueur,  peut  entrer  dans  cette  même  catégorie. 

Ces  descendants,  quelle  que  soit  l'époque  de  l'émigration  de 

leurs  ancêtres,  sont  déclarés  Français,  et  pUcés,  sons  tous  les 

rapports,  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  naturels.     C'est 

cette  décision  qui  guida  la  chambre  des  députés  en  1824  et 

1828,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés  Beiyamin 

Constant,  de  Roman  et  Odier.^ 

saUoTiSîor.      ^u  dchors  du  caractèrc  national  résultant   du   domicile 

fet**^a"s***de  ^^^^^^i  l^qucl  pcut  cxistcr  dans  un  but  de  commerce,  sans 

TEurope.   qu'aie  personne  cesse  d'être  tenue  à  la  sujétion  envers  son 

pays  de  naissance  ou  d'adoption,  tous  les  pays  de  la  chrétienté 

^     accordent,  avec  plus  ou  moins  de  restrictions,  les  droits  de 

naturalisation  aux  étrangers,  en  exigeant  d'eux  qu'ils  remplis? 

sent  certaines  conditions. 

^de^^nX"*      ^  ®®*  établi   cependant   par   la  doctrine  des  pnblicistes 

"  domidie^*  qu'aussitôt  quo,  conformément  à  la  loi  du  domicile  d'origine, 

un  enfant  a  atteint  l'âge  de  la  majorité,  il  devient  libre  de 

changer  de  nationalité  et  de  choisir  un  autre  domicile.     Dans 


^   U.  S.  Statutes  at  large^  vol.  VIT,  p.  335. 

2  lUd.,  p.  483. 

»  Ihid.,  vol.  V,  p.  647. 

*  Bbvdamt,  De  la  naturalisation^  p.  5. 
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les  pays  dont,  la  législation  ne  permet  pas  à  leurs  citoyens  de 
s^expatrier,  en  Angleterre  par  exemple,  le  lien  originaire  se 
conserye  seulement  dans  l'intérêt  de  la  nation  à  laquelle  Tin- 
dividu  a  appartenu  dans  le  principe,  sans  empêcher,  par  rap- 
port à  sa  patrie  adoptiye,  la  validité  de  la  naturalisation  qu'il 
y  aura  acquise.  ^ 

Un  Français  âgé  de  21  ans  est  majeur,  excepté  dans  le 
cas  où  il  voudrait  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
ses  parents.  En  Prusse,  la  majorité  n'arrive  qu'à  24  ans,  et, 
dans  les  États  régis  par  le  droit  romain,  elle  n'arrive  qu'à 
25  ans. 

n  n'existe  pas  aux  États-Unis  d'acte  législatif  général  quant  L'âge  de  la 

in^Jorité  aux 

à  l'âge  requis  pour  la  migorité.  Pour  ce  qui  est  des  hommes,  Etats-unis. 
la  règle  est  uniforme  dans  tous  les  États  de  l'Union,  sans  en 
excepter  la  Louisiane,  l'âge  de  la  majorité  étant  fixé  à  vingt  et 
un  ans.  Quoique,  dans  quelques-uns  des  États,  les  femmes  aient 
une  eiq)acité  plus  étendue  dès  l'âge  de  dix-huit  ans,  la  règle 
générale  de  la  capacité  complète  est  la  même  pour  les  deu^^  sexes, 
et  dans  les  questions  de  règle  fédérale,  elle  peut  être  considérée 
comme  la  loi  commune  des  États-Unis.  * 

Avant  l'adoption  de  la  constitution  fédérale,  les  étrangers  Droit  exeu- 
{(Uiens)  étaient  naturalisés  par  chacun  des  États.    En  vertu  ^raiisatron" 
de  la  constitution  des  États-Unis,  le  congrès  a  le  pouvoir  ^*"grès.  **" 
d'établir  une  loi  uniforme  de  naturalisation  :  ce  pouvoir  est 
reconnu  par  la  cour  suprême  comme  excluant  celui  des  États 
isolés,'  et,  lors  du  traité  du  30  Mars  1867  pour  l'achat 
d'Alaska ,  on  a  prétendu  que  la  constitution  excluait  aussi  la 
naturalisation  provenant  de  l'annexion  d'un  pays  étranger,  par 
traité  ou  autrement,  et  que,  dans  un  tel  cas,  l'action  du  con- 
grès était  nécessaire  pour  l'effectuer.^ 

La  seule  distinction  que  la  constitution  établisse  entre  un  Distinction 

entre  un  ci- 
toyen de 

^  FaLix,   Droii  international  privée   3*  éd.,    §  2S,  note,    tom.  I,    naissance 

ee  et  un  citoyen 

P*  *>*>•  naturalisé. 

*  OpinioM  of  Attomeif 8^  General,  vol.  VIII,  p.  65,  M.  Cnshing, 
29  Aogiist  1S66. 

*  Kkht's  Commentaries ,  vol.  X,  p.  424.  —  Whbatom'^b  Reporta, 
vol.  II.  p.  269.  Chirac  vs,  Chirac.  Ibid.,  vol.  V,  p.  49.  Houston 
V8,  Moore. 

*  Voir  tom.  II,  p.  498,  supra. 
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citoyen  naturel  et  un  citoyen  naturalisé,  est  qu'aucune  per- 
sonne, autre  qu'un  citoyen  né  aux  États-Unis,  on  un  citoyen 
des  États-Unis  à  l'époque  de  l'adoption  de  la  constitution,  ne 
peut  être  élu  au  poste  de  président  ou  de  vice-président  des 
États-Unis,  art.  2,  §  1»  et  que  personne  ne  pourra  être  élu  à  la 
chambre  des  représentants  s'il  n'a  été  citoyen  pendant  sept  ans. 
Pour  être  sénateur,  il  faudra  avoir  été  citoyen  pendant  neuf 
ans,  art.  1,  §§  2. 3.  Par  l'article  4,  §  2,  les  citoyens  de  chaque 
État  auront  droit  aux  privilèges  et  aux  immunités  des  citoyens 
des  différents  États. 

Voici  la  substance  des  lois  passées  par  le  congrès,  en  con- 
formité de  cette  disposition  de  la  constitution. 

^^aines'dt''*       Par  l'actc  du  26  Mars  1790,  il  est  déclaré  que  tout  étranger 
naturaii-    blauc  ct  libre,  qui  aura  résidé  pendant  deux  ans  dans  les  États- 

sation.  '  ^  ^ 

Unis,  pourra  devenir  citoyen  en  prêtant  le  serment  ou  l'affîr* 
mation  prescrits  par  la  loi,  de  soutenir  la  constitution.  Les 
enfants  mineurs  de  personnes  ainsi  naturalisées,  et  les  enfants 
de  citoyens  qui  pourront  naître  hors  des  États-Unis^  devront 
être  considérés  comme  citoyens.  Cet  acte  n'exige  aucune 
renonciation  à  la  sujétion  première.  ^ 

jlnv^rnls.  L'acte  du  29  Janvier  1795  exige  une  déclaration  prélimi- 
naire faisant  connaître,  trois  ans  avant  l'admission,  l'intention 
de  devenir  citoyen  et  de  renoncer  à  toute  sujétion  étrangère, 
surtout  envers  le  prince  ou  État  dont  le  pétitionnaire  était 
le  sujet  ou  le  citoyen  à  l'époque  de  l'admission  ;  une  résidence 
de  cinq  ans  aux  États-Unis  et  d'un  an  dans  l'État  dans  lequd 
la  demande  est  faite  est  également  exigée.  Le  même  acte 
exige  encore  que  l'étranger  renonce  à  tout  titre  de  noblesse. 
Les  étrangers  résidant  alors  dans  les  États-Unis,  pouvaient 
devenir  citoyens  après  un  séjour  de  deux  ans  et  en  se  con* 
formant  aux  conditions  du  nouvel  acte.  Les  mêmes  stipula- 
tions existent  dans  celui-ci  pour  les  enfants  mineurs  des  citoyens 
naturalisés  et  pour  les  enfants  des  citoyens  nés  à  l'étranger.  * 

jSn  %^i  ^^^  Vs^te  du  18  Juin  1798,  aucun  étranger,  à  l'exception  de 
ceux  qui  étaient  devenus  résidants  pendant  queles  lois  précédentes 
étaient  en  vigueur,  ne  pouvait  devenir  citoyen,  à  moins  qu'il 

'   U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  I,  p.  103. 
*  Ibid.,  vol.  I,  p.  414. 
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n*eût  déclaré  son  intention  à  cet  égard  cinq  ans  avant  son  ad- 
mission, et  qu'il  n'eût  prouvé  une  résidence  de  quatorze  ans 
dans  les  États-Unis,  dont  cinq  ans  dans  l'État  où  la  demande 
était  faite. 

Par  l'acte  du  14  Avril  1802,  qui  est  la  loi  que  l'on  applique  ^^v^^^goJ* 
aujourd'hui  dans  les  cas  ordinaires,  une  personne  blanche  et 
libre  peut  acquérir  le  titre  de  citoyen,  en  déclarant  son  intention 
trois  ans  au  moins  avant  son  admission,  la  cour  ayant  les  preuves 
qu'elle  a  séjourné,  à  l'époque  de  son  admission,  pendant  cinq 
ans  aux  États-Unis,  et  pendant  un  an  dans  l'État  où  la  cour 
est  en  session.  Il  faut  aussi  qu'elle  ait  rempli  les  conditions  de 
renonciation  voulues,  t'es  enfants  mineurs  dont  les  pères  et 
les  mères  (jparents)  avaient  été  naturalisés  citoyens,  et  les 
enfants  des  citoyens  nés  hors  des  États-Unis,  ne  devaient  pas 
être  regardés  comme  étrangers.  ^  Il  a  été  souvent  décidé  par 
les  cours  dans  les  États-Unis  que  la  naturalisation  du  père 
seul  suffisait,  dans  de  tels  cas,  pour  naturaliser  les  enfants 
mineurs.  • 

D'après  l'acte  du  26  Mai  1824,  les  mineurs  qui  auront  résidé  ^^^^^  ^924!^ 
aux  États-Unis  trois  ans  avant  d'atteindre  l'âge  de  vingt  et  un 
ans,  pourront  être  admis,  après  une  résidence  de  cinq  ans, 
comprenant  les  trois  années  de  minorité,  sans  avoir  fait  la 
déclaration  préalable,  en  prêtant  le  serment  de  renonciation 
comme  dans  les  autres  cas.  ^  , 

L'acte  du  10  Février  1855  déclarait  que  les  personnes  ^p-^Jlir^^ 
nées  jusqu'à  cette  époque,  ou  qui  naîtraient  hors  des  États-  i^"- 
Unis,  et  dont  les  pères  étaient  ou  seraient,  à  l'époque  de  leur 
naissance,  citoyens  des  États-Unis,  seraient  regardées  comme 
citoyens,  mais  que  les  droits  de  citoyens  ne  descendraient  pas 
aux  personnes  dont  les  pères  n'auraient  jamais  résidé  aux 
États-Unis;  également,  qu'une  femme  qui  pourrait  être  légale- 
ment naturalisée  selon  les  lois  existantes,  et  qui  aurait  épousé 
ou  épouserait  un  citoyen,  serait  elle-même  considérée  comme 
citoyenne.  * 

1  U.  S,  SUsMei  at  iarge,  toL  II,  p.  153. 
'  DàiéXf  BUtory  <^  naiwalization,  p.  233. 

•  U.  S,  Staiutes  ai  large,  vol.  IV,  p.  69. 

*  Ibid,,  Tol.  X,  p.  604. 
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• 

La  Coar  Suprême  des  États-Unis  a  décidé  que  cet  acte  du 
10  Février  1856  confère  les  privilèges  de  citoyen  aux  femmes 
mariées  à  des  citoyens  des  États-Unis,  si  elles  appartiennent 
à  la  classe  de  personnes  à  la  naturalisation  desquelles  les 
actes  antérieurs  du  congrès  s'appliquent.  L'expression  «^ 
peuvent  être  légalement  naturalisées  sous  les  lais  existantes^»  ne 
limite  Tapplication  de  la  loi  qu'aux  femmes  libres  de  race 
blanche.  La  loi  de  naturalisation  d'alors  exigeait  seulement 
que  la  personne  demandant  à  en  profiter  fût  ^une  personne 
libre  de  race  blanche.y)  La  loi  n'est  pas  limitée  aux  femmes 
de  ceux  qui  étaient  citoyens  à  l'époque  de  leur  mariage.  ^ 

Le  mariage  d'une  femme  avec  un  étranger  ne  dissout  pas 
son  allégeance  naturelle,  même  quand  elle  demeure  avec  lui 
dans  un  pays  étranger.  ^ 

jtiUet*Ï862  ^^^  "°  ^^^^  du  17  Juillet  1862,  tout  étranger  âgé  de  21  ans, 
qui  se  sera  engagé  ou  qui  s'engagera  dans  Tarmée  régulière 
ou  volontaire  des  États-Unis,  et  qui  aura  été  ou  sera  honorable- 
ment congédié,  pourra  être  admis  citoyen,  sur  sa  demande,  et 
il  lui  suffira  de  prouver  une  année  de  résidence  dans  les  États- 
Unis  avant  sa  demande  d'admission.  ' 

On  s'apercevra,  en  comparant  les  dispositions  de  ces  lois  de 
naturalisation  avec  celles  des  principaux  États  de  l'Europe, 
que  les  conditions  ordinairement  requises  par  nous  sont  plas 
sévères  que  les  leurs  ;  chez  nous,  non-seulement  on  exige  un 
serment  de  fidélité  envers  les  États-Unis,  mais  il  faut  encore 

Serment  de  —  et  c'ost  cc  qul  u'existo  pas  daus  la  loi  de  naturalisation  de 

renonciation. 

l'Angleterre  et  de  quelques  autres  pays  —  renoncer  à  toute 

sujétion  aux  autres  princes  et  États,  et  surtout  au  prince  on  à 

l'État  dont  le  pétitionnaire  est  sujet  ou  citoyen. 

Décisions       Dos  décisious  out  été  rendues,  d'après  les  statuts  qui  pré- 

nau  snr^ês  cèdcut,  par  la  cour  suprême  des  États-Unis.   Les  divers  actes 

^niis^tiôn?  passés  au  sujet  de  la  naturalisation  renvoient  la  décision  sur 

>  Wallacb's  Reports^  vol.  VII,  p.  496,  Kelly  va.  Owen. 

2  Pbtbrs'  Reports,  vol.  III,  p.  92—242,  Inglis  va.  Trustées  of  Sai- 
lor's  SnugKarbor;  Barbour's  Reports,  vol.  V,  p.  256,  Back  vs.  Gillis; 
mais  il  se  peut  qu'il  en  soit  autrement,  depuis  les  conventions  de 
naturalisation  qui  viennent  d'être  conclues  avecTAllemagpici,  la  Grande- 
Bretagne  et  d'autres  puissances.  Voir  Lawbbncb,  DisahUiHés  of  Ame- 
rican women  married  abroad,  p.  8,  43. 

8  U.  S,  StatuUs  at  large,  1861—62,  p.  297. 
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les  droits  des  étrangers  aux  cours  de  record,  ^  Ces  coars  re- 
çoivent les  dépositions,  et,  après  les  avoir  comparées  avec  la 
loi,  elles  doivent  prononcer  leur  jugement  d'après  celle-ci  et 
diaprés  le  fait.  Si  leur  jugement  est  enregistré  d'après  les 
formes  légales,  il  décide  la  question  et  fait,  de  même  que  d'au- 
tres jugements,  complètement  foi  de  sa  propre  validité.  L'acte 
du  22  Mars  1816,^  qui  exige  qu'un  certificat  d'enregistre- 
ment et  de  déclaration  d'intention  soit  contenu  dans  le 
jugement,  ne  s'applique  pas  aux  étrangers  arrivés  aux  États- 
Unis  antérieurement  au  18  Juin  1812.  ^  Il  n'est  pas  indispen- 
sable que  l'acte  public  de  naturalisation  porte  que  toutes  les 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  l'admission  des  étrangers 
aux  droits  de  citoyens  ont  été  remplies.* 

Un  certificat  donné  par  une  cour  compétente,  et  portant  que 
l'étranger  a  prêté  le  serment  prescrit  par  l'acte  sur  la  natu- 
ralisation, laisse  présumer  que  cette  cour  s'est  convaincue  des 
bonnes  mœurs  de  l'étranger  et  de  son  attacbement  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  etc.  Le  serment  prêté  confère  les 
droits  de  citoyen.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pétitionnaire 
soit  admis  à  être  citoyen  par  un  ordre  du  tribunal.  ^ 

Bans  une  note  du  6  Mars  1854,   M.  Maîcy,  secrétaire 
d'État,  dit  :  a  Quoiqu'il  n'entre  pas  d'habitude  dans  les  attri- 
butions du  secrétaire  d'État  de  donner  une  opinion  sur  des 
questions  de  loi,  et  que  l'exception  que  je  fais  en  répondant  à 
vos  demandes,  puisse  ne  pas  être  admise,  je  suis  cependant 
porté  à  croire  que  toute  personne  née  dans  les  États-Unis,    Tout  in- 
doit  être  regardée  comme  citoyen  de  ce  pays,  même  si  l'un   aJxitote- 
de  ses  parents  ou  tous  les  deux  étaient  étrangers  à  l'époque  ^"ïi/eS.  **' 
de  sa  naissance.      Cela  s'accorde  avec   le  droit   coutumier 
anglais  (cowmon  law),  qui  est  généralement  reconnu  dans  ce 
pays-ci.    Il  est  à  présumer  qu'une  personne  née  de  parents 

^  Une  cour  de  record  (court  qf  record)  est  une  cour  où  sont  enre- 
gistrés les  aetes  et  les  procédures  judiciaires  pour  servir  de  mémo- 
rial et  de  témoignage  perpétuels.  Stbphbn,  Blackstone's  Commenta- 
rie»j  vol.  UE,  p.  364.    Voir  aussi  acte  du  14.  Avril  1802,  §  3. 

*  U,  S,  SkOutes  at  large,  vol.  III,  p.  259. 

*  PbtbbV  BeportSy  vol.  IX,  p.  393.  Spratt  vs.  Spratt. 

*  Cbanch's  Reports,  vol.  YII,  p.  420.  Starke  vs,  The  Chesapeake 
Insurance  Company. 

*  Ibid.,  vol.  VI,  p.  176.     Campbell  v«.  Gordon. 
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étrangers  serait  regardée  comme  citoyen  naturel  des  États- 
Unis,  selon  les  termes  de  la  constitntion,  et  pourrait  être  élae 
président.» 
Droit  de        Le  droit  de  posséder  des  biens-fonds  n'exige  pas  iiéces- 
biens-fondsf  sairomont  qu'on  ait  le  droit  de  citoyen,  comme  nous  l'avons 

déjà  expliqué  dans  notre  article  sur  le  droit  d'aubaine.  ^ 
Articles  de  Baus  Ics  artlcles  de  la  confédération  de  1778,  qui  ont  été 
tîoa''de  1778' remplacés  par  la  constitution  actuelle,  le  terme  de  citoyen 
était  employé  comme  synonyme  d'habitant  libre  {free  m- 
hiibitcmf)^  et  il  était  stipulé  que  les  habitants  libres  (free  ith 
habitants)  de  chacun  de  ces  États ,  auraient  droit  à  tous  les 
privilèges  et  à  toutes  les  immunités  des  citoyens  libres  (Jree  et- 
tijsens)  dans  les  divers  États.   (Art.  IV.) 

Le  savant  ex-attorney-général  des  États-Unis  (M.  Cushing) 
que  nous  citons  si  fréquemment,  n'admet  pas  que,  dans  les 
Les  termes  États-Unîs,  Ics  tcrmcs  de  citoyen  et  ^.'électeur  soient  équivalents 
éîectîuJs'  ne  (<iConveriibleti)  et  il  nie  que,  d'après  l'usage  de  notre  pays,  il  y 
te?me^*'coSÎ  ^^  ^^^^  Uaisou  inséparable  entre  le  fait  de  l'exercice  du  suffrage, 
vertibies.   ^^  j^  f^^  ^^  j^  posscssiou  du  droit  de  citoyen..  Il  dit  en  outre: 
aUn  passage  de  la  constitution  des  États-Unis  porte  que  ^es 
citoyens  de  chaque  État  auront  droit  à  tous  les  privilèges  et 
immunités  des  citoyens  des  divers  États.  '    Il  est  difficile  d'ex- 
pliquer ce  que  veut  dire  ce  passage,  si  toutefois  il  signifie 
quelque  chose.    A  coup  sûr,  il  ne  peut  signifier  qu'un  citoyen 
de  l'État  de  rOhio  peut  voter  ou  recevoir  des  votes  dans  l'État 
duKentucky.»* 
L'efficacité      Quolquc  le  pouvoir  exclusif  de  conférer  la  naturalisatioa 
^^natuiîii-^*  appartienne,  d'après  la  constitution,  au  gouvernement  fédéral, 
fiée°pa?**fjj  l'efficacité  en  est  cependant  modifiée,  pour  les  cas  les  plus 
lois  locales,  importants,  et  surtout  pour  le  droit  de  suffrage,  par  les  con* 
stitutions  et  par  les  lois  locales. 

Les  conditions  requises  pour  voter  ne  sont  pas  prescrites 
dans  la  constitution  des  États-Unis,  même  pour  les  élections 
qui  doivent  être  faites  d'après .  les  dipositions  qu'elle  établit. 
Elle  règle  que  les  électeurs  de  la  chambre  des  représentants 
auront  les  capacités  requises  dans  chaque  État  pour  être 

^  Voir  §  4,  p.  81  supra. 

2  Opinions  of  Attorney s- General^  vol.  VIII,  p.  302.  M.  CushiDg, 
7  Janvier  1857. 
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électeurs  de  la  branche  la  plus  nombrease  de  la  législature 
de  l'État  (article  I,  §  2);  que  le  sénat  sera  composé  de  deux 
sénateurs  de  chaque  État  choisis  par  la  législature  de  celui-ci 
(§  3),  et  que  chaque  État  désignera,  de  la  manière  que  cela 
sera  déterminé  par  sa  législature,  les  électeurs  du  président  des 
États-Unis.  Le  nombre  de  ces  électeurs  sera  égal  à  celui  de 
tous  les  sénateurs  et  représentants  auquel  l'État  aura  droit 
dans  le  congrès  (art.  II,  §  2). 

La  situation  dans  laquelle  se  sont  trouvés  les  gens  de  cou-  situation  des 
leur  libres  avant  les  changements  qui  ont  été  effectués  à  la  ^uur  libm 
suite   de  la   tentative   de   sécession  des  Etats  à   esclaves,  gaerre  civile. 
«erableriUt  s'accorder  avec  la  dénomination  AliaUtants  perpé- 
tuels que  nous  trouvons  dans  Yattel. 

a  Ce  sont  ceux,  dit-il,  qui  ont  reçu  le  droit  d'habitation 
perpétuelle.  C'est  une  espèce  de  citoyens  d'un  ordre  inférieur; 
ils  sont  liés  à  la  société,  sans  participer  à  tous  ses  avantages.»  ^ 

Dans  un  cas  qui  se  présenta  en  Pensylvanie,  et  où  il  s'agis- 
sait de  prononcer  sur  les  droits  politiques,  il  fut  décidé  qu'un 
ntègre  ou  un  mulâtre  n'était  pas  qualifié,  d'après  le  terme 
homme  Ubre  contenu  dans  la  constitution  de  l'État,  de  1790, 
pour  exercer  le  droit  de  suffrage.  ^ 

Cependant,  dans  l'État  de  Rhode-Island  où  les  lois  lo- 
cales leur  dénient,  même  aujourd'hui  (1872),  le  droit  de 
canntUnum^^  les  personnes  de  cette  classe  ont  eu,  depuis 
l'adoption  de  la  constitution  actuelle  de  l'État,  en  1842,  la 
faculté  de  voter,  en  vertu  de  la  clause  de  cette  constitution 
qui  confère  le  droit  de  suffrage  «à  tout  citoyen  mâle  naturel 
des  États«Unis.» 

Les  personnes  libres  de  sang  africain,  de  même  que  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  a  blanches»,  étaient  exclues  de  la  loi  couilu°rex-^ 
générale  de  naturalisation  jusqu'à  1870,  quand  cette  loi  a  de^^nlturiu- 
été  étendue  aux  étrangers  de  naissance  africaine  et  aux  per-      ^''^'^"' 
sonnes   de   descendance  africaine.^    Dans  le  cas  de  Dred 
Scott  ^  qui  fut  jugé  en  I^écembrel8ô6,  la  cour  suprême  décida 

*  Vattbl,  Droit  des  gens,  liv.  I,  chap.  xix,  §  213. 

*  Watts,  Pensylvania  Reports,  vol.  VI,  p.  533.    Hobbs  t?«.  Fogg. 

*  Rhode-Island  Rev,  St,  p,  312. 

«  (7.  S.  Statutes  at  large^    1870,  p.  256. 

*  Howabd's  Reports,  vol.  XIX,  p.  406.    Dred  Scott  w.  Sandford. 


202   BBOITS  DE  I4É0ISLÂTI0N  CIVILE  ET  CBIMINBLÏiE.    [Part  II, 

que  les  nègres  libres  appartenant  à  la  race  africaine ,  et  dont 
les  smcêtres  avaient  été  amenés  aux  États-Unis  et  y  avaient 
été  vendus  comme  esclaves,  n'étaient  pas  citoyens,  selon  le 
sens  de  la  constitution  des  États-Unis,  et  que,  par  conséquent, 
les  droits  spéciaux  et  les  immunités  garanties  aux  citoyens  ne 
s'appliquaient  pas  à  eux;  que,  n'étant  pas  a  citoyens»  selon  le 
sens  de  la  constitution,  ils  n'étaient  pas  en  droit  de  poursuivre 
en  justice,  en  cette  qualité,  dans  un  tribunal  des  États-Unis.  ^ 
Change-  ^a  gucrre  civile  a  opéré,  depuis,  de  grands  changements 
Té"^aM*â  ^8.ns  rétat  deis  individus  appartenant  à  cette  race.  Nous 
guerre  civile,  ^vons  indiqué  CCS  Changements  dans  notre  article  sur  les 
États-Unis.  ^  Il  faut  répéter  ici  que,  par  un  am^dement 
(Xm)  de  la  constitution  fédérale,  l'esclavage  a  été  prohilité 
partout  dans  la  juridiction  des  États-Unis,  et  que  les  anciens 
esclaves,  aigourd'hui  affranchis,  étaient  compris  dans  la  loi 
de  1866  qui  déclare  citoyens  tous  les  individus  nés  aux  États- 
Unis,  à  l'exception  des  Indiens  non  imposés  et  des  sujets 
d'une  puissance  étrangère.' 

Le  congrès  a  statué  en  outre  que  la  reconstruction  des  États 
rebeUes  s'effectuerait  par  l'intermédiaire  d'une  convention 
dans  chacun  de  ces  États,  composée  de  délégués  élus  par  tous 
les  citoyens  mâles  de  l'État,  sans  distinction  de  couleur  ou  de 
condition  primitive,  en  excluant  ceux  qui  ne  prêtaient  pas  ser- 
ment qu'ils  n'avaient  pas  participé  à  la  rébellion.  On  a  exigé 
de  plus  comme  condition  préalable  de  l'admission  des  séna- 
teurs et  des  représentants  de  ces  États  au  congrès,  l'adoption 
de  l'amendement  (XIV)  à  la  constitution  fédérale,  ayant  pour 
objet  de  faire  accorder  aux  noirs  le  droit  de  suffrage  aux 
mêmes  termes  qu'aux  blancs^,  en  diminuant  le  nombre  des 
représentans  de  chaque  État  d'après  la  proportion  des  citoyens 
mâles  qui  seraient  exclus  du  droit  de  voter.  * 
La  race  indienne  et  la  race  noire  ne  sont  pas  du  reste  les 

'  Howard's  Reports,  vol.  XIX,  p.  573. 

'  Part  1,  chsp.  ii,  §  24,  tom.  II,  p.  1^7  supra, 

^  U.  S.  Statutes  ai  large,  vol.  XIV,  p.  27. 

*  Ibid.,  vol.  XIV,  p.  358,  429. 

*  En  1870,  un  homme  de  couleur  uommé  par  l'État  du  Mis- 
sissippi a  occupé  au  sénat  des  Etats-Unis  le  siège  autrefois  rempli 
par  Jefferson  Davis,  depuis  Frétiident  de  la  Confédération  da  Sud, 
durant  la  guerre  civile.  . . 
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seules  races  qui  aient  donné  lieu  à  des  difficultés  dans  les  États-  Les  chinois 
Unis.  Depuis  que  la  Californie  forme  partie  de  notre  terri-  Californie. 
ioire,  une  immigration  considérable  a  eu  lieu  dans  cet  État, 
Tenant  de  la  Chine.  Ceux  qui  sont  venus  ainsi  s^établir  dans 
cette  partie  de  l'Union,  appartiennent  à  une  classe  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  coolies^  par  lesquels  TAngleterre 
et  la  France  ont  remplacé  les  Africains  dans  leurs  possessions 
sous  le  tropique,  et  dont  nos  lois  défendent  Timportation.  ^ 

Les  Chinois  établis  aux  États-Unis  ont  été  exclus  de  la  loi 
générale  de  naturalisation  encore  en  vigueur  qui  limite  la 
naturalisation  aux  personnes  blanches  et  libres,  et  aucun  acte 
spécial  de  législation  n'a  été  passé  pour  leur  accorder  les 
droits  de  citoyens.  Il  paraîtrait  cependant  que  leurs  descen- 
dants sont  compris  dans  l'amendement  XIV  de  la  constitution 
qui  dit  que  tous  les  individus  nés  ou  naturalisés  aux  États- 
Unis  ,  et  qui  sont  sujets  à  leur  juridiction,  sont  citoyens  des 
États-Unis,  et  de  l'État  où  ils  résident. 

Il  est  à  propos  de  faire  remarquer  ici  que,  par  le  même 
jugement  de  la  cour  suprême  par  lequel  on  déniait  (cas  de  Dred 
Scott)  à  l'une  des  parties  le  privilège  de  recourir  à  la  justice 
dans  les  cours  fédérales ,  en  qualité  de  citoyen  du  Missouri 
ayant  tous  les  droits  d'un  citoyen  des  États-Unis,  parce  que 
ses  ancêtres  avaient  été  amenés  d'Afrique  et  vendus  comme 
esclaves,  il  fut  déclaré  qu'un  État  pouvait  placer  un  étranger  Di^oit  dun 
ou  toute  antre  classe  de  personnes,  sur  le  même  pied  que  ses  mettre  des 
propres  citoyens,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  droits  et  pri-  lemêmepied 
viléges  dont  ils  jouissent  dans  les  limites  de  son  territoire  et  ^"prê^  cl^' 

m  1    •      41  toyens. 

de  ses  lois.  ^ 
La  constitution  de  l'État  de  l'Illinois  porte  (art.  2,  §  27)    i>roit  de 

*    1/        ^  suflFrage  dans 

que,  «dans  toutes  les  élections,  tous  les  habitants  blancs  mâles    iiuinois. 
au-dessus  de  vingt  et  un  ans,  qui  auront  résidé  dans  l'État  pen- 
dant les  six  mois  précédant  l'élection,  jouiront  des  droits 
d'électeur.»    La  même  disposition  se  trouve  dans  la  constitu- 
tion du  Michigan  et  dans  celle  d'autres  États  du  Nord-Ouest. 
D'un  autre  côté,  la  constitution  de  Rhode-Island  établit  citoyens  de 

'  naissance  et 

(art  11,  §  2)  une  distinction  entre  un  citoyen  de  naissance    citoyens 

^  '  ^      '  ''  naturalisés 

dans    le 
'  Voir  §  15  infra.  Rhode-ls- 

«  HowAan'fl   Reports,   vol.  XIX,   p.   573.     Dred  Scott  vs.  Sand-      '"<*• 
ford. 
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et  an  citoyen  naturalisé,  le  dernier  étant  tena  de  prouver  la 
possession  d'un  bien -fonds  pour  pouvoir  exercer  le  droit  élec- 
toral. Cette  distinction  y  existait  malgré  le  XIY"^  amende- 
ment de  la  constitution  fédérale  adopté  en  1867,  qui  déelare 
toutes  les  personnes  nées  ou  naturalisées  aux  États-Unis  et  su- 
jettes à  leur  juridiction,  citoyens  des  États-Unis  et  de  l'État 
où  elles  résident 

Distinction  II  cxisto  aussl  jusqu'icl  dans  les  constitutions  de  quelques- 
tilémlnt'^a^û  uns  dcs  États  qui  n'étaient  pas  États  à  esclaves  à  l'époque  de 
suffrage.  |^  séccssion  du  Sud,  des  restrictions  qui  interdisent  aux  noirs 
le  suffrage,  ou  qui,  comme  dans  l'État  de  New-Tork,  ne  l'ac- 
cordent qu'à  ceux  qui  sont  possesseurs  de  biens-fonds«  Le  con- 
grès a  proposé  cependant,  en  Mars  1869 ,  aux  législatures  des 
États  l'amendement  XV  à  la  constitution  fédérale:  «Le  droit 
de  suffrage  {righi  to  vote)  de  citoyens  des  États-Unis  ne  sera  nié 
ni  restreint  par  les  États-Unis  ni  par  aucun  État,  à  cause  de  la 
race,  de  la  couleur  ou  de  la  servitude  antérieure.  Le  congrès 
aura  le  pouvoir  de  donner  effet  à  cet  article  par  une  législation 
convenable.»  * 

Cet  article  a  été  proclamé  en  Mars  1870  comme  amende- 
ment (XV)  à  la  constitution,  quoique  en  vue  des  circonstances 
dans  lesquelles  ils  fut  adopté  on  pourrait  bien  à  l'avemr 
mettre  en  doute  sa  validité.  Il  en  est  de  même  des  XIII®  et 
XIV®  amendements.  Dans  les  États  auxquels  on  a  donné  le 
nom  d'États  rebelles,  on  a  substitué  au  libre  vote  des  chambres 
des  législatures  un  consentement  forcé  comme  préliminaire  à 
la  réadmission  au  Congrès  de  leurs  sénateurs  et  de  leurs  re- 
présentants. Nous  avons  expliqué  jusqu'à  quel  point  tonte 
la  législation  qui  se  rapporte  à  la  réorganisation  des  États 
du  Sud  est  révolutionnaire  et  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes du  système  fédéral  sur  lequel  notre  gouvernement  avait 
été  basé  jusqu'à  la  guerre  civile.  ^ 

L'autorité  executive  dans  chaque  ou  dans  presque  chaque 
État  de  l'Europe,  possède  dans  ses  attributions  le  droit  de 
conférer  la  naturalisation. 

Naturau-       Avant  l'actc  du  parlement  de  1844,  7  et  8  Vict.  c.  66,  il 

satiop    dans  '  ' 

les  Etats  de 

l'Europe.  i  ^   5  Statutes  ai  large,  vol.  XV,  p.  346. 

2  Voir  notre  Commentaire^  tom.  II,  p.  161. 
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fallait  ordinairement  en  Angleterre,  non-seulement  des  actes  LoiaugUise. 
spéciaux  du  parlement  pour  chaque  cas  de  naturalisation,  Acto/settie- 
mais,  d'après  une  disposition  résultant  de  l'act  of  settlemmf, 
du  12  Guillaume  m,  c.  3,  et  passée  de  nouveau,  1  Oeorge  I 
c.  4,  et  4  Geo.  III,  c.  84,  mais  abrogée  par  l'acte  de  1844, 
aucun  bill  de  naturalisation  ne  pouvait  être  présenté  à  ToDe 
ou  Tautre  des  chambres  du  parlement,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
une  clause  déclarant  que  le  pétitionnaire  ne  pourrait  remplir 
aucun  emploi  public ,  ni  s'asseoir  au  parleinent  ou  au  ccmseil 
privé.  Il  suffisait  cependant,  pour  répondre  aux  conditions  du 
statué^  que  la  clause  eût  été  originetlement  insérée,  et  elle  au- 
rait pu  être  supprimée  dans  la  suite.  Cependant,  en  cas  de  na- 
turalisation de  princes  et  de  princesses  étrangers,  on  passait 
auparavant  une  loi  qui  suspendait  spécialement  l'action  de 
la  clause*  Lors  de  la  naturalisation  du  prince  consort  Albert, 
époux  de  la  reine  Victoria,  en  1840,  on  passa  d'abord  une 
loi,  abrogeant,  quant  à  lui,  la  clause  en  question;  et  puis  on 
lui  accorda  tous  les  droits  dont  il  aurait  pu  jouir  s'il  était  né 
anglais. 

D'après  l'acte  7  d'Anne,  c.  5,  tous  les  protestants  étrafigers 
auraient  pu  être  naturalisés,  mais  cet  acte  fut  rapporté  par 
l'acte  10  d'Anne,  c.  5,  excepté  en  ce  qui  concernait  les  enfants 
nés  à  l'étranger  de  parents  anglais.  Ce  statut  exigeait  néan- 
moins, de  même  que  l'ancien  statut  25  d'Edouard  III,  que  le 
père  et  la  mère  fussent  tous  les  deux  sujets  anglais*  Il  est  vrai 
que  cette  obligation  fut  abolie  pour  la  mère,  par  un  dictum 
des  juges.  ^ 

La  naturalisation  était  accordée  ipso  facto,  avec  les  restric- 
tionff  concernant  les  emplois  à  remplir  contenues  dans  les  cas 
sur  lesquels  le  parlement  statuait,  pour  ceux  qui  avaient  servi 
en  temps  de  guerre,  pendant  deux  ans,  sur  un  vaisseau  du 
roi,  et,  d'après  certaines  stipulations,  pour  ceux  qui  étaient  en- 
gagés dans  la  pêche  à  la  baleine. 

L'acte  7  et  8  Vict.,  c.  66,  porte  que  tout  individu  né    Acte  de 
d'une  mère  anglaise  pourra- hériter  de  biens-fonds  et  de  biens 
mobiliers  (real  or  personal  property)  ou  les  posséder;  mais 

^  Cbokb  Charles,  p.  102,  Bacon's  case.  D'après  l'acte  de  Geo.  II, 
chap.  XXI,  c'est  la  nationalité  du  përe  seul  qui  décide  de  celle  des 
enfaots.     Westlakë,  Private  international  law,  §.  13,  p.  11. 
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r^Mant^ïn  cct  Ecte  ne  le  rend  pas  sujet  anglais  sous  d'autres  rapports.  ^ 
Angleterre.  L'acte  portc  eucore  que  toute  femme  mariée  à  un  individu 
né  sujet  ou  à  un  individu  naturalisé,  sera  reconnue  être 
naturalisée  elle-même,  et  aura  tous  les  droits  et  tous  les 
privilèges  d'un  sujet  né.  Que  les  étrangers  amis  {alien 
friends)  pourront  posséder  toute  espèce  de  biens  mobiliers 
(Personal  propert^),  excepté  des  chattels  real;  que  les  siy'ets 
d'un  État  ami  pourront  posséder  des  terres  etc.  dans  le  but 
d'y  résider,  pour  un  terme  de  vingt  et  un  ans;  que  des  étran- 
gers (aliéna)  pourront  se  faire  naturaliser  et  jouir  de  tous  les 
droits  d'un  sujet-né,  à  l'exception  de  celui  d'être  membres  du 

Aucun  ser-  conscil  privé  OU  du  parlement,  en  obtenant  un  certificat  du  sè- 
ment de  re- 
nonciation  crétaire  de  1  intérieur,  et  en  prêtant  le  serment  prescrit.    Ce 

n'est  exigé  »  *^  '^ 

en  Angle-  scrmcnt  uc  couticnt  néanmoins  aucune  renonciation,  par  les 
nouveaux  sujets,  à  leur  premier  souverain  ou  à  leur  pays 
d'origine.  Il  paraîtrait,  en  effet,  qu'en  acceptant  un  étranger 
comme  sujet  britannique,  l'Angleterre,  selon  la  pratique  du 
temps  de  la  féodalité,  n'a  considéré  que  l'allégeance  que  le 
nouveau  sujet  lui  doit  pendant  qu'il  est  dans  le  royaume. 
£n  agissant  ainsi,  l'Angleterre  a  montré  son  respect  pour 
la  règle  de  sa  propre  jurisprudence  qui  déclarait  que  «le  sujet 
naturel  d'un  prince  ne  peut,  par  aucun  acte  émanant  de  lui- 
même,  et  en  jurant  allégiance  à  un  autre  prince,  se  soustraire 
à  l'allégeance  naturelle  qu'il  doit  au  premier.»  ^ 

D'après  le  (nChief  Jmticeist  d'Angleterre,  «dans  ces  cas  l'allé^ 
geance  absolue  originelle  est  seulement  suspendue,  et  peut,  en 
ce  qui  concerne  ce  pays,  être  reprise,  tandis  que  celle  qui  est 
due  à  la  Couronne  d'Angleterre  cesse  si  la  personne  vient  à 
quitter  les  possessions  de  la  Couronne.  Depuis  18^8  les 
droits  et  les  capacités  de  sujet  anglais  sont  accordés  à  la  con- 
dition expresse  que  l'individu  naturalisé  continuera  à  résideir 
d'une  manière  permanente  dans  le  Royaume-Uni;  et  que  si  à 
aucune  époque  il  s'absente  volontairement  pour  une  période 
de  six  mois,  sans  une  permission  par  écrit  de  l'un  des  secré- 
taires d'État,  son  certificat  deviendra  nul,  et  tous  les  droits 
et  capacités  qu'il  conférait  cesseront  entièrement  et  définitive- 
ment. / 

^  Stbphsh,  Blackètoné's  CommentarieSf  vol.  11^  p.  435. 
«  Ibid.,  p.  428. 
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«On  doit  observer  que,  tandis  que  dans  le  système  anglais, 
la  résidence  réelle  est  nécessaire  après  que  la  naturalisation 
a  été  accordée,  aucune  résidence  antérieure  n'est  requise  main- 
tenant pour  Tobtenir.  On  verra  combien  la  coutume  anglaise 
diffère  essentiellement  sous  ce  rapport  de  celle  des  autres  pays.»  ^ 

Pour  prendre  séance  au  parlement  ou  dans   le    conseil    siège  an 
privé,  Tassentiment  de  la  reine  et  des  deux  chambres  du  par-  ou  dans  le 
lement  est  nécessaire;  mais  Lord  Brougham  fit  observer,  lors      pHtI 
de  la  discussion  de  cet  acte,  que  ce  consentement  ne  serait  ja- 
mais refusé,  excepté  pour  des  raisons  valables  et  suffisantes.  ^ 
Un  biîl  de  ce  genre  fut  introduit  et  adopté  comme  loi  dans 
le  cas  récent  de  M.  Louis  Bischoffsheim.  ' 

Dans  les  colonies  anglaises,  des  facilités  plus  ou  moins  gran-  Naturaii- 
des  ont  toujours  été  accordées,  même  du  temps  de  la  restric-  lês^^c^iouîe^. 
tion  sur  la  naturalisation  en  Angleterre.  Avant  la  révolution 
américaine,  tous  les  protestants  et  juifs  étrangers  ayant  résidé 
pendant  sept  années  dans  les  colonies  américaines,  étaient  na- 
turalisés et  avaient  les  mêmes  droits  que  ceux^nés  dans  le 
Royaume-Uni,  excepté  qu'ils  ne  pouvaient  occuper  des  em- 
plois publics.  Une  des  raisons  données  dans  la  déclaration 
d'indépendance  américaine  pour  justifier  la  séparation,  était 
que  des  ordonnances  encore  plus  libérales  n'avaient  pas  été 
passées.  Il  y  est  déclaré,  comme  sujet  de  plainte  contre  le 
roi,  «qu'il  s'est  opposé  à  l'accroissement  de  la  population,  met- 
tant, en  cette  vue,  des  obstacles  à  Texécution  des  lois  pour  la 
nataraiisation  des  étrangers.  i> 

L'acte  du  27  Juillet  1847  (10  et  11  Vict.,  c.  83)  donne  au- 
torité aux  actes  précédents  des  législatures  colonisées  gui  con- 
féraient la  naturalisation  dans  leurs  limites  respectives  ^,  mais 
la  naturalisation  dans  une  colonie  britannique   ne  donne  à    Nataraii- 

sation  bor- 

la  personne  naturalisée  aucun  droit  à  la  protection  britannique    née  aux 

*r  *         limites  des 

au-delà  des  limites  de  cette  colonie.  ^  colonies. 

1  CooKBintN,  Nationalityy  or  ihe  lato  relating  to  subjects  and  aliéna, 
p.  31— d3. 

•  Stbphbn,  Blackatone'a  Commentaries,  vol.  II,  p.  418 — 21.  Voir 
in/ra  les  changements  faits,  par  Pacte  du  12  Mai  1870,  dans  la  loi 
anglaise. 

•  CocKBURM,  Nationalité,  or  the  law  relating  to  subjects  and  aliens,  p.  34. 
^  Wbstlakb,  Private  international  lato,  §  25,  p.  25. 

•  Lettre  de  Lord  Lyons,  ministre  a   Washington,   le  18  Août  1864. 
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Enfants 

d'anglais  ués 

en   pays 

étrangers. 


Heffter  sur 
la    doable 
naturali- 
sation. 


Une  question  s'est  souvent  élevée,  à  l'égard  de  l'exemp- 
tion de  sujets  britanniques  nés  en  pays  étranger,  de  la  juri- 
diction du  pays  où  ils  sont  nés  et  où  ils  résident. 

Sir  Robert  Peel,  alors  membre  du  gouvernement  britannique, 
déclara,  le  4  Avril  1845,  que  les  autorités  de  Buenos-Ayres 
n'auraient  pas  le  droit  de  faire  sujets  de  Buénos-Ayres  les 
enfants  d'Anglais  y  résidant,  qui  étaient  nés  hors  de  cet  État; 
mais  que  les  enfants  de  sujets  britanniques,  nés  à  Buenos-Ayres 
et  qui  continuaient  à  y  résider  obtiendraient  les  droits  de  citoyen 
et  seraient  soumis  à  toutes  les  obligations  attachées  à  ce  ca- 
ractère. 

Lord  Palmerston  écrivit,  le  1®' Janvier  1858,  à  M.  Christie  à 
Buenos-Ayres,  en  réponse  à  un  mémoire  adressé  au  gouverne- 
ment britannique  relatif  à  l'enrôlement  par  contrainte  des  fils 
d'étrangers  dans  la  milice  locale,  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  pouvait  réclamer  de  telles  personnes  comme  sujets 
britanniques  K 

Il  semble  donc  que  le  droit  accordé  par  les  lois  anglaises  aux 
enfants  nés  en  pays  étranger  de  parents  anglais  d'être  reconnus 
sujets  anglais  ne  peut  nullement  affecter  leurs  obligations  en- 
vers les  pays  où  ils  sont  nés  et  où  ils  résident.  Il  en  est  de 
même,  quant  à  nous,  des  enfants  de  citoyens  des  États-Unis 
nés  en  pays  étranger  et  qui  sont  déclarés  citoyens  américains 
par  les  actes  du  congrès. 

«A  la  question  d'émigration,  dit  Heffter,  vient  se  rattacher 
naturellement  une  autre.  Le  sujet  d'un  État  peut-il  être 
àr  la  fois  sujet  d'un  autre  ou  sujet  mixte?  Cette  double  nations* 
lité,  bien  que  tolérée  dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  s 
été  proscrite  expressément  par  plusieurs  législations,  qui,  dans 
ces  cas,  exigent  que  la  personne  choisisse  entre  son  domicila 
actuel  et  celui  de  son  origine.  Zouch ,  qui  nie  la  possibilité 
d'être  sujet  de  plusieurs  États  ^,  va  trop  loin,  car  tout  dépend 
des  dispositions  des  lois  des  divers  pays.     Déjà  les  lois  de 


^  Report  of  the  Royal   Commissioners    on  Naturalisation    and  Aile- 
giance  1869,  p.  9,  60,  61. 

*  ZoccH,  De  jur,  fec,^  II,  2,  13. 
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l'ancien  monde  variaient  sur  ce  point.  ^    Les  lois  françaises 
n'admettent  pas  la  double  nationalité  d'un  individu.»  ^ 

La  correspondance  échangée  en  1848  entre  M,  Crémieux,  Demande  de 

Lord  Broug- 

ministre  de  la  justice  de  la  république  française,  et  Lord  ham  d'être 
Brougham,  lors  de  la  demande  de  naturalisation  par  ce  der-    fntaçaur*^ 
nier,  montre  la  différence  qui  existe  sur  ce  point  entre  la  juris-   Différence 

-  .  ,  .  ,  entre  les  Ju- 

prudence  française  et  la  jurisprudence  anglaise.  M.  Créioieux  rispmdences 
répondit  comme  il  suit  à  cette  demande,  le  8  Avril  1848:  «Je  française. 
dois  vous  avertir  des  conséquences  qu'entraînera,  si  vous  Tob- 
tenez,  la  naturalisation  que  vous  demandez.  Si  la  Frabce  vous 
adopte  pour  l'un  de  ses  fils,  vous  cesserez  d'être  Anglais,  vous 
n'êtes  plus  Lord  Brougham,  vous  devenez  le  citoyen  Broug- 
ham. Vous  perdez  à  l'instant  tous  privilèges,  tous  avantages, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  que  vous  tenez  soit  de  votre 
qualité  d'Anglais,  soit  des  droits  que  vous  confèrent  jusqu'à 
ce  jour  les  lois  ou  les  coutumes  anglaises  et  qui  ne  peuvent  se 
concilier  avec  notre  loi  d'égalité  entre  tous  les  citoyens.» 

Lord  Brougham  répondit  à  son  tour  le  10  Avril:  «Je  n'ai 
jamais  pu  douter  qu'en  me  faisant  naturaliser  citoyen 
français,  je  devais  perdre  tous  mes  droits  de  pair  anglais  et 
de  sujet  anglais  en  France;  je  ne  garderais  mes  privilèges 
d'Anglais  qu'en  Angleterre,  et  en  France  je  dois  être  tout  ce 
que  les  lois  de  France  accordent  aux  citoyens  de  la  repu- 
blique.9  La  correspondance  conclut  par  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  du  12  Avril,  dans  laquelle  il  est  dit:  «La 
France  n'admet  pas  de  partage;  elle  n'admet  pas  qu'un  citoyen 
français  soit  en  même  temps  citoyen  d'un  autre  pays.  Pour 
devenir  Français,   il  faut  que  vous  cessiez  d'être  Anglais. 

1  Voir  CiCBRON,  pro  Bàlbo,  chap.  12:  «Sed  nos  (Romani)  non 
possumus  et  hnjns  esse  civitatis  et  cnjusvis  praeterea;  ceteris  omni- 
bus concessum  est»  Y.  Moser,  Vers.  YI,  52.  Gcntbeb  II,  326. 
Gaschon  (Disc*  prél.)j  p.  73. 

'  Hbfpteb,  Droit  international  public  de  r Europe  ^  éd.  1866,  p. 
120.  —  Voir  aussi  Laurent,  Études  sur  l'histoire  de  rhumanitéf  -^ 
Histoire  du  droit  des  gens,  tom.  VII,  p.  349.  Masse,  Droit  commercial^ 
tom.  Ily  p.  187,  2®  éd.  Voir  Tacte  du  Parlement  anglais,  du  12  Mai 
1870,  et  les  traités  de  naturalisation  conclus  (1868 — 1871)  entre  les 
États-Unis  et  plusieurs  États  étrangers.  Ces  traités,  en  accordant  des 
facilités  réciproques  pour  l'expatriation,  ne  permettent  pas  qn*on  ait 
à  la  fois,  deux  nationalités.  Lawrence,  Conflict  of  foreign  treaties 
of  the   United  States  with  State  LawSy  appendix,  p.  64 — 98. 
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Vous  ne  pouvez  être  Anglais  en  Angleterre  et  Français  en 
France;  nos  lois  s'y  opposent  absolument,  il  faut  nécessaire- 
ment opter.»  ^ 
Natnraii-        Dopuis  que  la  naturalisation  est  devenue  en  France  une 
^France."    matière  de  législation,  une  distinction  a  toujours  été  établie 
entre   le  caractère   du  Français  jouissant   simplement  des 
droits  civils,  et  celui  de  citoyen  dont  les  attributs  consistent 
dans  la  possession  des  droits  politiques.    Le  code  civil  dit, 
article  7  :  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la 
qualité  de  citoyen  ^  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que 
conformément  à  la  loi  constitutionnelle. 
Distinction        «Art.  8.    Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

entre  les  j         «/ 

droits  civils      «Art.  9.     Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger,  pourra, 

et  les  droits  o      i  *r 

politiques,  daus  l'annéc  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la 
qualité  de  Français,  pourvu  qu'il  déclare  que  son  intention 
est  d'y  fixer  son  domicile. 

«Art.  10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étrange,  est 
Français. 

«Art.  12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français,  suivra 
la  condition  de  son  mari.» 

D'après  un  arrêt  du  tribunal  de  la  Seine,  du  13  Avril  1869, 
une  femme  née  d'un  père  russe  mariée  à  un  Français  est  in- 
vestie de  la  qualité  de  femnoe  française  non-seulement  du  jour 
de  cette  union,  mais  rétroactivement  du  jour  de  sa  naissance*. 

Parla'rt.  19:  «Une  femme  française  qui  épousera  un  étran- 
ger, suivra  la  condition  de  son  mari.  Si  elle  devient  veuve, 
elle  recouvrera  la  qualité  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside 
en  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation  de  TEmpe- 
reur,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer.» 

Mais  une  telle  femme  qui  a  été  séparée  de  corps  par  ai 
jugement  rendu  à  l'étranger,  tandis  que  son  mari  était,  d'après 
le  même  jugement,  divorcé  d'avec  elle,  n'est  pas  redevenue 
Française  et  ne  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  19  ds 
code  Napoléon.' 

Il  se  peut  qu'une  Française  en  se  mariant  avec  un  étranger 
perde  sa  nationalité  française  sans  acquérir  celle  de  son  mari; 

^  Martens  ,  Nouveau  Recueil  général  par  Murhardty  tom.  XI,  éSfi* 

^  Gazette  des  tribunaux^  18  Avril  1869. 

3  Cour  Impériale  de  Paris,  29  Mars  1870.    Le  Droit,  ô  Avril  1870. 
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mais,  en  général,  sinon  universellement,  les  lois  de  tous  les  « 

pays  8*aecordent  pour  attribuer  à  la  femme  étrangère  qui 
époase  sn  de  leurs  nationaux  le  caractère  national  du  mari. 

«Art.  13.  L^étranger  qui  aura  été  admis  par  Tautorisation  de 
l'Empereur  à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouira  de 
tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  »  * 

Le  gouvernement  français  agissant  d'après  son  système  Enfants  des 
du  statut  personnel,  n'a  pas  adopté  la  même  règle  que  celui  fr^Il^ris  nén 
d'Angleterre,  à  l'égard  de  la  nationalité  de  l'enfant  d'un  cl^  Itraiîg/r! 
toyen  ou  sujet  né  en  pays  étranger.  En  Novembre  1857, 
le  comte  Walewski  informait  lord  Cowley  qu'on  avait  donné 
des  instructions  aux  consuls  français,  leur  enjoignant  d'insister 
sur  ce  point  que  de  telles  personnes  avaient  droit  à  la  protection 
française,  mais  que,  quant  à  lui,  il  regardait  de  telles  pr^n- 
tions  comme  insoutenables,  même  d'après  la  loi  française.  La 
demande  avait  été  mise  en  avant,  dit-il,  sons  l'article  10  du  code 
Napoléon,  mais  l'article  17  du  même  code  déclare  que  «la  qua- 
lité de  Français  se  perdra  par  tout  établissement  fait  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour.»  ^  La  loi  française  n'a  jamais 
été  changée,  et  il  faut  admettre  que  la  portée  de  la  clause  citée 
par  le  comte  Walewski  est  limitée,  dans  la  plus  grande  par- 
tie des  cas,  par  la  clause  suivante ,  qui  excepte  de  son  action 
les  établissements  de  commerce. 

PaiUet,    écrivant  sous  la  charte  de  Louis  XVIII,    dit:   Droits  de 
a  Les  droits  de  citoyen,  ou  autrement  les  droits  politiques  ou  temps  de  la 
de  cité,  c<msistent  dans  l'action  que  la  charte  accorde  aux  Louisxviir. 
Français  qui  ont  la  qualité  de  citoyen,  pour  concourir,  par 
leurs  votes,  à  la  formation  de  la  chambre  des  députés,  et  y 
être  éligibles.    Tout  Français  ne  jouit  pas  des  droits  poli- 
tiques  ou  de  cité  ;  pour  en  jouir,  il  ne  suffit  pas  d'être  Français, 
il  fant  encore  être  citoyen.»  ^ 

Le  système  de  naturalisation,  tel  qu'il  existait  en  France  en  origine  du 
1848,  empruntait  ses  principes  à  une  série  de  loisj  décrets  ou     f/ançSs. 
ordonnances  qui,  en  se  confirmant  et  en  se  modifiant  peu  à 
peu,  avaient  fini  par  former  une  théorie  complète,  en  donnant 

'  RoQBB  et  SoREL,  Codes  et  lois  uèuelles,  p.  2. 

^  Lord   Cowley  to   tke  Secreiary  foi'  foreign  Affairs^   28  Novembre  • 
1867. 

'  Paillbt,  Manuel  de  droit  français^  p.  9. 
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à  cette  institution  une  législation  à  sources  multiples.  Diaprés 
les  principes  de  l'ancien  droit  public,  le  droit  de  naturaliser 

Loi  de  1790.  appartenait  au  roi  et  au  roi  seul.  La  déclaration  du  6  Août 
1790  invitait  tous  les  peuples  de  la  terre  à  jouir,  sous  un 
gouvernement  libre,  des  droits  sacrés  de  Thumanité.  C'est  en 
ce  sens  que  furent  conçues  toutes  les  lois  de  la  révolution  rela- 
tives à  la  naturalisation.  ^ 

Loi  de  1799.  L'articlo  3  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  YIII 
(13  Décembre  1799)  est  le  point  de  départ  du  droit  français 
actuel.  Cet  article  porte  qu'un  étranger  devient  citoyen 
français,  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  et  avoijr  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France, 
il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives.  ^ 
Code  Na-       Par  l'article  13  du  code  Napoléon,  tel  du  moins  qu'il  fut 

poleon.  .* 

interprété  d'après  l'avis   du  conseil  d'Etat,   le  20  prairial 
an  XI,  l'étranger  ne  peut  désormais  avoir  en  France  un  domi- 
cile capable  d'entraîner  des  droits  pour  lui,  qu'à  partir  du 
moment  où  l'autorisation  du  séjour  lui  a  été  accordée,  et  le 
décret  du  27  Mars  1809  rendit  nécessaire  l'intervention  de 
l'autorité,  en  exigeant,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3  de  la 
Naturaii-    constitutiou  do  l'au  VIII,  que  la  naturalisation  fût  prononcée 
îe'touYwï  P*^  ^®  ^^®^  ^^  pouvoir  exécutif.   Antérieurement  déjà,  l'action 
exécutif.    ^Q  gouvernement  avait  été  étendue  par  le  séiiatus-consulte  or- 
ganique du  19  Février  1808,  qui  conférait  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  naturaliser  directement  ceux  qui,  ne  ré- 
unissant pas  les  conditions  fixées  par  la  constitution,  avaient 
néanmoins  des  titres  particuliers  pour  obtenir  l'assimilation, 
et  établissait  une  naturalisation  extraordinaire  quant  à  ses 
conditions,  si  on  l'oppose  à  celle  conférée  en  vertu  de  la  con- 
stitution de  l'an  VIII  et  du  décret  de  1809. 
Ordonnance      Par  Tordonnancc  du  4  Juin  1814,  conformément,  était-il 

du  4  Juin      ,  .        .  «  , 

1814.  dit,  aux  anciennes  constitutions  françaises,  aucun  étranger  ne 
pouvait  siéger  dans  la  chambre  des  pairs  ni  dans  celle  des 
députés,  à  moins  qu'il  n'eût  obtenu,  en  conséquence  de  services 
importants  rendus  à  l'État,  des  lettres  de  naturalisation  véri- 
fiées par  les  deux  chambres.  C'est  ce  que  l'on  appelait  la 
Grande  na-  grande  naturalisation. 

turaltsatton,  ^ 

1  Beddant,  De  la  naturalisation,  p.  2. 
*  Tbipibb,  Code  politigue,  p.  167. 
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En  1848,  il  y  avait  deax  naturalisations  en  France,  Tane  Deux  espè. 
de  droit  commun  ordinaire,  ou  extraordinaire,  l'autre  excep-    nltûn^^ 
tionnelle,  et,  au  dessus  de  toutes,  une  habilitation  spéciale,  la    ^'^i848/° 
grande  natnralissttion,  nécessaire  à  tons  ceux  qui  n'étaient  pas 
Français  d'origine  ou  réputés  tels,  pour  obtenir  le  droit  d'éli- 
gibilité. 1 

Le  décret  du  28  (31)  Mars  1848  autorisait  provisoirement  Décret  du 
le  ministre  de  la  justice  à  accorder  la  naturalisation  à  tous  les      i848.^'^ 
étrangers  qui  la  demanderaient  et  qui  justifieraient  par  actes  8atk>n  accôr- 
officiels  ou  authentiques  qu'ils  résidaient  en  France  depuis    lesétran-^ 
cinq  ans  au  moins,  et  qui,  en  outre,  produiraient,  à  l'appui  de      ^^'^* 
leur  demande,  l'attestation  par  le  maire  de  Paris  ou  par  le 
préfet  de  police  pour  le  département  de  la  Seine,  et  par  les 
commissaires  du  gouvernement  pour  les  autres  départments, 
qu'Us  étaient  dignes,  sous  tons  les  rapports,  d'être  admis  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français.    Le  préambule  faisait 
mention  de  la  part  prise  par  un  grand  nombre  d'étrangers 
aux  glorieux  événements  de  Février.     En  vertu  de  ce  décret, 
qui  fat  abrogé  par  le  décret  ministériel  du  29  Juin  1848, 
2500  naturalisations  furent  accordées.  ^ 

La  loi  du  3  (11)  Décembre  1849  rétablit  le  principe  du  Loi  du  s/n 
décret  du  17  Mars  1809,  plaçant  la  naturalisation  sous  la  is49jTp/in- 
direction  du  gouvernement,  et  prescrivant  une  période  de  dix  *^i?et  du  i? 
années,  depuis  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France,     r^abu. 
mais  laissant  au  gouvernement,  comme  dans  le  cas  du  sénatus-  Terme  de 

°  '  résidence. 

consulta  de  1808,  le  pouvoir  de  réduire  ce  terme  à  une 
année.  Le  principe  de  l'ordonnance  de  1814  était  également 
adopté  dans  la  loi  de  1849,  et  il  était  déclaré  qu'aucun 
étranger  naturalisé  ne  jouirait  du  droit  d'éligibilité  à  l'as-  Éligibilité  à 

1  flSSGfnDICB 

semblée  nationale,  sinon  en  vertu  d'une  loi.    Les  dispositions    nationale. 
de  la  loi  du  14  Octobre  1814  concernant  les  habitants  des  dépar- 
tements réunis  à  la  France,  ne  pourraient  plus  être  appliquées 
à  Tayenir.  Ces  dispositions  ne  porteraient  toutefois  aucune  at- 
teinte aux  droits  d'éligibilité  acquis  aux  étrangers  naturalisés.  ' 

Par  la  loi  du  22—26  Mars  1849,  l'individu  né  en  France  Loi  du  22/25 
d'un   étranger    sera  admis,  même  après  l'année  qui  suivra     individu* 

né    en 

*  Bbcdant,  De  la  naturalisation,  p,  2,  3,  4.  étranger"" 

*  TKiriBB,  Codes  français,  p.  1412- 
»  Ibid,,  p.  15,  16. 
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l'époque  de  sa  majorité^  à  faire  la  déclaration  présente  par 
Tarticle  9  du  code  civil  et  en  remplissant  les  conditions  exi- 
gées. ^  Par  la  loi  du  7 — 12  Février  1861,  est  déclaré  Français 
tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  j  est 
né,  à  moins  que,  dans  Tannée  qui  suivra  Tépoque  de  sa  minorité, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne  réclame  la 
qualité  d'étranger  par  une  déclaration  faite,  soit  devant 
l'autorité  municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  accrédités  en  France  par 
d'u^°^Ttran-  ^^  gouvernemeut  étranger.  L'article  9  du  code  civil  dst  ap- 
ger  natu-    plicablo  aux  oufauts  de  l'étranger  naturalisé^  quoique  nés  en 

TftlISG* 

pays  étrangers,  s'ils  étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisa- 
tion, « 
sfuoT^dii       ^^  24  Février  1848  au  3  Décembre  1849,  U  n'y  eut  qu'une 
^^sfs^lu"   ®^^*®  ^®  naturalisation,  dont  la  concession  conférai!,  sans 
^«J^™*"**    distinction,  tous  les  droits  civils  et  politiques,  et  il  était  admis 
que  ces  droits  devenaient  le  partage  de  ceux  qui  avaient  été 
naturalisés  depuis  1814,  de  même  que  de  ceux  qui  avaient  été 
ganique  **  du  natuTalisés    en    vertu   du    décret   du  28  Mars.     Le  décret 
Trier  m2.   organiquo  du  2  Février  1862,  déclare,  titre  II,  article  12, 
Électeurs  et  «ne  gout  élcctcurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Français, 

élJgibles.  ' 

âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits 

civils  et  politiques,  et  déclare  (titre  III ,  article  26) ,  éligibles^ 

sans  condition  de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq 

satToT'^po'iir  *ï^s.  ^    Uu  décrot  de  simple  naturalisation  a  suffi  au  prince 

le  Sénat.    Poniatowski  pour  être  élevé  à  la  digrâté  de  sénateur,  le  4 

Le   prince  «  / 

Poniatowski.  Septembre  1854,  l'article  V  de  la  loi  du  3  Décembre  1849, 
qui  exigeait  de  l'étranger  une  loi  de  grande  naturalisation 
pour  pouvoir  siéger  dans  les  chambres,  ayant  été  abrogé,  on 
n'étant  pas  jugé  applicable  aux  corps  législatifs.  ^ 

^'''^îâtif.*^''*  Cette  question  s'est  présentée  devant  le  corps  législatif,  le 
19^  Novembre  1863,  à  propos  d'une  protestation  contre  l'élec- 

weiierde   ^^^^  ^®  ^-  WcUcs  do  Lavalcttc.    M.  Welles  est  né  à  Boston, 
Lavaiette.   \q  22  Mai  1834.    Chevalier  de  la  légion  d'honneur  et  secré- 
taire d'ambassade,  il  fut  d'abord  autorisé  â  établir  son  domi- 

^  Tripier,  Codes  français^  p.  1439. 

2  Ibid.y  p.  1496. 

3  Tripier,  Gode  politique,  p.  427,  432. 

*  Beudant,  De  la  naturalisation,  p.  1,  20. 
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cile  en  France  avec  jouissance  de  tous  les  droits  civils  qui  y 
sont  attachés.  Il  est  devenu  fils  adoptif  de  M.  le  sénateur 
Marquis  de  Lavalette  par  un  acte  du  9  Mai  1857,  et  un  décret 
du  16  Mai  1863  lui  a  conféré  la  naturalisation.  Le  bureau 
de  la  dhambre  a  pensé  que  M.  le  comte  de  Lavalette  avait  acquis 
les  droits  de  citoyen  français  par  Teffet  de  ce  dernier  décret, 
et  les  conclusions  du  rapport  ont  été  adoptées.  L'admission 
de  M.  Welles  a  été  prononcée.  ^ 

D'après  la  loi  du  29  Juin  1867,  «  l'étranger  qui,  après  Tâge  j^^j^'^i^'ge? 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  a,  conformément  à  Fart.  13  du 
code  Napoléon ,  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France  et  y  a  résidé  pendant  trois  années ,  peut  être  admis  à 
jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français.  »  Le  gouverne- 
ment retient,  comme  dans  la  loi  précédente,  le  pouvoir  de  ré- 
duire le  terme  à  une  seule  année,  dans  des  cas  exceptionnels. 
Cette  loi  abroge  l'article  5  de  la  loi  du  3  Décembre  1849, 
laquelle  déclare  que  l'étranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit 
d'éligibilité  à  l'assemblée  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi.  ^ 

Par  l'article  5  de  la  constitution  belge,  la  naturalisation  est  constitution 
accordée  par  le  pouvoir  législatif.     La  grande  naturalisation    Naturaii- 
seule  assimile  l'étranger  au  Belge,  pour  l'exercice  des  droits  ^''uaiîe ''et *" 
politiques.    La  naturalisation  ordinaire,  d'après  la  loi  du  27  ^rïïfsltîîm 
Septembre  1855,  confère  à  l'étranger  les  droits  civils  et  politiques 
attachés  à  la  qualité  de  Belge,  à  Texccption  des  droits  poli- 
tiques pour  l'exercice  desquels  la  constitution  ou  les  lois  exi- 
gent la  grande  naturalisation.     Celle-ci  ne  peut  être  accordée 
que  pour  services  éminents  rendus  à  l'État,  et  devra  toujours 
être  l'objet  d'une  disposition  spéciale.    La  naturalisation  ordi- 
naire, hors  dans  le  cas  de  naturalisation  du  père,  n'est  accordée 
qu'à  ceux  qui  ont  accompli  leur  vingt  et  unième  année  et  qui 
ont  résidé  pendant  cinq  ans  en  Belgique.  ^     «Tout  individu 
né  en  Belgique  d'un  étranger  pourra,  dans  l'année  qui  suivra 
l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Belge,  pourvu 
que  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  Belgique  il  déclare  que  son 
intention  est  d'y  fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il 

1  Le  Nord^  21  Novembre  1863. 

^  RoGEB  et  SoREL,  Codes  et  lois  usuelles.     Lois,  p.  372. 

^  Code  civil  belge ^  p.  1,  314. 
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résiderait  en  pays  étranger ,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en 
Belgique  son  domicile  et  qu^il  Yj  établisse  dans  Tannée  à 
compter  de  Tacte  de  soumission  »  (art.  9,  Code  CHvU). 

«L'individu  né  en  Belgique  de  parents  étrangers  y  domi- 
ciliés, qui  aurait  négligé  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
Tarticle  9  du  Code  Civil ,  est  recevable,  s'il  est  habitant  du 
royaume,  à  demander  la  grande  naturalisation,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  justifier  qu'il  ait  rendu  des  services  éminents  à 
l'État»  (loi  du  27  Septembre  1835,  art.  2).  * 
Naturaii-        Daus  Ic  royaumc  des  Pays-Bas,  le  pouvoir  de  conférer  la 

sation    daus        .         i.      ..  a»      .    ^    t  -,  .    . 

les  Pays-   naturalisation  appartient  a  la  couronne,  par  les  articles  9  et 

Bas 

10  de  la  loi  fondamentale  de  1815.  La  nationalité  complète 
est  acquise  aux  enfants  nés  de  parents  étrangers  (art.  I  de  la 
loi  du  28  Juillet  1850,  F.  0.  No.  44)  : 

1^  Lorsqu'ils  sont  nés,  soit  dans  le  royaume,  soit  à  l'étran- 
ger, de  parents  établis  dans  le  royaume  en  Europe  (art.  I, 
no.  1),  ^ 

L'article  3  détermine  les  conditions  de  l'établissement. 

2^  Lorsqu'ils  sont  nés  dans  le  royaume  en  Europe,  de  pa- 
rents qui  n'y  sont  pas  établis,  et  déclarent  dans  l'année  après 
avoir  accompli  l'âge  de  23  ans,  à  l'autorité  du  lieu  de  leur  do- 
micile, leur  intention  de  continuer  à  y  résider  (art.  I,  no.  2).* 
safto  ""'  ^^  ukase  du  6/18  Mars  1864  remplace  l'ancienne  législa- 
Rassie.     tiou  russo  relative  à  la  naturalisation. 

L'étranger  qui  désire  s'établir  sur  le  territoire  de  l'empire 
russe  en  fait  la  déclaration  au  chef  de  la  province  dsms  laquelle 
il  a  l'intention  de  se  faire  inscrire  ou  de  fixer  son  domicile,  et 
lui  fait  en  même  temps  connaître  la  nature  des  occupations  aux- 
quelles il  se  livrait  dans  son  pays  et  de  celles  auxquelles  il  se 
propose  de  se  vouer  en  Bussie.  L'étranger  est  alors  réputé 
établi  en  Bussie,  sans  toutefois  cesser  d'être  soumis  à  toutes 
les  lois  en  vigueur  concernant  les  étrangers.  Après  cinq  ans 
d'établissement  en  Bussie,  un  étranger  peut  solliciter  la  natu- 
ralisation russe,  mais  la  durée  de  l'établissement  préalable  peut, 
avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  être  abrégée  en 
faveur  d'étrangers  qui  auront  rendu  des  services  importants 

^  Report  of  Royal   Commission^    p.  142. 
»  Ibid.y  p.  145. 
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àla  Russie  ou  se  seront  signalés  par  des  talents  remarquables, 
par  leur  érudition  etc.,  ou  bien  enfin  auront  placé  des  capitaux 
considérables  dans  des  entreprises  d'utilité  publique  russe. 

Les  étrangères  mariées  ne  peuvent  être  admises  à  la  na- 
turalisation russe  séparément  de  leurs  maris. 

La  naturalisation  russe  est  toujours  personnelle,  limitée  à 
celui  qui  Ta  obtenue ,  sauf  les  étrangères  qui  épousent  des  su- 
jets russes ,  ainsi  que  les  femmes  des  étrangers  qui  se  font  natu- 
raliser en  Russie.  Elles  deviennent  par  ce  fait  sujettes  russes, 
sans  prêter  elles-mêmes  un  serment  particulier.  Les  veuves 
et  les  femmes  divorcées  conservent  la  nationalité  de  leurs  ma- 
ris. La  naturalisation  ne  s'étend  pas  aux  enfants,  qu'ils  soient 
majeurs  ou  mineurs,  nés  antérieurement.  Les  enfants  nés 
postérieurement  à  la  naturalisation  sont  considérés  comme 
sujets  russes.  La  naturalisation  s'accomplit  par  la  prestation 
du  serment  de  sujétion.  ^ 

Par  la  constitution  de  1848  de  la  Confédération  suisse,  tout    confédé- 
ration suisse. 

citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse.     Il  peut,  à  ce  titre,  Tout  citoyen 
exercer  les  droits  politiques   pour  les  affaires  fédérales  et    "citoyen**" 
cantonales  dans  chaque  canton  où  il  est  établi.     Nul  ne  peut      ^"*^^®* 
exercer  des  droits  politiques  dans  plus  d'un  canton.     Les 
étrangers  ne  peuvent  être  naturalisés  dans  un  canton  qu'au-     ^f  ffran- 

^  ^  ^  chissement 

tant  qu'ils  seront  affranchis  de  tout  lien  envers  l'Etat  auquel  préalable  de 

^  ^  l'Etat   d'ori- 

ils  appartenaient.  ^  g>ne. 

En  Italie,  est  réputé  citoyen  l'enfant  né  dans  le  royaume      itaiie. 
d'un  étranger  qui  y  a  fixé  son  domicile  depuis  dix  ans  sans 
interruption:  la  résidence  pour  fait  de  commerce  ne  suffit  pas 
pour  déterminer  le  domicile. 

La  femme  étrangère  qui  se  marie  à  un  citoyen  acquiert  par 
là  même  cette  qualité,  et  la  conserve  même  dans  son  veuvage. 
Le  droit  de  cité  est  aussi  acquis  à  un  étranger  au  moyen  de 
la  naturalisation  conférée  soit  par  une  loi,  soit  par  décret 
royal.  La  femme  et  les  enfants  mineurs  de  l'étranger  qui  a 
obtenu  le  droit  de  cité,  deviennent  citoyens,  pourvu  qu'ils 
aient  eux-mêmes  fixé  leur  résidence  dans  le  royaume,  mais  les 


^  Archives  diplomatiques,  1865,  tom.  III,  p.  321. 

*  Texte  officiel  de  la  constitution  fédérale  suisse,  p.  13. 


218    DBOITS  DE  LÉGISLATION  CIVILE  ET  CRIMINELLE.    [Part.  II, 

enfants  peuvent  préférer  la  qualité  d'étrangers,  en  remplissant 
la  formalité  prescrite.  ^ 
Espagae.  La  coustitution  d'Espagne,  qui  fut  adoptée  en  1867,  com« 
prend  comme  Espagnols,  art.  I:  1^  toutes  les  personnes  nées 
dans  les  domaines  de  TEspagne;  2^  les  enfants  d'un  père  es* 
pagnol  ou  d'une  mère  espagnole,  lors  même  qu'ils  seraient  nés 
hors  d'Espagne  ;  3^  les  étrangers  qui  auront  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation;  4^  ceux  qui,  sans  avoir  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation ,  auront  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  dans 
quelque  commune  de  la  monarchie  Qiayan  ganado  vecmdad  en 
cualquier  puehlo  de  la  monarquia),  La  constitution  de  1869 
répète  les  mêmes  termes.  ^ 

L'étranger  qui  obtient  la  naturalisation  en  Espagne,  sans 
avoir  obtenu  la  permission  de  son  propre  pays,  n'est  pas  exempt 
des  obligations  et  des  devoirs  de  son  ancienne  nationalité.  ' 

Sont  Portugais  ceux  qui  sont  nés  en  Portugal  d'un  père  na- 
turel du  royaume,  quoique  la  mère  soit  étrangère  (§  23,  2). 

Ne  sont  pas  naturels  ceux  qui  naissent  en  Portugal  d'un 
père  étranger,  quoique  la  mère  soit  Portugaise,  excepté  lors- 
que le  père  a  son  domicile  et  ses  biens  dans  le  royaume,  et 
qu'il  y  vit  depuis  au  moins  dix  ans  consécutifs  (§  3,  19). 

Ne  sont  pas  naturels  ceux  qui  sont  nés  en  pays  étranger 
et  y  ont  leur  domicile  et  leurs  biens,  excepté  s'ils  ont  été 
conçus  dans  le  royaume  ou  que  leur  père  fût  alors  en  voyage 
au  service  de  l'État.'* 

La  loi  déclare  que  les  enfants  nés  dans  le  royaume  d'un 
père  étranger,  sont  citoyens  portugais,  à  moins,  que  le  père 
n'habite  ce  pays  pour  le  service  de  sa  propre  nation,  et  à  moins 
que  les  enfants  ne  déclarent  à  leur  majorité,  ou  lors  de  leur 
émancipation,  ou  s'ils  sont  mineurs,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  parents  ou  tuteurs ,  qu'ils  ne  veulent  point  être  citoyens 
portugais.  * 

1  Code  italien,  §  8,  9,  10. 

^  Cos  Gayon,  Diccionario  de  derecho  administrativo  ^  p.  262 — 69. 
Archives  diplomatiques,  1869,  tom.  III,  p.  1030. 

3  Calvo,  Derecho  internacional,  tom.  I,  p.  290.    Cockbcrn,  On  Na 

tionality,  p.  57. 

^  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  III,  p.  139. 

*  Code  civil,  tit.  II,  art.  18,  no.  2. 
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Les  individus  nés  dans  le  royaume,  la  mère  seule  étant  Por- 
tugaise, sont  Portugais,  s'ils  sont  illégitimes  (no.  1).  ^ 

En  Autriche,  un  étranger  acquiert  le  droit  de  citoyen  par  Autriche. 
sa  nomination  à  des  fonctions  publiques,  et  aussi  lorsque  les 
autorités  administratives  supérieures  lui  confèrent  ce  même 
droit.  Cette  collation  n'est  accordée  qu'après  que  Tindividu 
a  déjà  obtenu  Tautorisation  d'exercer  une  profession  et  qu'il 
justifie  de  dix  années  de  résidence  dans  un  lieu  quelconque  de 
l'empire*  Aucune  profession  ne  peut  être  exercée  en  Autriche 
sans  permission  préalable  des  autorités.  L'admission  au  service 
militaire  n'emporte  point  la  naturalisation.  La  femme  étrangère 
devient  siget  autrichien  par  son  mariage  avec  un  Autrichien. 

D'après  la  loi  de  1863,  en  Autriche,  le  droit  d'indigénat  est  Loi  de  isea. 
acquis  par  l'admission  dans  la  commune  qui  prononce  sur  les      génat. 
prétentions  de  l'aspirant  à  la  naturalisation,  sans  que  celui-ci 
puisse  en  appeler  à  un  autre  tribunal.    Dans  les  deux  parties 
de  l'Empire  Austro-Hongrois,  les  enfants  nés  de  parents  étran- 
gers sont  reconnus  étrangers*.   Il  en  est  de  même  en  Prusse. 

En  Prusse,  l'étranger  acquiert  le  droit  de  citoyen  par  sa  Loi  de 
nomination  à  une  fonction  publique.  Aussi  la  loi  du  31  Dé- 
cembre 1842  donne  aux  autorités  administratives  supérieures 
(régences)  le  pouvoir  d'accorder  la  naturalisation  à  l'étranger 
qui  justifie  d'une  bonne  conduite  et  de  moyens  d'existence.  La 
femme  étrangère  devient  de  droit  sujet  prussien  par  son  ma- 
riage avec  un  Prussien^ 

D'après  la  constitution  de  l'Allemagne  du  Nord ,  a  il  existe,    indigénat 


commua 


pour  tout  le  territoire  fédéral,  un  indigénat   commun,  ayant   deiacon- 

^.  1  1    y  .././1/1   fédération  de 

pour  effet  que  la  personne  appartenant  a  un  territoire  fédéral  lAiiemagne 
quelconque  (sujet  citoyen)  devra  être  traitée,  dans  tout  autre 
Ëtat  fédéral,  comme  indigène.))     Ce  même  article  se  trouve 
dans  la  constitution  de  1871,  de  l'Empire  d'Allemagne. 
Parmi  les  objets  soumis  à  la  surveillance  de  la  diète  et  à  sa  Dispositions 

soumises  à 

législation,  se  trouvent  les  dispositions  relatives  au  droit  de    i»  diète. 
changer  de  résidence,  au  domicile,  au  droit  d'établissement 
et  au  droit  de  citoyen.  ' 

*  Report  of  Royal  Commiasion,   1869,  p.  145. 

'  Mémorial  diplomatique,  1863,  p.  361.     British  Repoi't  on  Natura- 
lization  and  Allegiancej  p.  241. 

5  Almanach  de  Gotha,  1868,  p.  1008  et  1009.  —  Archives   diplo- 
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Bavière.  En  Bavière,  Tcdit  du  26  Mai  1818,  qui  forme  une  annexe  à 
la  charte  constitationnelle  du  même  jour,  contient,  §  1,  la  dis* 
position  suivante:  «Le  droit  d'indigène  s'acquiert  par  natnra* 
lisation,  dans  les  trois  cas  suivants:  1^  par  le  mariage  d'une 
étrangère  avec  un  Bavarois;  2^  lorsqu'un  étranger  fixe  son 
domicile  dans  le  royaume  et  justifie  en  même  temps  de  sa  libé- 
ration du  lien  de  sujétion  personnelle  qui  l'attachait  à  nn  ÉtiCt 
étranger;  3^  par  décret  royal,  le  conseil  d'État  préalablement 
entendu.))  Les  enfants  de  personnes  n'appartenant  pas  à 
l'État  de  Bavière,  bien  que  conçus  et  nés  en  Bavière,  n'ac- 
quièrent pas  la  nationalité  bavaroise,  mais  sont  traités  et  con- 
sidérés comme  étrangers  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  natura* 
lises  de  la  même  manière  que  tous  les  immigrants.  De  l'autre 
côté,  les  enfants  d'immigrants,  nés  après  la  naturalisation  de 
leurs  parents,  sont  considérés  comme  sujets  bavarois.  ^ 

^ber^""  Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  un  étranger  n'est  reçu  ci- 
toyen qulautant  qu'il  fait  déjà  partie  d'une  commune.  Toute- 
fois, ce  droit  est  acquis  à  l'étranger  par  sa  nomination  à  une 
fonction  publique.  *  Tous  les  enfants  nés  dans  le  Wurtemberg, 
de  parents  étrangers ,  sont  considérés  comme  héritant  de  la 
nationalité  de  leurs  parents.  Et  le  fait  qu'un  enfant  de  pa- 
rents étrangers  est  né  sur  le  territoire  wurtembergeois  n'exerce, 
selon  les  lois  qui  y  régissent,  aucune  influence  sur  la  question 
de  sa  nationalité.  ^ 
Bade.  Daus  le  grand  duché  de  Bade,  on  suit  la  même  règle,  mais 

comme  dans  le  Code  français ,  tout  individu  né  dans  le  pays, 
de  parents  étrangers,  peut,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité, 
réclamer  sous  certaines  conditions  les  droits  d'un  sujet  natif.* 
Saxe.  En  Saxe,  par  la  loi  du  2  Juillet  1852,  sont  citoyeiis  saxons 

par  droit  de  naissance  tous  les  enfants  dont  le  père,  ou  s'ils 
sont  illégitimes  la  mère ,  était  sujet  saxon  à  l'époque  de  leur 

matiques,  1868,  tom.  I,  p.  15.  Voir  pour  les  constitutions  particu- 
lières des  États  de  l'Allemagne,  ZACHARiiS,  Die  deutschen  Verfassungs- 
gesetze  der  Gegenwai-t.  Rapport  du  Baron  von  Schrenk  a  la  diète 
germanique,  1  Juillet  1858,  concernant  le  droit  d'émigration. 

1  Report  qf  Royal  Commission,  1869,  p.  14*2. 

2  Fœlix,  Droit  international  privé,  tom.  I,  p.  98. 
^  Report  of  Royal  Commission,  p.  142. 

*  Ibid.,  p.  142. 
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naissance,  qu'ils  soient  nés  en  Saxe  ou  à  l'étranger.  De  même 
que  dans  presque  tous  les  autres  États  de  TÂUemagne,  les  en- 
fants nés  en  Saxe  de  parents  étrangers,  n'acquièrent  pas  la 
nationalité  saxonne  par  ce  seul  fait,  les  droits  de  nationalité 
saxonne  de  naissance  n'étant  obtenus  que  dans  l'hypothèse 
que  le  père  ou  la  mère  (mariés  ou  non)  étaient ,  à  l'époque 
de  la  naissance  (soit  dans  le  pays  soit  à  l'étranger),  sujets 
saxons.^ 

L'enfant  né  de  parents  étrangers  en  Danemark,  est  consi-   Danemark. 
déré  comme  Danois,  s'il  reste  dans  le  pays.  * 

En  Suède,  il  n'y  a  ni  dans  les  lois  fondamentales,  ni  dans 
le  Code  civil,  ni  même  dans  une  ordonnance  spéciale,  de  stipu- 
lation relative  à  la  nationalité  des  enfants  nés  en  Suède  de 
parents  étrangers.  Cependant  on  a  toujours  été  d'avis  que 
la  nationalité  ne  dépend  aucunement  du  lieu  de  naissance, 
mais  bien  de  la  nationalité  des  parents,  notamment  de  celle  du 
père.  Ainsi  les  enfants  de  sujets  étrangers  ne  jouissent  pas, 
par  le  fait  qu'ils  sont  nés  en  Suède,  de  droits  meilleurs  ou 
autres  que  ceux  accordés  à  tout  sujet  étranger.  ' 

«Pour  devenir  citoyen  suisse,  il  est  nécessaire  que  quelqu'un 
acquière  le  droit  de  bourgeoisie  d'un  canton  et  d'une  commune. 
Il  n'existe  pas  de  droit  de  bourgeoisie  suisse  particulier.  Le 
droit  de  bourgeoisie  communale  existe  en  première  ligne  et 
s'acquiert  par  descendance,  donation,  ou  par  le  paiement  d'une 
somme  d'achat  déterminée,  dont  le  chiffre  varie  suivant  l'état 
des  biens  communaux  et  chaque  fois  suivant  le  point  de  vue 
de  la  législation  cantonale.  Après  l'acquisition  d'un  droit  de 
bourgeoisie  communal ,  la  naturalisation  a  lieu  dans  le  canton 
respectif,  soit  par  le  Gouvernement  ou  par  l'autorité  législa- 
tive, naturalisation  pour  laquelle  il  faut  de  nouveau  payer  une 
somme  d'achat  particulière.  En  ce  qui  concerne  la  naturali- 
sation d'étrangers,  le  droit  fédéral  ne  contient  que  la  seule 
prescription  de  l'article  43  de  la  constitution  fédérale,  à  te- 
neur de  laquelle  les  étrangers  ne  peuvent  être  naturalisés  dans 
un  canton  qu'autant  qu'ils  seront  affranchis  de  tout  lien  en- 
vers l'État  auquel  ils  appartiennent.    Le  détail  des  législations 

*  Report  of  Royal  Commission^  p.   147. 
2  Ibid.,  p.  142. 
8  lbid.y  p.  148. 
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cantonales  ressort  d'un  recueil  de  dispositions  y  relatives  de 
chaque  canton,  publié  en  1862  par  la  Chancellerie  générale.»^ 
Turquie.        Voici  la  Id  de  la  Turquie  promulguée  en  1860: 

Art.  1.  Toute  personne  née  de  parents  ottomans,  ou  dont 
le  père  seul  est  ottoman,  est  sujet  ottoman. 

Art.  2.  Toute  personne  née  dans  le  territoire  ottoman  de 
parents  étrangers  peut  réclamer  la  nationalité  ottomane  dans 
l'espace  de  trois  ans  après  qu'elle  aura  atteint  sa  majorité. 

Art.  3.  Tout  étranger  majeur  qui  a  habité  l'empire  ottoman 
pendant  cinq  années  consécutiyes  pourra  se  faire  naturaliser 
Ottoman  en  s'adressant  soit  directement,  soit  par  un  intermé- 
diaire, au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  4.  Le  gouvernement  impérial  donnera  des  lettres  de 
naturalisation  extraordinaires  à  un  étranger  qui,  quoiqu'il  n'ait 
pas  rempli  les  conditions  de  l'article  précédent,  sera  jugé  digne 
de  cette  faveur  exceptionnelle. 

Art.  ô.  Un  sujet  ottoman  qui  acquiert  une  nationalité 
étrangère  avec  l'autorisation  du  gouvernement  impérial  sera 
regardé  et  traité  comme  sujet  étranger.  Si  au  contraire  il 
s'est  fait  naturaliser  à  l'étranger  sans  Tautorisation  préalable 
du  gouvernement  impérial,  une  telle  naturalisation  sera  regardée 
comme  nulle  et  sans  effet,  et  il  sera  regardé  et  traité  sous  tons 
les  rapports  comme  sujet  ottoman.  Nul  sujet  ottoman  ne 
pourra  en  aucun  cas  se  faire  naturaliser  en  pays  étranger 
sans  obtenir  un  acte  d'autorisation  en  vertu  d'un  irade  im- 
périal. 

Art.  6.  Néanmoins  le  gouvernement  impérial  pourra  décla- 
rer tout  sujet  ottoman  qui  aura  obt^u  sa  naturalisation  en 
pays  étranger,  ou  qui  entrera  au  service  militaire  d'un  gou- 
vernement étranger  sans  l'autorisation  de  son  souverain,  déchu 
de  son  caractère  de  sujet  ottoman,  et  à  tonte  personne  qui 
perd  ainsi  sa  nationalité  ottomane,  il  sera  tout  à  fait  interdit 
de  retourner  dans  l'empire  ottoman. 

Art.  7.  Une  femme  ottomane  épousant  un  étranger  pourra, 
si  elle  devient  veuve,  recouvrer  sa  nationalité  ottomane  en  fai- 
sant une  déclaration  de  son  désir  de  le  faire  dans  les  trois 
années  qui  suivent  le  décès  de   son    mari.      Ce  règlement 

*  Report  of  Royal  Commission^  1869,  p.  148. 
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s'applique  à  sa  personne  seulement  ;  ses  biens  resteront  sujets 
aux  mêmes  lois  et  règlements  qu'auparavant. 

Art.  8.  Les  enfants,  quoique  mineurs,  d'un  sujet  ottoman 
qui  s'est  fait  naturaliser  à  l'étranger  ou  qui  aura  perdu  sa 
nationalité  ne  suivront  pas  la  condition  du  père,  mais  resteront 
sujets  ottomans.  Les  enfants,  quoique  mineurs,  d'un  étranger 
qui  se  sera  fait  naturaliser  sujet  ottoman  ne  suivront  pas  la  con- 
dition du  père,  mais  resteront  étrangers. 

Art.  9.  Tout  individu  qui  habite  le  territoire  ottoman  est 
censé  être  siget  ottoman,  et  sera  traité  comme  tel  jusqu'à  ce 
que  sa  qualité  d'étranger  soit  vérifiée  d'une  manière  ré- 
gulière. * 

La  constitution  de  l'empire  du  Brésil,  sanctionnée  le  25  i"»'  d"  B^é- 
Mars  1824,  remet  à  des  lois  spéciales  le  soin  de  fixer  les  con- 
ditions pour  la  naturalisation  des  étrangers.  Ces  lois,  promul- 
guées par  la  suite,  exigeaient  de  l'étranger  qui  sollicitait  les 
droits  de  cité,  la  condition  de  quatre  années  de  résidence  dans 
le  pays  et  plus  de  21  ans  d'âge:  il  fallait  en  outre  que  cet 
étranger  fût  en  jouissance  des-  droits  civils  dans  son  pays; 
quil  fit,  devant  l'autorité  locale,  une  déclaration  préalable 
de  son  intention  de  se  faire  naturaliser,  qu*il  fît  une 
autre  déclaration  relativement  à  ses  principes  religieux,  et 
qu'il  fît  preuve  de  la  possession  de  biens-fonds,  ou  de  l'exercice 
de  quelque  profession  ou  d'un  intérêt  dans  quelque  établisse- 
ment industriel.  On  a  réduit  à  deux  années  la  condition  né- 
cessaire de  la  résidence,  et  on  a  établi  que  les  hommes  dis- 
tingués par  leur  talent  ou  qui  ont  bien  mérité  de  l'État,  ceux 
qui  ont  inventé  quelque  industrie  ou  ont  pris  part  au  service 
du  Brésil,  ou  qui  se  sont  mariés  avec  une  Brésilienne  ou  qui 
ont  adopté  un  Brésilien,  ainsi  que  les  enfants  des  étrangers 
naturalisés,  n'ont,  pour  acquérir  les  droits  de  cité,  d'autres  con- 
ditions à  remplir  que  de  faire  une  déclaration  devant  l'autorité 
municipale  de  l'endroit  où  ils  résident.  Les  émigrants  et  colons 
naturalisés  sont  exempts  du  service  militaire ,  mais  ils  sont  te- 
nus de  faire  celui  de  la  garde  nationale  en  dedans  de  leur  mu- 
nicipalité.   Une  fois  naturalisé  au  Brésil,  un  étranger  est  con- 

*  Archives  diplomatiques^   1869,   701.  IV,  p.  1440. 
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sidéré  comme  citoyen  de  l'empire.  Cependant,  quoiqu'il  jouisse 
des  droits  civils  et  politiques,  il  ne  peut  exercer  les  fonctions 
de  régent  de  Tempire,  de  ministre  ni  de  député  de  l'assemblée 
générale.  ^ 

Le  droit  qui  règle  au  Brésil  l'État  civil  des  étrangers  qui 
y  résident  est  appliqué  aux  fils  de  ces  mêmes  étrangers  pen- 
dant leur  minorité.  Lorsque  ces  enfants  atteignent  leur  ma- 
jorité, ils  entrent  dans  l'exercice  des  droits  de  citoyens  bré- 
siliens.* 
confédé-        D'après  l'article  XX  de  la  constitution  de  la  Confédération 

ration  argen-  "^ 

tine.  argentine,  les  étrangers  jouissent,  dans  le  territoire  de  la 
Confédération,  de  tous  les  droits  civils  de  citoyens;  ils  peuvent 
exercer  leur  industrie ,  commerce  et  profession;  posséder  des 
biens-fonds,  les  acheter  et  les  aliéner,  naviguer  sur  les  fleuves 
et  sur  les  côtes;  exercer  librement  leur  culte;  faire  des  testa- 
ments et  se  marier  conformément  aux  lois.  Ils  ne  sont  point 
tenus  d'accepter  le  droit  de  cité  ni  de  payer  des  contributions 
forcées  extraordinaires.  Ils  obtiennent  la  naturalisation  par 
une  résidence  de  deux  années  continues  dans  la  Confédération; 
mais  l'autorité  a  la  faculté  d'abréger  ce  terme  en  faveur  de  ce- 
lui qui  le  demande  en  fournissant  la  preuve  de  services  rendus 
à  la  république. 
Uruguay.  La  coustitutiou  dc  la  république  d'Uruguay  divise  les  ci- 
toyens en  naturels  et  légaux,  et  établit  ce  qui  suit  à  l'égard  de 
ces  derniers:  «Les  citoyens  légaux  sont:  les  étrangers  pères 
de  citoyens  naturels,  domiciliés  dans  le  pays  antérieurement  à 
l'établissement  de  la  présente  constitution;  les  enfants  de  père 
ou  de  mère  indigène,  nés  hors  de  l'État,  à  partir  de  l'acte 
de  s'y  domicilier;  les  étrangers  qui,  en  qualité  d'officiers, 
ont  combattu  ou  combattraient  dans  les  armées  de  mer  ou  de 
terre  de  la  nation;  les  étrangers,  quoique  sans  enfants  on 
avec  des  enfants  étrangers,  mais  mariés  avec  des  femmes  dn 
pays,  qui,  professant  quelque  science,  art  ou  industrie,  on 
possédant  quelque  capital  en  circulation,  ou  quelque  propriété 
immobilière,  étaient  résidants  dans  l'État  à  l'époque  où  la 

*  Calvo,  Derecho  intemacional,  tom.  T,  p.  290. 
2  Décret  du  10  Septembre  1860.     Du  Graty,   République  du  Fa- 
raguay^  p.  169,  appendix. 
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constitution  a  été  jurée;  les  étrangers  mariés  avec  des  étran- 
gères qui  jouiraient  des  qualités  ci-dessus  énoncées  et  qui  au- 
raient trois  années  de  résidence  dans  TÉtat;  les  étrangers  non 
mariés  qui  seraient  également  en  possession  des  susdites  quali- 
tés et  auraient  quatre  années  de  résidence  ;  ceux  qui  auraient 
obtenu  une  grâce  spéciale  de  rassemblée,  pour  des  services  re- 
marquables ou  des  talents  distingués.» 

La  constitution  chilienne ,  jurée  et  promulguée  le  25  Mai  chUi. 
1833,  contient  le  paragraphe  suivant,  déclarantpouvoir  acquérir  / 
la  naturalisation: 

«3®  Les  étrangers  qui,  exerçant  quelque  science,  art  ou 
industrie,  ou  possédant  quelque  propriété  foncière  ou  quelque 
capital  en  circulation,  déclareraient,  devant  la  municipalité  de 
l'endroit  où  ils  résident,  leur  intention  d'établir  leur  domi- 
cile dans  le  Chi^i,  et  qui  auraient  accompli  dix  années  de  rési- 
dence dans  le  territoire  de  la  république.  —  Six  années  de 
résidence  suffiront  s'ils  sont  mariés  et^s'ils  ont  de  la  famille 
au  Chili;  et  trois  années  s'ils  sont  mariés  ^avec  une  Chi- 
lienne.» 

Le  paragraphe  4  de  ce  même  article  reconnaît  également 
comme  moyen  de  naturalisation  la  faveur  spéciale  accordée  à 
cet  effet  par  le  congrès  de  la  république. 

En  vertu  de  la  constitution  de  Bolivie,  on  considère  comme  Bolivie. 
citoyens  de  la  république  les  étrangers  qui  auraient  obtenu 
des  lettres  de  naturalisation  ;  ceux  qui,  étant  mariés  avec  une 
Bolivienpe,  savent  lire  et  écrire,  ou  exercent  quelque  emploi  ou 
industrie,  ou  professent  quelque  science  et  ne  sont  pas  soumis 
à  qui  que  ce  soit  en  qualité  de  domestique;  les  étrangers  cé- 
libataires ayant  une  année  de  domicile  dans  la  république 
qui  réunissent  les  mêmes  conditions  ;  et  les  citoyens  des  na- 
tions de  l'Amérique  antérieurement  espagnole,  selon  ce'  qui 
est  déterminé  par  les  traités.  ^  Il  paraît  d'après  un  message 
du  Président  au  congrès  des  États-Unis  que  la  Bolivie  admet 
comme  citoyen  tout  citoyen  des  États-Unis,  de  même  que  de 
toute  autre  république  américaine,  sous  la  simple  condition 
d'un  enregistrement  volontaire.  ^  :  . 

*  Calvo,  in  loco  ciU 

*  Message  du  Président  des  Etats-Unis  au  40®  Congres, 
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Etats-Unis 
de  Vene- 
zuela. 


Pérou.  Dans  la  république  du  Pérou,  sont  considérés  comme  ci- 
toyens par  la  naturalisation,  les  étrangers  majeurs  de  21  ans, 
résidant  au  Pérou,  qui  y  exercent  quelque  emploi,  industrie 
ou  profession  et  qui  sont  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  ci?il 
dans  la  forme  déterminée  par  la  loi.  Ces  dispositions  sont  celles 
de  la  constitution  promulguée  en  1860  (art.  35). 

Equateur.  j^a  coustitutiou  dc  l'Équatcur,  sanctionnée  en  1856,  porte: 
«Sont  considérés  comme  Équatoriens  par  naturalisation: 
1^  les  indigènes  d'autres  États  qui  jouissent  actuellement 
de  ce  droit;  2^  les  étrangers  qui,  professant  quelque  science, 
art  ou  industrie  utile,  ou  possédant  des  immeubles  et  ayant  un 
an  de  résidence,  déclarent  devant  l'autorité  designée  par  la  loi 
leur  intention  de  se  fixer  dans  la  république  ;  3^  ceux  qui  ob- 
tiennent du  congrès  des  lettres  de  naturalisation  pour  services 
rendus  au  pays.» 

Celle  des  États-Unis  do  Venezuela  relative  à  cet  objet,  con- 
tient des  dispositions  plus  larges  encore. 

La  constitution  de  la  Colombie  établit  la  même  division  que 
celle  de  FÉquateur: 

Colombie.  g^nt  considérés  comme  Colombiens  par  naturalisation: 
1®  tous  les  hommes  libres  nés  en  dehors  du  territoire  des 
États-Unis  de  la  Colombie,  qui  y  sont  domiciliés  depuis  le  mo- 
ment où  le  lieu  de  leur  domicile  s'est  déclaré  indépendant  de 
l'Espagne,  et  qui  plus  tard  se  sont  soumis  à  la  constitution 
colombienne  de  1821  ;  2^  les  hommes  nés  libres  sur  le  territoire 
de  la  république,  de  père  étranger  qui  ne  s'y  trouvait  pas  au 
service  d'une  autre  nation  ou  gouvernement;  3^  les  enfants  d'es- 
claves nés  libres  sur  le  territoire  de  la  nation  en  vertu  de  la 
loi;  4^  les  libérés  nés  sur  le  territoire  de  la  république; 
5^  les  étrangers  qui  résident  depuis  un  an  dans  le  pays  et 
témoignent  de  leur  intention  de  s'y  fixer. 

En  vertu  d'une  loi  spéciale  qui  s'accorde  avec  l'esprit  de 
ces  dispositions,  il  est  établi  qu'afin  que  les  étrangers  puis- 
sent obtenir  des  lettres  de  cité,  il  suffit  qu'ils  les  demandent 
à  la  première  autorité  de  l'État  de  leur  domicile.  * 

Paraguay.  Sauf  dos  Cds  oxceptionnels,  on  exige  une  résidence  préalable 
de  dix  ans  dans  le  Paraguay,  mais  les  étrangers  mariés  avec 


^  Calvo,  Derecho  intemacional,  tom.  I,  p.  290 — 94. 
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des  Paraguayennes  pourrout  demander  la  naturalisation  par 
la  simple  présentation  d'une  requête.  Avant  de  demander  la 
naturalisation,  il  faut  signer  une  déclaration  par  laquelle  on 
s'oblige  à  résider  dans  la  république  et  à  ne  pas  en  sortir 
sans  le  consentement  du  gouvernement  suprême.  ^ 

En  Grèce,  à  l'exception  de  Sparte  et  de  la  Locride,  tout  cito-  ^'Jj^ja^ô"* 
yen  était  libre  de  renoncer  à  son  pays.  *  ««»  ^'^c*» 

Cicéron  dit  qu'à  partir  du  moment  où  l'État  romain  fut  à  Rome, 
constitué,  personne  n'était  forcé  de  le  quitter  ni  d'y  séjourner 
contre  son  gré.  «C'est  là,  ajoute-t-il,  le  fondement  immuable 
de  notre  liberté,  que  tout  individu  est  le  maître  de  ses  droits 
de  cité,  et  qu'il  peut  y  renoncer  ou  les  conserver  à  son  gré.» 
aNe  quis  invitus  civitate  mutetur,  neve  in  civitate  maneat  in- 
vitus.  Hcec  sunt  enim  fundamenta  firmissima  nostrœ  liber- 
tcUis,  sui  quemque  juHs  et  retinendi  et  dimittendi  esse  domi- 
num,r>  ' 
•    Nous  avons  déjà  dit  que  la  distinction  notable  qui  existe   Territoria- 

,  "^  ^  ^  lité  et  natio- 

entre  les  Etats  qui  reconnaissent  le  droit  d'expatriation  et  naiité. 
ceux  qni  ne  le  reconnaissent  pas ,  provient  du  fait  que  l'obli- 
gation du  sujet  est  basée,  dans  un  cas,  sur  la  territorialité, 
tandis  que,  dans  l'autre  cas,  c'est  l'origine  ou  la  nationalité, 
ayant  un  caractère  personnel  et  indivisible ,  qui  constitue  la 
communauté  du  droit  positif. 

«L'Anglais  qui  se  rendrait  en  France  ou  en  Chine,  dit  un   AUégeano* 

perpétuelle 

des  commentateurs  les  plus  récents  de  la  loi  anglaise,  doit,  anglaise. 
dans  ce  pays,  la  même  allégeance  au  roi  d'Angleterre,  que  s'il 
était  resté  dans  son  pays,  et  dans  vingt  ans  d'ici,  tout  autant 
qu'aujourd'hui.  Dans  certains  cas  il  peut  perdre  ses  droits 
de  sujet  anglais,  en  s'attachant  à  un  pouvoir  étranger,  mais  il 
sera  toujours  sujet  aux  obligations  qu'il  doit  à  son  pays  d'ori- 
gine. Si,  pendant  qu'il  est  ainsi  engagé,  il  viole  les  lois  de  sa 
nationalité,  il  s'exposera  à  être  puni  lorsqu'il  viendra  se  mettre 
à  la  portée  de  ses  tribunaux.»  ^ 

«Il  est  évident,   dit  le  lord  chancelier  d'Angleterre,  que 
du  conflit  des  lois  qui  est  ainsi  démontré  exister  en  ce  qui  re- 

^  Du  Gbatt,  République  de  Paraguay,     Appendice  p.  166. 
2  WACHâMUTH,  Hellenische  Alterthûmer,  tom.  I,  p.  400. 
'  CiOBBo  pro  Balbo,  c.  13. 
*  Stbphbn,  Blaekstoné's  Commentaries^  vol.  II,  p.  410. 
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garde  la  nationalité  d'origine ,  il  peut  résulter  de  très-graves 
difficultés ,  d'un  côté  quant  à  Tallégeance  et  de  l'autre  quant 
cockburu  ^^  ^^^^^  ^®  protection.  Le  cas  suivant  peut  servir  d'exemple 
dV  la  uado-'  ^®  l'état  actuel  des  choses.  Un  homme  né  de  parents  français, 
uaiité  su,,  iq  territoire  anglais,  est  Français  d'après  la  loi  française; 
d'après  la  loi  de  ce  pays-ci  il  est  sujet  anglais ,  et  doit  allé- 
geance comme  tel  au  souverain  de  ce  royaume.  Supposons 
le  cas  d'un  enfant  né  de  parents  français  durant  une  résidence 
temporaire  dans  ce  pays-ci.  Lorsque  les  parents  retournent 
en  France,  l'ejafant  les  accompagne,  et  est  élevé  comme  Fran- 
çais. Étant  soumis  à  la  conscription  il  devient  soldat;  suppo- 
sons que  la  guerre  ayant  éclaté  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
il  soit  fait  prisonnier.  Il  est  sujet  à  être  condamné  et  exécuté 
comme  traître.  Supposons  au  contraire  que  ses  parents  étant 
restés  dans  ce  pays-ci,  il  ait  été  élevé  comme  sujet  anglais,  et 
qu'il  entre  dans  l'armée  ou  la  marine  anglaise:  il  serait  sujet, 
par  la  loi  française,  à  être  mis  à  mort  pour  avoir,  étant  Fran- . 
çais,  porté  les  armes  contre  la  France.  Le  même  État  de 
choses  se  présenterait  si  un  enfant  né  en  France  de  parents 
anglais  demandait,  selon  l'art.  9  du  Code  Civil,  à  être  reconnu 
comme  Français.  Il  n'en  serait  pas  moins  sujet  de  la  Reine, 
et  si,  servant  dans  l'armée  par  suite  de  la  conscription,  il  était 
pris  les  armes  à  la  main  contre  ce  pays-ci,  il  pourrait  se  trou- 
vel"  exposé  aux  inconvénients  déjà  décrits  comme  pouvant  ré- 
sulter d'une  double  allégeance.»  ^ 

Anglais  ua-      Lcs  auualcs  anglaiscs  rapportent  un  cas  qui  se  présenta  en 

Friîcrcoi-  1746,  et  où  il  s'agissait  d'un  individu  né  dans  la  Grande- 

imîurt?aw-  Bretagne,  mais  élevé  en  France,  qui  avait,  dans  son  âge  mûr, 

'*''"•       occupé  un  emploi  .lucratif  dans  ce  royaume,  et  avait  accepté 

un  grade  dans  l'armée  du  roi  de  France.    Ayant  été  pris 

portant  les  armes  contre  le  roi  d'Angleterre,  il  fut  mis  en 

jugement  et  convaincu  de  haute  trahison.     Il  ne  fut  cependant 

pas  exécuté ,   mais    gracié ,    à  condition   qu'il   quitterait   le 

royaume  et  séjournerait  à  l'étranger  pendant  tout  le  reste  de 

sa  vie.  * 


1  Coc'KBUBN,  On  Nationality,  p.  68. 

2  Cbistian,   Blackstone's   Commentaries ,  vol.  I,  p.  370;    For8ter*s 
Crown  law,  p.  184;  Cockburn,  On  Nationality^  p.  64. 
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Darant  la  guerre  de  1812  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-  Menace»  de 
Bretagne,  l'esprit  du  peuple  américain  fut  vivement  excité  par  dansiaguer- 
la  menace  de  Tennemi,  de  faire  exécuter  tous  les  citoyens  na-  Repré,sauiês 

des  Stats» 

turalisés  d'origine  anglaise  qui  lui  tomberaient  entre  les  mains.  Unis. 
Le  gouvernement  des  États-Unis  répondit  à  cette  menace  par 
des  mesures  de  représailles,  en  faisant  en  chaque  cas  choix 
d^un  nombre  double  de  soldats  et  de  matelots  anglais  prison- 
niers de  guerre  comme  otages.  L'Angleterre  fit  alors  subir 
un  étroit  emprisonnement  à  un  nombre  double  d'officiers  amé- 
ricains qui  devaient  répondre  pour  les  soldats  anglais  retenus 
en  otage  et  déclara  que  si  le  gouvernement  américain  conti- 
nuait à  suivre  la  politique  de  représailles,  la  guerre  serait 
d'une  sévérité  implacable  contre  les  villes ,  bourgs  et  villages 
appartenant  aux  États-Unis.  L'affaire  fut  cependant  arrangée 
sans  effusion  de  sang,  toutes  les  parties  étant  comprises  dans 
les  cartels  d'échange  mutuel.  ^ 

Un  changement  tout  radical  est  survenu  dans  la  politique  ^g^jj®™®"' 
anglaise  à  l'égard  de  la  question  de  Tallégeance  perpétuelle.    ***i,"g^g*"" 
Le  protocole  suivant  a  été  signé,  le  9  Octobre  1868,  entre 
Lord  Stanley,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  John- 
son, ministre  des  États-Unis  à  Londres. 

«L  Les  sujets  britanniques  qui  sont  devenus,  deviendront,   Protocole, 
ou  sont  naturalisés  selon  les  lois  des  Etats-Unis  d'Amérique,  octobreisis, 
citoyens  de  ce  pays-là,  seront,  sous  les  stipulations  des  ar-  Grande-sre- 
ticles  II  et  IV,  considérés  par  la  Grande-Bretagne  comme  étant  étetsunls! 
sous  tous  les  rapports  et  à  tous  effets  citoyens  américains,  et 
seront  traités  comme  tels  par  la  Grande-Bretagne. 

«Réciproquement,  tous  les  citoyens  des  États-Unis  qui  sont  Reconnais- 
devenus,  deviendront  ou  sont  naturalisés  sujets  britanniques  p?o°qiie'de  la 
selon  les  lois  des  États  britanniques,  seront,  sous  les  stipula-   "îin'd'un 
tions   des  articles  II   et  IV,  considérés  par  les  États-Unis  'toy^n^de*' 
comme  étant  sous  tous  les  rapports  et  à  tous  effets  sujets  bri-  dan""  râutre 
tanniques,  et  seront  traités  comme  tels  par  les  États-Unis.  p*^** 

ail.  Les  sujets  britanniques  susmentionnés  qui  sont  devenus 
et  qui  sont  naturalisés  citoyens  aux  États-Unis,  et  les  citoyens 
^es  États-Unis  susmentionnés  qui  sont  devenus  et  sont  natu- 
x^alisés  sujets  britanniques  dans  les  possessions  britanniques, 

1  Annual  Register  1813,  p.  190.    Ibid.y  1814,  p.  182. 
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seront  libres  de  renoncer  à  leur  naturalisation,  et  de  reprendre 
leur  nationalité  respective,  pourvu  que  cette  renonciation  soit 
publiquement  déclarée  dans  les  deux  années  qui' suivront  la 
mise  à  exécution  de  ce  protocole,  ainsi  qu'il  est  stipulé  par 
r  Article  IV. 

((La  manière  dont  cette  renonciation  devra  être  faite  et  publi- 
quement déclarée  sera  plus  tard  déterminée  par  les  gouverne- 
ments respectifs. 

Sujet  briton-       (dll.  SI  un  sujot  britannique  naturalisé  comme  il  est  dit  ci- 
"aiTsVâux   dessus  citovcn  des  États-Unis,  venait  à  établir  de  nouveau 

na*™rln8^"en  mcut  britannique  pourrait,  sur  sa  demande  et  aux  conditions 

rétobu**dlus  ^^®  ^®  gouvernement  jugerait  à  propos  d'imposer,  le  rétablir 

*c"ra*c°ère!*   ^*^^  ^®  caractèrc  et  les  privilèges  d'un  sujet  britannique,  et 

les  ^tats-Unis  en  ce  cas  ne  le  réclameront  pas  comme  citoyen 

américain  pour  le  fait  de  sa  naturalisation  antérieure. 

((De  même,  si  un  citoyen  américain  naturalisé  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  dans  les  possessions  britanniques,  venait  à  établir 
de  nouveau  sa  résidence  dans  les  États-Unis,  le  gouvernement 
des  États-Unis  pourrait,  sur  sa  demande  et  aux  conditions 
que  ce  gouvernement  jugerait  à  propos  d'imposer,  le  rétablir 
dans  le  caractère  et  les  privilèges  d'un  citoyen  des  États-Unis, 
et  la  Grande-Bretagne  en  ce  cas  ne  le  réclamera  pas  comme 
sujet  britannique  pour  le  fait  de  sa  naturalisation  anté- 
rieure. 

i»rotocoie        «IV.  Commo  il  ne  serait  pas  praticable  pour  l'Angleterre  de 
jp^Và^îl    donner  effet  aux  principes  posés  dans  ce  protocole  avant  que 
du^^riîment  1©  parlement  impérial  ait  pourvu  à  une  révision  des  lois  exis- 
angiais.     tgutes  qui  scrout  affectées  par  l'adoption  de  ces  principes,  il 
est  entendu  que  ce  protocole  sera  sans  effet  tant  que  cette  lé- 
gislation n'aura  pas  lieu.    Le  gouvernement  britannique  intro- 
duira des  mesures  à  ce  propos  dans  le  parlement,  aussitôt  que 
possible,  ayant  égard  à  la  diversité  des  intérêts  nombreox, 
publics  et  privés,  qui  peuvent  être  affectés  par  un  changement 
dans  les  lois  de  la  naturalisation  et  de  l'allégeance  qui  sont 
maintenant  discutées  par  la  commission  royale  dont  on  attend 
prochainement  le  rapport.»   Le  protocole  se  termine  en  décla- 
rant que,  comme  les  mêmes  mesures  préliminaires  ne  sont  pas 
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nécessaires  d'après  la  constitution  et  les  lois  des  États-Unis, 
cet  article  n'est  pas  déclaré  réciproque.  * 

La  commission,  nommée  pour  faire  examiner  les  lois  de  ^<*™*"*fiiî" 

'  '^  royale   1869. 

la  naturalisation,  a  proposé  Tabolition  de  toute  incapacité, 
de  la  part  d'étrangers  {aliens),  de  posséder  et  de  trans- 
mettre les  propriétés  immobilières.  Elle  propose  également 
que  le  certificat  d'un  secrétaire  d'État  ne  sera  pas  accordé 
sans  une  résidence  préalable  définie,  à  moins  que  le  pétition- 
naire n'ait  rendu  des  services  méritoires  à  la  couronne.  Une  ^"i^^és^dl- 
personne  munie  d'un  tel  certificat  jouira  de  tous  les  droits  et  Jé**^us^^ïei 
privilèges  d'un  sujet  et  conséquemment  de  celui  d'être  éligible  privilèges  de 

sujets*' nés» 

au  parlement  et  au  conseil  privé. 

Mais  voici  les  dispositions  principales  de  la  loi  de  natura- 
lisation présentée  au  Parlement  anglais  en  Mars  1870. 

Les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  toute  nature  peuvent  Biens  moM- 

-^  liers  et  un- 

ètre  pris,  acquis,  possédés  et  transmis  par  un  étranger  de  la  JJ®***^""  ^® 
même  manière,  à  tous  égards,  que  par  un  sujet  naturel  britan-  »cquis,  pos- 
niqne  ;  et  le  titre  à  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  de  toute  transmis  par 

,  .         ,,  "D  étranger. 

espèce  peut  être  acquis,  par,  de  ou  en  succession  d  un  étran- 
ger, à  tous  égards  comme  par,  de  ou  en  succession  d'un  sujet 
naturel  britannique,  pourvu,  entre  autres  : 

Que  cette  section  ne  confère  aucun  droit  à  un  étranger  de  tenir    ^,'»<'**  °® 

^  °  sappliqne 

des  biens-fonds  situés  en  dehors  du  Royaume-Uni,  ni  ne  qua-     p*»  »" 

'  ^  biens-fonds 

lifie  un  étranger  pour  un  emploi  public,  ou  pour  des  franchises  en  dehors  du 

Royaume- 
municipales,  parlementaires  ou  autres  quelconques  ;  uni. 

Que  cette  section  ne  donne  à  l'étranger  aucun  des  droits   ^^^^^  ^cs 

étrangers 

et  privilèges  d'un  sujet  britannique,  autre  que  les  droits  et  umitésaux 

biens. 

privilèges  concernant  la  propriété  qui  lui  sont  expressément 
accordés  par  cet  acte; 

Qu'il  soit  légal  pour  Sa  Majesté  en  Conseil  de  suspendre  les 
effets  de  cet  acte  quant  à  la  jouissance  de  biens  par  les  sujets 
étrangers  de  tout  État  en  guerre  avec  Sa  Majesté,  pendant 
toute  la  durée  des  hostilités.^ 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  a  fait  une  convention  avec  un  conventions 

relatives  aux 

État  étranger  quelconque  à  Teffet  que  les  sujets  ou  citoyens  Anglais  na- 

.  turalises  a 

de  cet  Etat  qui  ont  été  naturalisés  sujets  britanniques  puissent    rétnmger 

qui  vou- 
^  Correspondence  respeciing  the  negotiaiiom  with  ihe  United  States  Go^    veSr*An-* 

vemment  on  the  questions  of  the  Aîabama  and  British  daims,  18l9,  p.  7.        8l*i«* 
^  Cette  section-ci  ne  se  trouve  pas  dans  l*acte,  tel  qu'il  est  passé, 

le  12  Mai  1870. 
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se  défaire  dn  status  qu'ils  ont  acquis  comme  tels,  il  sera  légal 
pour  Sa  Majesté  de  déclarer,  par  un  aOrder  in  Councih,  qu'elle 
a  conclu  une  telle  convention  ;  et  depuis  et  à  partir  de  la  date 
d'un  tel nOrder  in  Councih,  toute  personne  qui  était  originelle- 
ment sujet  ou  citoyen  de  l'État  nommé  dans  cet  aOrder»  et 
qui  a  été  naturalisé  sujet  britannique,  pourra,  dans  la  limite 
de  temps  prescrite  par  la  convention,  faire  une  déclaration 
(d'alienagé)  de  sa  volonté  de  redevenir  étranger ,  et  depuis  et 
à  partir  de  la  date  de  cette  déclaration  cette  personne  sera 
regardée  comme  étranger  et  sujet  de  l'État  auquel  elle  appar- 
tenait originellement. 
Personnes       Tout  ludivldu  qui,  par  le  fait  de  sa  naissance  dans  les  pos- 
gia»  par"ie  scssious  de  Sa  Majesté  est  un  sujet  naturel  de  naissance,  mais  . 
*«ance,"ru'i    qui  cu  même  temps  à  l'époque  de  sa  naissance  se  trouvait,  par 
deYe^ur  nîîs-  l'actiou  do  la  loid'uuÉtat  étranger  quelconque,  sujet  de  cet  État, 
*d"un  autr(î^  ^t  cu  ost  cucore  aiusi  sujet,  peut,  s'il  est  majeur  et  exempt  de 
™*-      toute  incapacité,  faire  une  déclaration  (d'aliénée)  de  sa  vo- 
lonté d'être  étranger  de  la  manière  prescrite  ci-dessus  et  après 
et  depuis  qu'une  telle  déclaration  aura  été  faite,  cet  individu 
cessera  d'être  sujet  britannique.     Et  tout  individu  qui  est  né 
en  dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté  et  dont  le  père  est 
sujet  britannique  peut,  s'il  est  majeur  et  exempt  de  toute  inca- 
pacité, faire   une  déclaration  (d'alienagé)  d'intention  d'être 
étranger,  et  après  qu'une  telle  déclaration  est  faite,  cet  indi- 
vidu cessera  d'être  sujet  britannique. 
Sujet  britan-      Tout  sujot  britannique  qui,   à  une  époque  antérieure  ou 

uique  natu-  *  *     ./ 

jaiisé  à     à  uue  époque  quelconque  postérieure  à  la  date  du  présent 

l'étranger,  »  -i  -i^ 

cesse  d'être  actc,  et  étant  dans  un  Etat  étranger  quelconque,  et  exempt  de 
nique,  toute  incapacité  {disahility)  *,  aura  été  ou  sera  volontairement 
naturalisé  dans  cet  État ,  sera  considéré  comme  ayant  depuis 
et  après  l'époque  où  il  aura  été  ainsi  naturalisé  dans  un  tel 
État  étranger,  cessé  d'être  sujet  britannique,  et  sera  regardé 
comme  étranger. 

Sujet  briun-      n  est  accordé  deux  ans  après  la  date  de  cet  acte  à  too*-^ 

nique    natu-  "^ 

raiisé  à     sujet  britannique  antérieurement  naturalisé  à  l'étranger  pon^ 

I  OIT ftuKCT         ^  #     «  " 

redevenu,    déclarcr   s'il  désiro   redevenir   sujet  britannique,    et  apre^^s 

avec  le  con-  ^    .  *       '  * 

sentementde  avoir  prêté  le  scrmcnt  d'allégeance,  il  sera  considéré  être 

nètat  où  il  o  î 

^Ssé^wj""        ^  i^Disahilityr,  est,  d'après  l'acte,  l'état  de  minorité,  de  folie,  d*i 
britonnique.  bécilité,  OU  pour  la  femme,  de  mariage. 
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avoir  continaellement  été  sujet  britannique,  avec  cette  restric- 
tion, que  dans  l'État  étranger  où  il  a  été  naturalisé  il  ne  sera 
pas  considéré  comme  sujet  britannique,  à  moins  qu'il  n'ait 
cessé  d'être  un  sujet  de  cet  État  conformément  aux  lois  de  cet 
État  ou  par.  suite  d'un  traité  à  cet  effet. 

Tout  étranger  qui,  dans  la  limite  de  temps  antérieure  à  la  co™™«»'  "» 

*=>        ^     1  -^  étranger  peut 

demande  ci-après  mentionnée  qui  sera  ûxée  par  un  des  princi-  deveuir  sujet 

^.  anglais. 

paux  Secrétaires  d^tat  de  Sa  Majesté,  soit  par  un  ordre  gé- 
néral ou  pour  les  occasions  spéciales,  aura  résidé  dans  le 
RoyaumQ-Uni  pendant  au  moins  cinq  ans,  ou  aura  été  au  ser- 
vice de  la  Couronne  pendant  au  moins  cinq  ans,  et  qui  aurait 
l'intention,  après  sa  naturalisation,  soit  de  résider  dans  le 
Royaume-Uni,  soit  de  servir  la  Couronne,  pourra  s'adresser 
à  l'un  des  principaux  Secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  pour 
en  obtenir  un  certificat  de  naturalisation. 

Le  dit  Secrétaire  d'État,  s'il  trouve  les  preuves  qui  lui  sont  certificat  ac- 

'  *  ^  corde  par  le 

soumises  satisfaisantes ,  prendra  la  demande  en  considération,  secréuire 
et  pourra,  en  en  donnant  ou  sans  en  donner  les  raisons,  accor- 
'der  ou  refuser  un  certificat,  selon  ce  qu'il  jugera  le  mieux  pour 
l'avantage  public,  et  sa  décision  sera  sans  appel;  mais  un  tel 
certificat  ne  prendra  effet  qu'après  que  le  demandeur  aura 
prêté  le  serment  d'allégeance. 

Tout  étranger  auquel  un  certificat  de  naturalisation  sera  j^^n^^^ç^i. 
accordé,  jouira,  dans  le  Royaume-Uni,  de  tous  les  droits  poli-  ^^î^ig^çg**® 
tiques  et  autres,  de  tous  les  pouvoirs  et  privilèges,  et  sera  soumis  droits  dun 

oUjQl  UAlUTCi  • 

à  toutes  les  obligations,  dont  un  sujet  naturel  britannique  jouit 
et  auxquelles  il  est  sujet  dans  le  Royaume-Uni';  avec  cette 
restriction,  que  lorsqu'il  se  trouvera  dans  les  limites  de  l'État 
étranger  dont  il  était  sujet  avant  d'obtenir  le  certificat  de  na- 
turalisation, il  ne  sera  considéré  comme  sujet  britannique 
qu'autant  qu'il  aura  cessé  d'être  sujet  de  cet  État  conformé- 
ment aux  lois  de  cet  État,  ou  par  suite  d'un  traité  à  cet  effet. 

Tout  siget  naturel  britannique  qui  serait  devenu  étranger  sujet  britan- 
selon  cet  acte,  et  qui  est  désigné  dans  cet  acte  comme  étranger  "'étrange"" 
par  stcUtUe  {staiutory  alien) ,  pourra  en  remplissant  les  mêmes      aUm).^ 
oonditions  et  en  présentant  les  mêmes  preuves  qui  sont  re- 
quises dans  le  cas  d'un  étranger  [demandant  un  certificat  de 
rtationalité,  demander  à  l'un  des  principaux  Secrétaires  d'État 
de  Sa  Majesté  un  certificat  de  réintégration  dans  la  nationalité 
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britannique,  qni  le  réintégrera  dans  le  status  de  sujet  britan- 
nique.   Ledit  Secrétaire  d'État  aura  le  même  pouvoir  discré- 
tionnaire d'accorder  ou  de  refuser  ce  certificat  que  dans  le  cas 
dW  certificat  de  naturalisation,  et  le  serment  d'allégeance 
devra  de  même  être  prêté  avant  d'accorder  le  certificat. 
Réintégra-        Tout  étranger  par  sfatute  {statutory  aîien)  auquel  un  certi- 
atafutory    ficat  dc  réintégration  dans  la  nationalité  britannique  aura  été 
accordé,  reprendra  la  position  de  siget  biltannique  à  partir  de 
la  date  du  certificat  de  réintégration,  mais  pas  par  rapport  à 
des  transactions  antérieures  quelconques;  avec  cette  restriction 
qu'il  ne  sera  pas  considéré  comme  sujet  britannique  dans  les 
limites  de  l'État  étranger  dont  il  était  devenu  sujet,  à  moins 
qu'il  n'ait  cessé  d'être   sujet  de  cet  État  étranger  confor- 
mément aux  lois  de  cet  État,  ou  par  suite  d'un  traité  à 
cet  effet. 
Juridiction       La  juridiction  accordée  par  cet  acte  au  Secrétaire  d'État 
n*ew8***QuSnt  P^ut  être  cxercéc  par  le  gouverneur  dans  les  possessions  bri- 
tTr^^i^,  tanniques,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  selon  les  statuts. 
Le  serment  qu'on  est  obligé  de  prêter  n'a  pas  de  clause  de 
renonciation  à  la  sujétion  première.    Il  est  compris  dans  les 
termes  suivants: 

«Je  —  jure  que  je  serai  fidèle  et  rendrai  une  allégeance 
vraie  à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  à  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, selon  la  loi.     Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.» 

Voici  les  stipulations  de  l'acte  en  ce  qui  concerne  le  stahts 
national  des  femmes  et  des  enfants  : 
status  nu-       1.  La  femme  mariée  sera  considérée  comme  sujet  de  l'État 
femmes.^*    dout  SOU  mari  cst  sujct  à  l'époque. 

2.  Une  veuve  née  sujet  anglais,  qui  est  devenue  étrangère 
(alien)  par,  ou  en  conséquence  de  son  mariage,  sera  considérée 
comme  étrangère  selon  les  statutes  (statutory  aUen\  et  pourra 
conmie  telle,  à  toute  époque  de  son  veuvage,  obtenir  un  certi- 
ficat de  réintégration  dans  la  nationalité  britannique  de  la 
manière  déterminée  par  cet  acte, 
sutusnatio-      3.  Lorsquc  le  père,  étant  sujet  anglais,  on  la  mère  veove 
fânts  de  Ita-  ct  sujcttc  anglaise,  devient  étranger  {alien)  aux  termes  de  cet 
aMeiM.      acte,  tout  enfant  de  ce  père  ou  de  cette  mère  qui  dans  son  en- 
fance sera  devenu  résidant  du  pays  où  le  père  ou  lamèreanra 
été  naturalisé  et  qui  y  a  par  là  été  naturalisé  selon  la  loidn 
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pays,  sera  considéré  comme  sujet  de  TÉtat  dont  le  père  on  la 
mère  est  devenu  snjet,  et  non  comme  snjet  britannique. 

4.  Lorsque  le  père,  ou  la  mère  veuve,  a  obtenu  un  certificat  ?»»»  *«.  «»» 

*  -^         '  '  de  la  reintc- 

de  réintégration  dans  la  nationalité  britannique,  tout  enfant   gration  du 

^  ^       '  père  ou  de 

de  ce  père  ou  de  cette  mère  qui  pendant  son  enfance  sera    i»  mère. 
devenu  résidant  des  possessions  britanniques  avec  son  père 
ou  sa  mère,  sera  considéré  à  tous  égards  comme  ayant  repris 
la  qualité  de  sujet  britannique. 

5.  Lorsque  le  père,  ou  la  mère  veuve,  aura  obtenu  un  cer- 
tificat de  naturalisation  dans  le  Royaume-Uni,  tout  enfant  de 
ce  père  ou  de  cette  mère  qui  pendant  son  enfance  sera  devenu 
résidant  avec  le  père  ou  la  mère  dans  une  partie  quelconque  du 
Royaume-Uni,  sera  considéré  comme  sujet  britannique  naturalisé. 

Cet  acte  contient  aussi  les  stipulations  suivantes  :  Droit  dac- 

Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  n'affectera  l'émis-   ^leSie»  de"* 
sion  par  Sa  Majesté  de  lettres  de  domicile  (<(denizationy)).         <^dênitationn 

Rien  dans  cet  acte  ne  donnera  qualité  à  un  étranger  de  de-    peu't^être"^ 
venir  propriétaire  d'un  navire  anglais.  d^^n^uïiiro 

Lorsqu'un  sujet  britannique  sera  devenu  étranger  (alien)     *"8iai8. 
aux  termes  de  cet  acte,  il  ne  sera  point  pour  cela^libéré  de  sa   d'un^^î^ct 
responsabilité  pour  tous  actes  faits  par  lui  antérieurement  à  venu  étran. 
l'époque  où  il  est  devenu  étranger.  ^®'* 

Toutes  les  lois,  astatutes^o  et  ordonnances  qui  seront  régu-  Lois  sur  la 
lièrement  faites  par  la  législature  d'une  quelconque  des  pos-   aôn7aiteV 

,     .-         .  ni  \  1  daus  ies  co- 

sessions  britanniques  pour  conférer  à  une  personne  quelconque  lonie». 
les  privilèges,  ou  une  partie  des  privilèges,  de  la  naturalisation, 
afin  que  cette  personne  en  jouisse  dans  les  limites  de  cette  pos- 
session, aura  force  de  loi  dans  ces  limites,  mais  sera  sujette 
à  être  confirmée  ou  rejetée  par  Sa  Majesté  de  la  même  ma- 
nière et  selon  les  mêmes  règles  suivant  lesquelles  Sa  Majesté 
peut  confirmer  ou  rejeter  toute  autre  loi,  astatutey)  ou  ordon- 
nance de  cette  possession. 

Les  actes  existant  antérieurement  au  sujet  de  la  naturalisa-  Actes  abro- 
ges. 

tion  sont  généralement  abrogés,  en  y  comprenant  ceux  que 
nons  avons  précédemment  cités  dans  le  cours  de  cet  article.  ^ 

Tandis  qu'aux  États-Unis,  le  congrès  a  toujours  offert  aux  ^*^*^**\'®" 

*  Pcurliamentary  Papers,     Un   acte  du  Parlement  d^accord  avec  le       Unis. 
projet  des  commissaires  fut  passé  le  12  Mai  1870;   et  une  conven- 
tion  conforme  au  protocole  fut  signée,   le  13  Mai  1870.     Une  con- 
vention supplémentaire  a  été  signée  le  23  Février  1871. 
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étrangers  de  tontes  les  nationalités,  du  moins  à  ceax  de  la 
race  blanche,  nne  participation  aux  droits  politiques,  et  que  le 
pouvoir  exécutif  a  constamment  soutenu  les  réclamations  de 
nos  citoyens  naturalisés,  même  dans  leur  pays  d'origine,  et  cela 
d'une  façon  que  l'on  ne  saurait  toujours  approuver,  et  qu'il  a 
refusé  de  même  d'intervenir  en  faveur  d'un  citoyen  américain 
qui  s'était  revêtu  d'une  nationalité  étrangère,  la  judicature, 
arbitre  légitime  de  la  question,  n'a  jamais  sanctionné  l'eipa- 
triation  dépendant  de  la  volonté  des  parties, 
n'^'iofîméd-      ^^  ^^^  ^®  naturalisation  des  États-Unis  part  de  ce  principe, 
caine.      que  tout  iudividu  a  le  droit  de  transférer  son  obéissance;  c'est 
là  le  langage  de  nos .  communications   diplomatiques,     a  La 
Droit   d'éx-  doctriue    de    l'obéissance    perpétuelle,    disait   le   secrétaire 
dîpièsTe    d'État,  M.  Cass,  écrivant,  le  8  Juillet  1859,  au  ministre  amé- 
raTnV^étn.  ricaiu  à  Berlin,  est  encore  un  reste  des  temps  de  barbarie,  et 
**^'        disparaît  graduellement  de  la  chrétienté  depuis  le  dernier 
siècle.    Le  droit  d'expatriation  ne  peut  être  mis  en  question 
ni  nié  aux  États-Unis.» 

Le  chancelier  Kent  dit:  «Si  l'on  fait  une  revue  historique 
des  principales  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  cours  fédé- 
rales, on  trouvera  que  l'opinion  prévalante  semble  avoir  été 
qu'un  citoyen  ne  peut  renoncer  à  son  obéissance  envers  les 
États-Unis,  sans  une  permission  du  gouvernement  érigée  en  loi, 
et,  comme  il  n'existe  pas  de  règlement  législatif  sur  ce  cas,  la 
règle  du  droit  commun  anglais  demeure  sans  altération. d  Q 
ajoute:  «Les  lois  de  naturalisation  des  États-Unis  sont  con- 
traires à  cette  doctrine  :  car  elles  exigent  que  l'étranger  qui 
doit  être  naturalisé,  abjure  son  obéissance  première,  sans  s'oc- 
cuper de  la  question  de  savoir  si  le  souverain  du  pays  dans  lequel 
il  est  né,  a  fait  abandon  de  l'obéissance  qui  lui  est  due.»^ 

En  1798,  le  juge  en  chef  {cJdef-justice)  Ellsworth  refusa, 
dans  une  affaire  criminelle,  de  recevoir  la  preuve  de  la  natu- 
ralisation, dans  un  autre  pays,  d'un  citoyen  américain,  et  il 
«maintint  que  le  droit  commun  de  ce  pays-ci  demeurait  tel  qu'il 
était  avant  la  révolution,  et  qu'il  considérait  l'obéissance 
comme  étant  immuable.»  * 

1  Kent's  Commentaries,  vol.  II,   p.  10.  —  Voir  Story,   Commenta- 
ries  on  the  constitution,  vol.  III,  p.  3,  note  1. 
'  Wharton's  State  Trials,  p.  655. 
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M.  Cushing  {attomey  général)^  tout  en  soutenant  que  «la   vattorneu 
doctrine  d'obéissance  absolue  et  perpétuelle  —  principe  de  la    c4sb?ng. 
dénégation  de  tout  droit  d'émigration  —  est  inadmissible  aux 
États-Unis»,  dit  néanmoins,  en  citant  les  conclusions  du  chan- 
celier Kent:    «En  tout  cas,  c'est  un  fait  significatif,  que,  dans 
tant  d'occasions  où  la  question  s'est  présentée,  pas  un  des 
juges  de  la  Cour  suprême  n'a  soutenu  le  droit  illimité  de  s'ex-  Droit  d'ex- 
patrier des  États-Unis,  tandis  que  d'autres  l'ont  combattu  éner-   **"*  *^'^  *'"'' 
giquement.  ^    Il  faut  ajouter  ici  que  les  tribunaux  des  États 
(State  Courts)  ont  manifesté  plus  de  dispositioûs  à  concéder  le 
droit  d'expatriation,  que  les  tribunaux  fédéraux  ne  l'ont  fait.»^ 

M.  Black,  qui  succéda  à  M.  Cushing  comme  attorney  gêné-  Attorney 
rai,  s'exprima  ainsi  le  4  Juillet  1859  :  «Le  droit  général  d'ex-  BiSTe  4 
patriation  est  incontestable.  Je  sais  que  le  droit  commun  de 
l'Angleterre  le  nie,  que  les  décisions  judiciaires  de  ce  dernier 
pays  y  sont  opposées,  et  que  quelques-unes  de  nos  cours  même, 
induites  en  erreur  par  des  autorités  anglaises,  ont  exprimé  la 
même  opinion,  quoique  d'une  façon  peu  décisive.  Mais  tout 
ceci  est  loin  de  décider  la  question.  Le  code  intérieur  de 
l'Angleterre  n'est  pas  au  nombre  des  sources  dont  nous  déri- 
vons notre  connaissance  du  droit  international.  Nous  avons 
puisé  cette  connaissance  dans  la  raison  naturelle  et  dans  la 
justice,  dans  les  écrivains  d'une  sagesse  reconnue,  et  dans  la 
pratique  des  nations  civilisées.  Ces  différentes  sources  sont 
opposées  à  la  doctrine  d'allégeance  perpétuelle.  Celle-ci  est 
trop  nuisible  aux  intérêts  généraux  de  l'humanité  pour  que 
l'on  puisse  la  tolérer;  la  justice  se  refuse  à  admettre  que  des 
hommes  soient  retenus  à  leur  sol  natal  ou  qu'ils  en  soient  ex- 
pulsés contre  leur  gré.»  L'attorney  général  s'appuie  de  l'au- 
torité de  Cicéron  et  de  Bynkershock,  et  il  ajoute:    «Aucun 

*  Voici  quels  sont  les  cas  qui  ont  été  examinés  par  M.  Cushing; 
Dallas's  Reports,  vol.  III,  p.  383,  Talbot  vs.  Jansen;  Cranch's 
Reports,  vol.  III,  p.  82,  note,  United  States  vs.  Williams;  Ibid. 
pp.  64,  119,  Murray  vs.  Schooner  Charmiug  Betsey;  Peter»,  C.  C, 
Reports,  vol.  I,  pp.  159,  161,  United  States  vs.  Gillies;  Wheatok's 
Reports,  vol.  II,  pp.  283,  347,  The  Santissima  Trinidad;  Petbrs'  Re- 
ports, vol.  in,  pp  99,  125,  Inglis  vs.  Sailor's  Snug  Harbour;  Ibid. 
p.  242,  247,  Shanks  vs.  Dupont. 

'  Opinions  of  Attorneys- General,  vol.   VIII,  p.  157.      M.  Cushing,  * 

31  Octobre  1856. 
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gouvernement  en  Europe  ni  en  Amérique  ne  nie  pratiquement 
ce  droit.  Ici,  âux  États-Unis,  Tidée  de  renoncer  à  ce  droit  ne 
saurait  être  conçue  un  seul  instant.  C'est  d'après  ce  principe 
que  ce  pays-ci  a  été  peuplé.  Nous  lui  devons  notre  existence 
comme  nation. «  ^ 

a'nS^dtoyen  "^^  qucstiou  de  savoir  si  un  citoyen  naturalisé  aux  États- 
naturaiisé.  Uuis  a  Ic  droit  dc  s'cxpatricr  et  de  renoncer  à  son  obéissance 
envers  son  pays  d'adoption  a  également  été  discutée.  «  On  a 
été  d'avis,  dit  le  juge  Daly,  qu'il  a  ce  droit  s'il  change  son 
lieu  de  domicile,  mais  qu'il  ne  peut  s'expatrier  s'il  continue  à 
résider  dans  ce  pays-ci.  C'est  là  l'avis  qui  a  été  émis  dans  le 
cas  d'un  Anglais  naturalisé  Américain,  qui,  ayant  été  nommé 
consul  espagnol  à  New-York,  prêta  le  serment  de  sujétion  ao 
roi  d'Espagne,  et  prétendit  être  sujet  espagnol.  Il  fut  jugé 
qu'il  demeurerait  sujet  aux  devoirs  et  obligations  d'un  citoyen 
des  États-Unis.»  * 

Il  est  peut-être  à  propos  de  rapporter,  eu  même  temps  qne 

le  cas  dont  il  vient  d'être  question ,  l'opinion  de  rattorney 

général  Black  dans   celui  d'un  Bavarois,   qui,   après   avoir 

^«?«jr.^„  été  naturalisé  aux  États-Unis,  désirait  recouvrer  son  sto^ 

ment  par  un  ' 

citoyen  na-  commc  Bavarois.      cdl  n'existe,   dit  il,   aucun  stat'id  ni  loi 

turalise  de  '  ' 

son  status    aux  États-Unis,  qui  empêche  un  citoyen  naturel  ou  naturalisé 

d'origine.  i  -t.  r  ^ 

de  défaire  le  lien  politique  qui  l'attache  à  ce  gouvernement, 
s'il  juge  à  propos  de  le  faire,  en  temps  de  paix,  et  s'il  n'a 
aucun  but  qui  puisse  nuire  directement  aux  intérêts  du  pa/s. 
Il  n'y  a  aucun  mode  prescrit  pour  la  renonciation.  Selon  moi, 
s'il  émigré,  emmenant  avec  lui  sa  famille  et  ses  effets;  s'il 
manifeste  l'intention  bien  arrêtée  de  ne  pas  revenir  ;  s'il  éta- 
blit d'une  manière  permanente  sa  résidence  à  l'étranger  et  se 
soumet  aux  obligations  d^un  sujet  envers  un  gouvernement 
étranger,  tous  ces  actes  établiraient  la  dissolution  des  liens  qui 
le  rattachaient  antérieurement  aux  États-Unis.  En  tout  cas, 
le  fait  de  la  renonciation  doit  être  établi,  comme  tous  les  faits 
pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  formes  prescrites  pour  attester  les 
preuves,  par  quelque  évidence  qui  puisse  déterminer  la  conviction. 
C'est  aux  autorités  bavaroises  à  décider  d'abord  si  elles  veulent 

•  1  Opinioîut  0/  Attorney S' General^  vol.  IX,  p.  358 — 59. 

2  Daly,  On  naturalisation,  p.  20. 
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admettre  M.  Amthor  à  jouir  des  privilèges  appartenant  aux  su- 
jets naturels  de  leur  roi,  sans  une  renonciation  expresse  faite 
par  lui  à  son  titre  de  citoyen  américain.  Tout  ce  qui  pourra 
les  satisfaire,  devra  nous  satisfaire  nous-mêmes,  puisque,  dans 
tons  les  cas  de  même  nature,  nous  prescrivons  nos  propres 
règlements  pour  l'admission  des  sujets  bavarois  comme  citoyens 
des  États-Unis.»  «Je  n'ai  parlé,  ajoute  M.  Black,  que  des 
lois  des  États-Unis.  La  Virginie  et  le  Kentucky  ont  des  lois 
qui  prescrivent  une  formule  établie  pour  les  cas  de  renoncia- 
tion des  droits  de  citoyen.  Mais  ces  lois  ne  s'appliquent  pas 
an  cas  actuel.»  ^ 

Il  faut  mentionner  ici  le  hill  de  protection  des  citoyens  na-  ^««  *«  pro- 
tection de  ci- 

turalisés  à  l'étranger,  qui  a  passé  au  congrès  en  1868,  et  dont  toyens  natu- 

rftlisés  À 

voici  la  teneur:  létranger. 

((Attendu  que  le  droit  d'expatriation  est  un  droit  naturel  et 
inné  de  tous  les  hommes,  qui  peut  seul  leur  permettre  de  jouir 
de  leur  droit  à  la  vie,  à  la  liberté  et  à  la  recherche  du  bon- 
heur, et 

«Attendu  que,  reconnaissant  ce  principe,  ce  gouvernement  a 
librement  reçu  des  émigrants  de  toutes  les  nations  et  leur  a 
donné  les  droits  de  citoyens;  et 

«Attendu  qu'on  prétend  que  ces  citoyens  américains,  avec 
leurs  descendants,  sont  sujets  d'États  étrangers  et  doivent 
allégeance  à  leurs  gouvernements;  et 

«Attendu  qu'il  est  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  publique 

que  cette  prétention  sur  l'allégeance  étrangère  soit  prompte- 

ment  et  définitivement  désavouée  : 

«Section  1.     Il  est  décrété  par  le  sénat  et  la  chambre  des  *îî?'  *« /roît 

,  ^  d  expatria- 

représentants  des  Etats-Unis  assemblés  en  congrès,  que  toute  *»<>«.—  con- 

déclaration,  instruction,  opinion,  ordre  ou  décision  d'un  fonc-  principes  du 

'  gouverne- 

tionnaire  quelconque  de  ce  gouvernement  tendant  à  nier,  à      ment, 
restreindre,  à  affaiblir  ou  à  mettre  en  question  le  droit  d'ex- 
patriation, est  déclarée,  par  la  présente  loi,  contraire  aux  prin- 
cipes fondamentaux  du  gouvernement. 

«Section  2.     Tous  les  citoyens  naturalisés  des  États-Unis    l»  même 

protection  a 

devront  recevoir,   lorsquils  se  trouveront  en  pays  étranger,    l'étranger, 

.  o      7  ^^^  citoyens 

la  même  protection  dans  leur  personne  et  leurs  biens  que  celle   naturalisés 

qu'aux  ci- 
1  Opinions   qf  Attomeys' General,   vol.  IX,   p.   62.     M.    Black    au    SîîsTa'nw. 
Secrétaire  d'État,  17  Août  1857. 
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qu'on  accorde  à  des  citoyens  de  naissance  placés  dans  les 
mêmes  circonstances. 

«Section  3.     Toutes  les  fois  qu'il  sera  dûment  porté  à  la 

connaissance  du  président  qu'un  citoyen  quelconque  des  États- 

présiuent  eu  Unis  a  été  injustement  privé  de  sa  liberté  par  un  gouverne- 

'sonuemilît   mcut  étranger,  il  sera  du  devoir  du  président  de  demander  à 

aulérhîTiu!"  cc  gouvememeut  les  raisons  qui  ont  motivé  l'emprisonnement 

et,  si  ces  raisons  lui  paraissent  injustes  et  en  violation  des 

droits  de  citoyen  américain,  il  devra  immédiatement  demander 

la  mise  en  liberté  du  citoyen  emprisonné.    En  cas  de  refus  ou 

de  délai  injustifiable,    le  président  devra  user  de  tous  les 

moyens,  hormis  le  recours  à  la  guerre,  qu'il  croira  nécessaires 

ou  convenables  pour  obtenir  ou  effectuer  cette  mise  en  liberté, 

et  il  devra  donner  avis,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au 

congrès  de  tous  les  faits  relatifs  à  cette  affaire.»  ^ 

^dria'îor       -^^  ^^^®  français  prescrit  liv.  1,  t,  1,  c.  2,  art.  17,  que  la 
Jlît^àrex-  ^^^^^^^  de  Français  se  perdra:  1^,  par  la  naturalisation  acquise 
patriatiou.   eu  pays  étranger,  2^,  par  l'acceptation,  non  autorisée  de  l'em- 
pereur, de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger,  3^  enfin,  par  tout  établissement  fait  en  pays  étran- 
ger, sans  esprit  de  retour.     Les  établissements  de  commerce 
ne  pourront  jamais  être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans 
esprit  de  retour.     La  section  18  porte,  cependant,  que  «le 
Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français,  pourra  tou- 
jours la  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  l'autorisation 
du  gouvernement,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il 
renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi  française;  son 
enfant  pourra  aussi  obtenir  ce  droit,  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  en  d'autres  cas.  ^    La  loi  est  la  même  en 
Belgique. 
Décrets  im-      Lc  décrct  impérial  du  26  Août  1811  se  rapporte  à  un  décret 
6  Avril  1809  du  6  Avril  1809,  lequel  statue  à  l'égard  des  Français  qui  ont 
Août  1811.   porté  les  armes  contre  leur  patrie,  et  de  ceux  qui,  se  trouvant 
chez  une  puissance  avec  laquelle  l'empereur  entre  en  guerre, 
ne  quittent  point  son  territoire,  ou  qui,  étant  appelés  par  l'em- 
pereur, n'obtempèrent  pas  à  cet  ordre.    Les  Français  dans 

ï   U.  S,  Statutes  at  large,  1867—68,  p.  224. 
^  Tripier,  Code  français,  p.  17. 
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l'un  et  l'autre  de  ces  cas  encourent  la  peine  de  mort.  Il  seront 
justiciables  des  cours  spéciales,  ou  pourront  être  traduits 
devant  des  commissions,  militaires.  Le  décret  du  26  Août 
porte  qu'aucun  Français  ne  peut  être  naturalisé  dans  un  pays 
étranger  sans  l'autorisation  de  l'empereur,  et  accorde  un  délai 
aux  personnes  alors  naturalisées  en  pays  étranger  pour  obtenir 
cette  autorisation.  Toutefois,  les  Français  naturalisés,  même 
avec  l'autorisation  de  l'empereur,  ne  pourront  jamais  porter  les 
armes  contre  la  France,  sous  peine  d'être  traduits  devant  les 
cours  et  condamnés  aux  peines  prescrites  par  le  code  pénal,  liv. 
3,  art.  75  et  suivants  (à  la  peine  de  mort). 

Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  sans  autori- 
sation de  l'empereur,  encourra,  d'après  ce  décret,  la  perte  de 
ses  biens  et  sera  sujet  à  d'autres  peines  et  déchéances.^  Ces 
décrets  sont  publiés  dans  les  suppléments  des  codes.  ^ 

Ce  décret  du  26  Août  1811  n'ayant  point  été  attaqué  par 
le  sénat  pour  cause  d'inconstitutionnalité ,  continue  d'avoiç 
force  de  loi  et  de  régler  la  condition  des  Français  ainsi  na- 
turalisés. L'article  de  ce  décret  qui  privait  le  Français  natu- 
ralisé en  pays  étranger,  sans  autorisation,  de  la  jouissance  de 
ses  droits  civils  et  de  la  propriété  de  ses  biens,  a  été  abrogé 
paç  la  loi  du  14  Juillet  1819,  qui  accorde  à  l'étranger  la  fa- 
culté de  disposer  et  de  recevoir  en  France.  En  conséquence, 
le  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  sans  autorisation,  a 
pu,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1819,  comme  l'étranger 
d'origine  lui-même,  disposer  par  testament  de  ses  biens  situés 
en  France.  ' 

«Les    dispositions  du  code,  dit  Zacharise,    sur  la  perte  2*<^^*T»»«"' 

*^  '  '  "^  les  décrets 

de  la  qualité  de  Français  et  sur  la  manière  de  la  recouvrer,   ^e  i809  et 

1811. 

ont  été  modifiées  par  un  décret  du  6  Avril  1809,  et  surtout 
par  un  décret  du  26  Août  1811,  qui  sont  l'un  et  l'autre  d'une 
rigueur  excessive.  Il  est  regrettable  que  ces  décrets,  aussi 
contraires  au  véritable  intérêt  de  l'État  qu'aux  usages  et  aux 

^  Mabtbns,  Nouveau  recueil^  tom.  I,  p.  409. 

*  Tbipieb,  Codes  français,  éd.  1860,  p.  1262.  Avis  du  Conseil, 
p.  1320.  —  RoOBR  et  Sorel,  Codes  et  lois  usuelles.  —  Loi»,  p.  307 
—309. 

^  Dbvillbnbuvb  ot  Gilbert,  Jurisprudence  du  XI X^  siècle,  tom.  11, 
p.  390 — 91  et  les  autorités  citées. 
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mœurs,  n'aient  pas  été  abrogés.  On  s'accorde  généralement 
à  les  considérer  en  vigueur,  sauf  celles  de  leurs  dispositions 
qui  sont  contraires  à  des  dispositions  législatives  postérieu- 
res. »  Zachariae  cite  à  l'appui  de  ses  vues  plusieurs  publi- 
cistes  français.  * 

D'un  autre  côté,  nous  trouvons  dans  le  Guide  des  consulats, 
par  de  Clercq  et  de  Vallat,  ouvrage  publié  sous  les  auspices 
Effet  de  la  du  ministère  des  affaires  étrangères,  le  passage  suivant:  «La 
sation^à     naturalisation  en  pays  étranger,  même  du  consentement  et 
sur^\a*"qul-  ^vec  l'autorisatiou  de  l'empereur,  fait-elle  perdre  la  qualité 
"*^ ça^i^"^*""  de  Français?  Cette  question,  importante  par  l'application  qui 
peut  en  être  faite  dans  les  discussions  qui  se  rattachent  an 
statut  personnel  des  Français  à  l'étranger,  a  été  depuis  long- 
temps résolue  dans  un  sens  affirmatif.     Personne ,  en  effet,  ne 
peut  avoir  deux  patries,  et  les  décrets  des  6  Avril  1809  et  26 
Août  1811,  concernant  les  Français  naturalisés  en  pays  étran- 
ger, n'ont  modifié  en  rien  les  dispositions  du  code  Napoléon: 
le  dernier  de  ces  décrets  statue  que  le  Français  naturalisé  en 
pays  étranger  avec  l'autorisation  de  l'empereur  conserve  le 
droit  de  posséder  et  de  succéder  en  France.     Mais  ces  pres- 
criptions sont  sans  application  aujourd'hui:  car  le  droit  de 
propriété  n'est  dénié  à  personne,  et  la  loi  du  14  Juillet  1819, 
en  abolissant  les  droits  d'aubaine  et  de  détraction,  a  étendu  à 
tous  les  étrangers  la  faculté  de  transmettre  leurs  biens  et  de 
succéder.    Ce  même  décret  prononce  la  confiscation  des  biens 
du  Français  qui  se  naturalise  en  pays  étranger  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement;  mais  on  sait  que  la  confisca- 
tion des  biens  a  été  abolie  par  la  charte  de  1814.   Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s'attacher  aux  conditions  dans  lesquelles  s'est 
opérée  la  naturalisation  à  l'étranger  :  elle  ôte ,  dans  tous  les 
cas,  à  celui  qui  l'a  obtenue,  le  droit  d'invoquer  sa  qualité  de 
Français.»  ^ 
Français        Mais,  quoiqu'uu  Français  naturalisé. à  l'étranger  ne  puisse 
l'étranger,  en  luvoqucr  sa  qualité  dc  Français,  est-il,  d'un  autre  côté,  libéré 
"^France!*  de  SCS  Obligations  envers  la  France ,  ou  bien  reste-t-il  exposé 
aux  pénalités  du  décret  du  26  Août  1811,  s'il  prend  les  armes^ 

^  ZACHARiiE,  Droit  civil  français,  tom.  I,  p.  97. 

2  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  des  Consulats,  tom.  I,  p.  325. 
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contre  la  France,  même  pour  la  défense  de  son  pays  d'adop- 
tion? Si  les  dispositions  de  ce  décret  Tatteignent,  ainsi  que 
le  supposent  Martens  et  Belle ,  ce  ne  sera  que  d'après  le  prin- 
cipe d'une  allégeance  perpétuelle,  principe  que  l'on  a  contesté 
aux  Anglais. 

Martens  se  rapporte  au  principe  d'après  lequel ,  si  l'État  a 
consenti  à  l'émigration  perpétuelle  de  ses  sujets,  l'ancien  lien 
entre  ces  individus  et  leur  patrie  est  totalement  rompu  et  l'on 
ne  saurait  plus  invoquer  contre  eux  la  prétendue  indélébilité 
du  caractère  de  sujet-né  de  l'État.  Martens  déclare  que,  sous  ^Août 
ces  points  de  vue,  il  serait  impossible  d'allier  avec  les  principes  tibîe  a^^cie 
du  droit  des  gens  nombre  de  dispositions  du  décret  de  l'Em-  ge^nMapJès 
pereur  Napoléon,  3u  26  Août  1811,  sur  la  condition  des  Fran-    Martens. 
çais  à  l'étranger.  ^ 

Belle  est  d'avis  que  la  loi  française  e§t  parfaitement  con-  frafre^X 
forme  à  ce  que  dicte  la  raison.  Le  Fîançais  peut  abdiquer  ^®"«- 
son  pays ,  mais  il  ne  peut  nullement  prendre  service  sous  un 
souverain  étranger  contre  la  France.  Belle  déclare  également, 
à  propos  de  la  guerre  de  1812  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne ,  que  l'on  n'avait  pas  le  droit  de  considérer 
comme  contraire  au  droit  des  gens  (puisqu'il  ne  l'était  même 
pas  à  leurs  propres  lois)  que  les  Anglais  qui  servaient  dans 
les  armées  de  l'Union,  et  qui  étaient  faits  prisonniers,  pussent 
être  jugés  et  punis  comme  traîtres  à  l'Angleterre.  ^  Il  est  dit 
dans  une  lettre  de  l'avocat  de  l'Ambassade  anglaise  à  Paris  à 
Lord  Lyons:  «Le  décret  du  26  Août  1811  (qu'il  soit  encore  en 
vigueur  ou  qu'il  soit  tombé  en  désuétude)  n'annule  pas  les 
naturalisations  à  l'étranger  sans  autorisation;  il  les  punit,  mais 
il  les  laisse  subsister.  Le  Français  a  donc  une  nouvelle  patrie, 
à  laquelle  il  a  été  obligé  de  prêter  serment.  Personne  ne  peut 
avoir  deux  patries.  L'intérêt  général  des  nations  exige  qu'on 
n'ait  pas  deux  patries.»  ' 

D'après  le  code  italien,  «l'état  de  citoyen- se  perd:  1^  Pour 
celui  qui  y  renonce  par  une  déclaration  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  son  domicile  propre,  et  transfère  sa  résidence 

*  Maktbns,  g.  F.,  Précis  du  droit  des  gens,  liv.  III,  chap.  m, 
§  91,  éd.  de  Vergé  1858,  tom.  I,  p.  259. 

*  Bbllo,  Principios  de  derecho  internacional,  p.  72. 
'  Report  of  Royal  Commission,  1869,  p.  22. 

16* 


244    DROITS  DE  LÉGISLATION  CIVILE  ET  CRIMINELLE.     [Part.  H, 


dans  un  pays  étranger  ;  2^  pour  celui  qui  est  devenu  citoyen 
dans  un  pays  étranger;  3^  pour  celui  qui,  sans  autorisation 
du  gouvernement,  a  accepté  un  emploi  d'un  gouvernement 
étranger,  ou  est  entré  au  service  militaire  d*une  puissance 
étrangère.»  ^ 
lun'^'nje°t"  D'après  le  décret  de  1832  encore  en  vigueur,  la  qualité  de 
autrichien,  citoycu  autrichieu  se  perd  par  l'émigration,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'un sujet  abandonne  le  territoire  de  l'empire  avec  l'intention 
de  ne  plus  y  retourner.  Toutefois ,  cette  émigration  n'est  per- 
mise qu'autant  que  l'individu  a  obtenu  l'autorisation  des  auto- 
rités administratives  auxquelles  il  est  subordonné.  Ils  doi- 
vent prouver,  entre  autres,  qu'ils  ont  satisfait  à  toutes  les 
obligations  militaires.  Ceux  qui  émigrent  avec  permission 
perdent  leur  caractère  de  sujets  autrichiens  et  sont  regardés 
comme  étrangers.  Ceux  qui  émigrent  sans  permission  perdent 
leurs  droits  de  citoyens  et  sont  sujets  à  toutes  les  conséquences 
légales  de  cette  perte;  ils  perdent  le  rang  et  les  avantages 
qu'ils  possédaient  en  Autriche  et  sont  effacés  des  registres; 
ils  ne  peuvent  ni  acquérir  ni  transmettre  des  biens  là  où  cette 
loi  s'applique,  toute  disposition  testamentaire  antérieure  en  ce 
qui  regarde  ces  biens  devient  nulle,  leur  part  de  succession 
passe  au  plus  proche  héritier  après  eux.  Leurs  biens  sont 
séquestrés,  sans  préjudice  des  droits  contre  ceux-ci.  Leurs 
enfants  ou  leurs  descendants  résidant  dans  l'Empire  sont 
entretenus  d'une  manière  convenable  avec  le  produit  des 
biens  séquestrés.  Le  surplus  est  ajouté  à  la  propriété,  le  tout 
revenant  aux  héritiers  lors  de  la  mort  des  propriétaires  ex- 
patriés. Dans  des  cas  spéciaux  le  souverain  peut  autoriser 
lels  enfants  à  jouir  des  biens  séquestrés.^ 

Le  droit  de  citoyen  bavarois  se  perd ,  aux  termes  de  la  sec- 
tion 6  de  la  loi:  1^  par  l'acquisition  ou  la  conservation  du 
droit  de  citoyen  (indigénat)  dans  un  État  étranger ,  à  moins 
que  l'individu  n'ait  obtenu  une  autorisation  spéciale  du  roi; 
2^  par  l'émigration  ;  3^  par  le  mariage  d'une  Bavaroise  avec 
un  étranger. 

Le  droit  de  citoyen  wurtembergeois  se  perd  par  l'émigra- 
tion ,  lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  le  gouvernement  et  par 

*  Code  civil  italien,  par  Hco  et  Orsibr,  tit.  i,  §11,  tom.  I,  p.  7. 
2  Report  of  Royal  Commission,  1869,  p.  92.  93. 
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l'acceptation  de   fonctions   conférées   par   un   gouvernement 
étranger. 

L'émigration  est  permise  en  Prusse  avec  l'assentiment  ex-  Émigration 
près  du  gouvernement.  La  permission  d'émigrer  ne  sera  pas  ^"  P"""^^^- 
accordée  aux  mâles,  depuis  Tâge  de  17  jusqu'à  26  ans,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  munis  d'un  certificat  de  la  commission  du  re- 
crutement de  l'armée,  établissant  qu'ils  ne  se  proposent  pas 
de  s'expatrier  pour  la  seule  raison  de  se  soustraire  à  leurs 
devoirs  militaires.  Ce  certificat  sert  aussi  de  guide  pour 
déterminer  s'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  mineurs  l'autorisation 
d'émigrer.  ^ 

Le  6  Janvier  1859,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Prusse  écrivit  au  ministre  américain:  a  Dans  votre  lettre  du 
31  du  mois  dernier,  vous  avez  exprimé  le  désir  d'obtenir  des 
renseignements  relatifs  au  service  militaire  en  Prusse.    4près  service min- 
les  avoir  fait  recueillir,  j'en  ai  fait  composer  un  résumé  que     piîTsse" 
j'ai  l'honneur  dé  vous  transmettre.  » 

Voici  ces  règlements  : 

«Les  termes  de  la  loi  du  3  Septembre  1814  prescrivent 
que  tout  sujet  prussien,  qui  a  atteint  l'âge  de  vingt  ans,  est 
obligé  de  servir  dans  l'armée.    En  conséquence,  chaque  année, 
tous  les  jeunes  gens  de  cet  âge  doivent  se  présenter,  à  une  cer- 
taine époque,  devant  la  commission  militaire  du  district  dans 
lequel  ils  sont  domiciliés,  pour  faire  examiner  s'ils  sont  en 
état  de  servir,  et,  le  cas  échéant,  pour  se  faire  désigner  le  dé- 
tachement dans  lequel  ils  doivent  être  incorporés.    Cette  obli- 
gation dans  laquelle  ils  sont  de  se  présenter  pour  le  service 
ne  cesse  pas  par  l'effet  du  temps.     Celui  qui  ne  se  présente 
pas  à  l'endroit  désigné  est  tenu  de  servir  à  un  âge  plus 
avancé,  et,  si  l'on  s'empare  de  lui,  on  l'enrôle  avant  tout  autre 
sous  les  drapeaux.    Le  service  actif  dans  l'armée  est  de  trois  service  actif. 
années.    Pendant  les  deux  années  qui  suivent,  le  soldat  est 
renvoyé  chez  lui  en  congé  et  fait  partie  de  la  réserve;  à  par-     Réserve. 
tir  de  cette  époque,  il  n'est  plus  appelé  au  service,  à  moins 
l'une  guerre  ou  d'une  augmentation  de  la  force  active  requise. 
A.  l'expiration  de  ces  deux  années,  le  soldat  passe  sept  années 
lans  la  première  levée  de  la  landwehr^  qui,  en  temps  de  paix, 

1  Voir  Rapport  du  Baron  von  Schrenk  à  la  Diète  germanique^  î^f  Juillet 
fS58j  concernant  le  chroit  (^émigration. 
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n'est  appelée  tous  les  ans  que  pendant  quelques  semaines  pour 
faire  l'exercice  militaire.  Après  ces  sept  années,  le  soldat 
appartient  pendant  sept  autres  années  à  la  seconde  levée  de 
Landwehr.  la  landwchr ^  qui  n'est  appelée  sous  les  drapeaux  qu'en  temps 
de  guerre.  Quiconque  élude  les  obligations  de  la  landwéhr 
est  obligé  de  les  acquitter  à  une  époque  postérieure,  et  son 
âge  avancé  ne  lui  procure  pas  l'exemption  de  ces  devoirs. 

«Les  soldats  qui  sont  engagés  dans  le  service  actif,  ou  qui 
appartiennent  à  la  réserve ,  n'obtiennent  pas  la  permission  de 
s'expatrier,  avant  d'avoir  été  congédiés  du  service.  D'un 
autre  côté,  le  service  dans  la  première  ou  dans  la  seconde 
levée  de  la  landweJir  n'empêche  pas  l'individu  qui  est  encore 
soumis  à  un  tel  service,  de  se  dégager  des  liens  qui  l'attachent 
à  son  pays  natal  ;  la  seule  exception  que  l'on  fasse  est  lorsque 
la  landtvehr  est  appelée  en  service  actif.  Quiconque  quitte  la 
Prusse  sans  permission  et  élude  par  là  le  service ,  soit  dans 
l'armée  en  service  actif,  soit  dans  la  ïandwehr ,  encourt  une 
pénalité  de  50  à  1000  couronnes,  ou  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  (§  10  du  code  pénal  du  14  Avril  1851).  Mais 
le  paiement  de  l'amende  ou  l'infliction  de  la  punition  d'empri- 
sonnement ne  dispense  pas  de  l'obligation  du  service  militaire. 
Cette  obligation  continue  jusqu'à  ce  que  celui  qui  aura  négligé 
son  devoir  l'ait  complètement  acquittée. 

«On  procède  contre  de  telles  personnes,  du  moment  où  l'on 
découvre  qu'elles  sont  absentes ,  et  sans  égard  à  l'âge  qu'elles 
ont  atteint.  La  permission  d'émigrer  met  fin  à  la  qualité  de 
sujet  prussien  (loi  du  31  Décembre  1842,  §  20)  et  toute  per- 
sonne qui  l'a  reçue  est  dispensée  de  servir  dans  l'armée.  A 
moins  d'une  exception  formelle,  cette  permission  comprend 
aussi  la  femme  et  les  enfants  mineurs  qui  sont  encore  soumis 
à  l'autorité  paternelle.  Le  permis  d'émigration  (dont  une  co- 
pie était  annexée  au  mémorandum)  déclare  qu'il  ne  cause  la 
perte  de  la  qualité  de  sujet  prussien,  à  partir  de  la  date  à  la- 
quelle il  est  accordé,  que  pour  les  personnes  qui  y  sont 
expressément  nommées.»  ^ 
Service  miii-      Une  loi  a  été  faite,  le  9  Novembre  1867,  basée  sur  les  mê- 

taire  dans  la  '  ' 

tiiTiT  df^f Al-  ^^^  principes  que  la  loi  prussienne ,  pour  toute  la  confédéra- 

^^Nord.    "       *  Cong.  Doc,  36®  Cong,,  V^  sess.y  Senate  Ex,  Doc,  No.  38,  p.  127» 
Mémorandum,  Baron  Schleinitz,  6  Janvier  1859. 
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tion  de  l'Allemagne  du  Nord.  D'après  cette  loi,  le  service 
dans  la  landwehr  est  réduit  à  cinq  ans,  mais  le  service  dans 
la  réserve  est  de  quatre  ans  au  lieu  de  deux.  Il  y  a  une  dis- 
position en  faveur  des  jeunes  gens  qui  peuvent  s'habiller  et 
s'armer  à  leurs  frais.  Après  une  année  de  service  ils  peuvent 
être  congédiés  sui^leur  demande  à  l'effet  de  continuer  leurs 
études.  * 

En  Espagne,  on  perd  la  qualité  d'Espagnol,  en   se  faisant  Espagne. 
naturaliser  dans  un  pays  étranger,  ou  en  entrant  au  service 
d'un  autre  gouvernement,  sans  le  consentement  du  roi.  ^ 

Dans  le  Portugal,  da  qualité  de  naturel  se  perd:  1^  par  la 
naturalisation  en  pays  étranger;  2^  par  l'acceptation,  sans 
permission  du  roi,  d'une  pension  et  d'une  décoratioi^  d'un  gou- 
vernement étranger;  3^  par  le  bannissement  prononcé  par 
jugement.»  ^ 

Les  formes  prescrites  pour  la  naturalisation  étant  une  fois   Protection 
remplies,  il  devient  intéressant  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  naturalise  se 
est  de  l'obligation  du  gouvernement  du  citoyen  adoptif,  de  pTys^^étran" 
protéger  celui-ci  au-delà  de  ses  propres  limites  territoriales.       ^^^' 
Là  où  le  lien  qui  unit  le  nouveau  citoyen  au  pays  de   son 
origine  a  été  dissous  d'un  commun  consentement,  il  ne  peut 
y  avoir  de  réclamations  contradictoires.   Mais  il  s'est  présenté 
des  cas  où  l'intervention  du  gouvernement  américain  a  été 
invoquée  dans  des  circonstances  où  les  obligations  de  sujétion 
(allégeance)  ont  été  considérées  par  le  pays  d'origine  comme 
permanentes,  et  dans  d'autres  où  le  citoyen  naturalisé  n'a  pas 
rempli  les  conditions  requises  pour  l'émigration  dans  les  pays 
où  l'expatriation  est  reconnue  comme  droit.     Dans  les  dis-  discussions 
eussions  qui  ont  eu  lieu  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  ^j^tatrunis^ 
gouvernement  américain,  subséquemment  à  la  guerre  de  1812,   depu»»  i» 
l'application  pratique  de  la  doctrine  de  sujétion  permanente       1812. 
semblerait  se  borner  aux  cas  de  retour  dans  la  Grande-Bre- 

*  ArmeeverordnungS'Blatt,  den  11  November  1867.  Voir  pour  les 
projets  de  loi  pour  le  service  militaire  et  l'organisation  de  la  Land- 
wehr, de  1814 — 1865,  Archives  diplomatiques^  1867,  tom.  II,  p.  472 
—499. 

'  Cas-Gayon,  Diccionario  de  derecho  administrativo  '  espanolj  p. 
360.    Çonstitucion  de  la  Monarquia  espanola^  art.  I,  §  4. 

•  Saint  Joseph  ,  Concordance  des  codes  civils ,  tom.  III,  p.  139. 
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tagne,  et  ne  pas  se  rapporter  aux  obligations  contractées  envers 
le  pays  adoptif.  Dans  une  note  de  Lord  Palmerston  du  16 
Août  1849,  à  M.  Bancroft,  ministre  à  Londres,  il  est  dit:  «Il 
est  bien  connu  que,  par  les  lois  de  la  Grande-Bretagne,  aucune 
entrave,  excepté  dans  des  cas  tout  particuliers,  ne  peut 
être  mise  à  la  parfaite  liberté  qu'a  tout  sUjet  anglais  de  quit- 
ter le  royaume,  lorsque  cela  lui  plaît  et  pour  le  temps  qu'il 
lui  convient.  Tant  que  Témigrant  reste  aux  États-Unis,  ou 
dans  tout  autre  pays,  il  est  soumis  aux  lois  du  pays  dans  lequel 
il  réside.  » 
Retour  d'un      Lord  Palmcrston  ajoute,  cependant,  que  «les  sujets  naturels 

individu  na-  •/  »        *  *    ^  v 

turaiisédans  de  la  Grande-Bretagne,  qui  peuvent  avoir  été  naturalisés  dans. 

son    pays 

d'origine,    uu  pays  étranger,  mais  qui  retournent  dans  le  Royaume-Uni, 
sont  soumis,  autant  que  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  à 
toutes  les  lois  en  vigueur,  qu'elles  soient  d'une  nature  perma- 
nente ou  temporaire  ;  et  que  la  maxime  ignorantia  legis  rm 
excusât^  doit  s'appliquer  à  eux  tout   aussi  bien  qu'à  ceux 
qui  ont  résidé  d'une  manière  permanente  dans  le  Royaume- 
Uni.»  1 
Prussien  na-      En  faisant  parvenir  de  Berlin,  le  29  Juillet  1840,  au  secré- 
Etats%n!s^  tairc  d'État,  une  correspondance  avec  un  citoyen  naturalisé 
^eVprim"!    clcs  États-Unis,  Prussien  d'origine,  lequel  prétendait  être  exempt 
du  service  militaire  à  son  retour  dans  son  pays  natal,  M.  "Whea- 
ton  dit  :  «  Il  ne  m'a  pas  semblé  que  cette  prétention  pût  être 
soutenue  ;  je  n'ai  donc  éprouvé  aucune  hésitation  à  refuser 
d'intervenir  de  la  manière  demandée.  » 
wheaton.        Lc  ministre  américain  écrivait  d'un  autre  côté  à  la  partie 
citée:   «En  réponse  à  votre  lettre,  je  dois  vous  informer  qu'il 
n'est  pas  en  mon  pouvoir  d'intervenir  de  la  manière  que  vous 
désirez.     Si  vous  étiez  resté  aux  États-Unis,  ou  si  vous  aviex 
visité  tout  autre  pays  étranger  (excepté  la  Prusse)  pour  vos 
affaires  légitimes,  vous  auriez  été  protégé  par  les  autorit^^ 
américaines,  au  dedans  aussi  bien  qu'au  dehors,  et  vous  aurî^^ 
pu  jouir  de  tous  vos  droits  et  privilèges,- en  votre  qualité    ^^ 
citoyen  naturalisé  des  États-Unis.     Mais,  étant  retourné  ^m^  '^ 
le  pays  de  votre  naissance,  votre  domicile  d'origine  et  votrs^^ 
caractère  national   sont  rétablis  (aussi  longtemps   que  v( 

1  Cong.  Doc,  36®  Cong.,  1'®  sess.^  Senate  Ex.  Doc,  No.  38,  p.  h 
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resterez  dans  les  possessions  prussiennes)  et  vous  êtes  tenu, 
sous  tous  les  rapports,  d'obéir  aux  lois,  tout  comme  si  vous 
n'aviez  jamais  émigré.  »  ^ 

Cesvuesont  reçu  leur  sanction  dans  les  instructions  adressées  Avi8  de  m. 

__  *  Everôtt 

le  14  Janvier  1853  par  M.  Everett,  secrétaire  d'Etat,  à  M. 
Barnard,  dans  lesquelles  il  est  dit:  «  Si  un  sujet  prussien  prend 
sur  lui  d'émigrer  danà  un  pays  étranger,  sans  avoir  obtenu 
préalablement  le  certificat  qui,  seul,  le  dispense  du  service 
militaire,  il  le  fait  à  ses  propres  risques.  Il  consent  à  se  rendre 
en  pays  étranger,  sans  avoir  rempli  les  obligations  qu'il  doit  à 
son  gouvernement.  Par  son  départ,  il  se  dérobe  aux  lois  de 
celui-ci,  et  si,  à  une  époque  subséquente,  il  est  assez  imprudent 
pour  retourner  dans  son  pays  de  naissance,  il  n'a  pas  lieu  de  se 
plaindre  si  ces  lois  sont  mises  à  exécution  à  son  désavantage. 
Le  cas  dans  lequel  il  se  trouve  ressemble  à  celui  du  soldat 
ou  du  matelot,  enrôlé  dans  l'armée  ou  dans  la  marine  par  la 
conscription  ou  par  d'autres  moyens  coërcitifs.  S'il  vient  à 
déserter  le  service  de  son  pays,  se  rendant  par  là  passible  de 
la  loi  militaire,  on  ne  peut  raisonnablement  s'attendre  à  ce  qu'il 
puisse  retourner  dans  son  pays  de  naissance ,  et  y  braver  les 
lois,  par  cette  seule  raison  que,  dans  Tintervalle,  il  sera  de- 
venu citoyen  naturalisé  d'un  État  étranger.  »  ^ 

La  note  de  M.  Everett  était  accompagnée  d'une  autre,  du 
1®'  Juin  1852,  de  M.  Webster,  alors  qu'il  était  secrétaire  m.  webster. 
d'État,  dans  laquelle  il  est  dit  que,  si  un  gouvernement  ne 
reconnaît  pas  à  ses  sujets  le  droit  de  renoncer  à  leur  allégeance 
envers  lui,  il  pourra  en  toute  justice  réclamer  leurs  services 
tontes  les  fois  qu'il  les  rencontre  sous  sa  juridiction. 

Le  ministre  des  affaires   étrangères  de  Sardaigne  écrivit   Le  comte 
le    24  Septembre   1855,   à  M.  Daniel,   ministre   américain: 
«Il  paraît  prouvé  que  Zanoni  n'a   ni    demandé   ni    obtenu 
l'autorisation  du  gouvernement  sarde  pour  se  faire  naturaliser    Naturaii- 
aux  États-Unis.     A  défaut  de  cette  autorisation,  les  lois  de  ^g^ï^^  gïn"" 
Sardaigne  considèrent  que  l'acte  de  sa  naturalisation  lui  enlève  »ufo"sation. 
tous  les  droits  appartenant  aux  sujets  sardes,  sans  pour  cela 
le  soustraire  aux  obligations  qu'il  doit  à  son  pays  de  naissance. 

^  Cong,  Doc,  36®  Cong.^  1"^®  sess.,  Senate  Ex.  Doc,  No.  38,  p.  7. 
'  Ibid.^  p.  54. 
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«Au  nombre  de  ces  devoirs,  dit  le  Comte  Cavour,  se  trouve 
l'obligation  pour  lui  de  se  soumettre  au  recrutement  militaire. 
Il  ne  sera  donc  pas  permis  au  dit  Zanoni,  malgré  sa  naturalisa- 
tion américaine,  de  se  soustraire  à  ses  obligations  antérieures 
comme  sujet  sarde.     Le  gouvernement  du  roi  ne  prétend  pas 
par  là  que  les  États-Unis  ne  puissent  naturaliser  les  individus 
nés  en  pays  étrangers.     Mais,  pour  ce  qui  est  des  effets  de 
cette  naturalisation,  en  dehors  des  limites  des  États-Unis, 
le  gouvernement   sarde  est  d'avis  qu'en  l'absence  de  toute 
stipulation  internationale,  l'individu  qui  a  été  naturalisé  à 
l'étranger  sans  avoir  été  dégagé  des  liens  naturels  et  légitimes 
qui  l'attachent  comme  sujet  à  son  pays  de  naissance,  ne  peut 
être  exempt  des  lois  de  ce  pays,  sans  s'être  mis  en  règle  avec 
elles,  attendu  qu'elles  ne  sont  en  rien  affaiblies  envers  lui.» 
M.  Marcy.       M.  Marcy  répondit  au  ministre  américain,  le  30  Octobre 
1855,  se  référant  aux  instructions  de  M.  Everett  à  M.  Barnard, 
du  14  Juillet  1853,  et  à  ses  propres  instructions  à  M.  JacksoD, 
du  10  Janvier  1854.     Il  ajoute:  «Le  principe  généralement 
admis  est  que  la  naturalisation  de  l'étranger  ne  le  dispense 
pas  des  obligations  qu'il  a  envers  son  pays  de  naissance,  et  ne 
le  met  pas  à  l'abri  des  pénalités  qu'il  peut  y  avoir  encourues 
avant  sa  naturalisation,  toutes  les  fois  que  de  son  propre  gré  il 
voudra  se  rendre  dans  ce  pays.    Quoique  vos  notes  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Sardaigne  ne  soient  pas  précisément 
d'accord  avec  les  instructions  citées,  il  n'est  pas  jugé  néces- 
saire que  vous  lui  adressiez  d'autres  communications  à  ce  sujet.»  ^ 
Responsa-       Sous  Ic  président  Buchanan,  le  secrétaire  d'État,  M.  Cass, 
gente  et  en-  a  voulu  établir  unc  distinction  entre  la  responsabilité  contin- 
'°  ^tîid.  ^^'  gente  des  citoyens   naturalisés  qui    avaient  quitté  leur  pays 
sans  le  consentement  exigé  par  la  loi  et  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  requis  pour  le  service  militaire,  et  celle  de  ceux  qui  en 
étaient  partis  après  avoir  été  enrôlés  de  fait.     Il  prétendait 
que  les  premiers ,  sans  égard  à  la  responsabilité  contingente 
qui  pouvait  dans  l'intervalle  être  devenue  complète,  avaient 
droit,  même  dans  leur  pays  de  naissance,  à  la  pleine  et  entière 
protection  due  aux  citoyens  américains. 
Limitation       «  Je  limite,  dit  M.  Cass,  dans  sa  dépêche  du  8  Juillet  1859, 

suggérée  par 


M.  Cass. 


r 

M,  S,  Dépêches  au  Département  d*Etat, 


Chap.  IL]        NATUBALISATION  ET  EXPATRIATION.  251 

à  M.  Wright,  à  Berlin,  la  juridiction  étrangère,  à  Tégard  de 
nos  citoyens  naturalisés,  à  ceux  qui  étaient  dans  l'armée  on 
qui  y  étaient  réellement  appelés,  à  Tépoque  où  ils  ont  quitté 
la  Prusse,  c'est-à-dire,  aux  cas  de  désertion  réelle  ou  de  refus 
d'entrer  dans  l'armée,  de  la  part  de  ceux  qui  étaient  appelés 
régulièrement  par  le  gouvernement  auquel  ils  étaient  soumis 
à  cette  époque,  d  ^ 

Ces  instructions  paraissent  avoir  été  basées  sur  l'opinion  déjà  opinion  de 
citée  de  l'attorney-général  Black,  du  4  Juillet  1859,  où  il  est  dit  :  ^'^géS" 
tfll  y  a  eu  et  il  y  a  encore  aujourd'hui  des  personnes  de  très-haute  fl^ii^l  ll^^ 
réputation  qui  maintiennent  qu'um  citoyen  naturalisé  devrait   ^p^t"^ 
être  protégé  par  le  gouvernement  de  son  pays  d'adoption,  par- 
tout, excepté  dans  le  pays  de  sa  naissance;  que,  s'il  se  rend 
dans  ce  dernier  et  s'il  est  saisi  dans  les  limites  du  pouvoir  de 
son  souverain  de  naissance,  son  acte  de  naturalisation  peut 
être  considéré  tout  simplement  comme  une  nullité  et  il  cessera 
immédiatement  de  posséder  les  droits  d'un  citoyen  américain. 
Ce  principe  ne  saurait  être  un  principe  vrai.    Il  ne  peut  s'ap- 
puyer sur  aucun  fondement,  excepté  sur  le  dogme  qui  nie  en- 
tièrement le  droit   d'expatriation    sans   le  consentement  du 
pays  de  naissance,  et  c'est  là  ce  qui  ne  saurait  se  soutenir. 
Le  fait  le  plus  décisif  que  l'histoire  enregistre,  est  la  conduite 
tenue  par  les  gouvernements  anglais  et  américain  durant  la 
gnerre  de  1812.»*  M.  Black  se  réfère  au  cas  des  individus  nés 
sujets  anglais  servant  dans  les  armées  américaines,  dont  nous 
ayons  déjà  parlé. 

Dans  une  autre  occasion ,   le  gouvernement  prussien    dit   ^a  Prusse 

nie    le   nou- 

au  ministre  américain:   «Si  votre    gouvernement  désire   évi-   veau  prin- 
ter  a  1  avenir  les   contestations   de   la  nature   de  celle  qui      cain. 
a  été  occasionnée  par  la  conduite  du  jeune^Meyer,  il  peut  y  MantfuffeTà 
arriver  en  adoptant  un  moyen  fort  simple:  il  n'a  qu'à  ne  pas  2^' (Sobre 
accorder  la  naturalisation  à  un  Prussien  d'origine,  si  celui-ci      ^^^^* 
ne  peut  produire  un  permis  d'émigration.    Lorsqu'un  individu 
obtient  la  naturalisation  dans  un  pays  étranger,  le  gouverne- 
ment de  son  pays  de  naissance  ne  peut  jamais  reconnaître  que, 
par  le  fait  de  cet  acte,  il  soit  libéré  des  obligations  auxquelles 
il  était  tenu  avant  sa  naturalisation.    J'ajouterai  que,  dans 

»  Cong.  Doc,  36«  Cong.,  V^  sess.,  No.  38. 
^     '  Opinions  of  AtiorneyS' General,  toI.  IX,  p.  360—62. 
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les  cas  pareils  à  celui  dans  lequel  Meyer  se  trouve,  il  s'agit 
bien  moins,  pour  le  gouvernement  prussien,  de  ressaisir  un  indi- 
vidu pour  l'incorporer  dans  Tarmée,  que  de  maintenir  le  res- 
pect dû  à  la  loi  et  d'en  assurer  l'exécution.     Et  si  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  se  propose  de  faire  exécuter  la  loi 
contre  un  sujet  prussien  dans  le  territoire  prussien,  je  désire 
me  persuader  que  le  gouvernement  des  États-Unis  a  trop  le 
respect  de  sa  dignité  pour  vouloir  s'y  opposer.»  ^ 
Le  retour        On  pcut  ajoutcr,  à  ce  propos,  qu'il  n'entre  pas  dans  la  poli- 
es? coSrlire  tique  de  la  Prusse,  ni  dans  celle  des  autres  États  allemands, 
tique*  p'rus-  quc  ccux  dc  Icurs  sujets  qui  ont  émigré  de  leur  consentement 
reviennent  séjourner,  même  temporairement,  dans  leur  pays. 
Le  Baron   Lc  baron  dc  Manteuffel  écrivait  à  M.  Wright,  le  9  Novembre 
M.  Wright,   1857:  «En  général,  le  gouvernement  prussien  est  opposé  à  ce 
bre  1857.     quc  SCS  aucieus  sujets  fassent  un  long  séjour  dans  leur  pays 
de  naissance,  après  s'être  soustraits  aux  obligations  qui  les  y 
attachaient.  Ces  individus  retournent  souvent  dans  leur  ancien 
pays,  ayant  éludé  les  obligations  qui  leur  incombaient  comme 
sujets  prussiens,  pour  jouir  des  droits  qui  ne  leur  appartiennent 
pas  avec  justice.     C'est  pourquoi  on  n'accorde  ordinairement 
à  de  tels  individus  la  permission  de  séjourner  en  Prusse,  qu'à 
des  conditions  plus  restreintes  que  celles  accordées  aux  autres 
étrangers  qui  n'ont  jamais  appartenu  à  la  Prusse.     Le  goa-* 
vernement  du  roi  a  incontestablement  le  droit  de  décider  par 
lui-même,  s'il  lui  convient  ou  non,  de  permettre  à  un  étranger 
de  résider  en  Prusse,  et  il  ne  peut  reconnaître  qu'il  soit  dans 
l'obligation  de  faire  une  enquête  judiciaire  en  forme,  ou  de 
prendre  des  dépositions  sous  serment  pour  justifier  le  renvoi 
d'un  étranger.»  ^ 

Les  discussions  prolongées  qui  avaient  eu  lieu  avec  la 
Prusse  et  les  autres  puissances  allemandes,  lorsque  le  service 
militaire  obligatoire  n'existait  pas  chez  nous,  étaient  à  peine 
compatibles  avec  notre  politique  interne,  à  une  époque  où  nos 
lois  faisaient  enrôler  dans  les  forées  nationales  tous  les  hom- 
mes en  âge  de  porter  les  armes  domiciliés  aux  États-Unis, 

1  Cong.  Doc.j  36®  Cong.,  No.  38,  p.  49.  Le  'Baron  Manteuffel  à 
M.  Fay,  22  Octobre  1852. 

2  31.  S.  Dépêches  au  Département  d'Etat,  —  Voir  Blontschli^  Das 
moderne   Vôlkerrecht,  1868,  §  372,  p.  215. 
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ceux  nés  à  l'étranger  de  même  que  ceux  qui  étaient  citoyens 
naturels  du  pays.     Conséquemment,  pendant  la  guerre  de  la  Les  États- 
sécession,  le  gouvernement  de  Washington  n'avait  pas  jugé  à     dant  la 
propos  d'insister  pour  obtenir  de  la  Prusse  l'exemption  du  ser-  ^sécession. ^ 
vice  militaire  de  ses  citoyens  naturalisés.     «Les  citoyens  des 
États-Unis,  avait  dit  en  effet  M.  Seward,  écrivant  le  6  Juin 
1863,  à  M.  Judd  à  Berlin,  devraient  rester  chez  eux  dans  la 
présente  crise,  pour  soutenir  le  gouvernement  contre  l'insurrec- 
tion, plutôt  que  d'aller  encore  ajouter  à  nos  difficultés  en  in- 
voquant l'exercice  de  l'autorité  de  ce  gouvernement  pour  leur 
commodité  spéciale  dans  les   pays    étrangers.      Dorénavant 
vous  ne  ferez  aucune  demande  dans  des  cas  de  cette  nature 
sans  avoir  reçu  des  instructions  spéciales.»  ^ 

Dans  son  message  de  Décembre  1863,  à  l'ouverture  de  la  Message  du 

.      .        président 

session  du  congrès,  le  président  Lincoln  s  exprimait  amsi:   Lincoln,  de 

Décembre 

«Des  incidents  qui  se  sont  produits  dans  notre  guerre  civile       i863. 
ont  forcément  attiré  mon  attention  sur  l'état  incertain  des 
questions  internationales  touchant  les   droits  des  étrangers 
dans  ce  pays  et  ceux  des  citoyens  des  États-Unis  au  dehors. 

«En  ce  qui  concerne  certains  gouvernements,  ces  droits  sont.    Étrangers 

o  7  7    ^^^  Etats- 

partiellcment  au  moins,  définis  par  les  traités.  Nulle  part,  unis  et  ci- 
cependant,  il  n'est  stipulé  qu'en  cas  de  guerre  civile,  un  étran-  ricains  à 
çer,  résidant  dans  ce  pays,  dans  les  rangs  des  insurgés,  doive 
être  exempt  de  la  règle  qui  le  classe  comme  belligérant,  et  le 
gouvernement  de  son  pays  ne  peut  pas  réclamer  pour  lui 
d'autres  immunités  et  privilèges  que  ceux  dont  jouissent  les 
belligérants.  Je  regrette  d'avoir  à  dire,  cependant,  que  de 
telles  réclamations  ont  été  faites,  et  dans  quelques  circonstan- 
ces, en  faveur  d'étrangers  qui  ont  passé  presque  toute  leur 
vie  aux  États-Unis. 

«Il  y  a  lieu  de  croire  que  beaucoup  de  personnes  nées  dans 
des  contrées  étrangères,  qui  ont  déclaré  leur  intention  de  de- 
venir citoyens  des  États-Unis  ou  qui  ont  été  naturalisées,  ont 
éludé  le  service  militaire  en  niant  ce  fait  et  en  laissant  au 
gouvernement  la  charge  de  la  preuve  contraire.  Il  a  été  jugé 
très-difficile  ou  impossible  d'obtenir  cette  preuve,  faute  de  ja- 
lons pour  trouver  des  renseignements. 

*   Cong,  Doc,  40®   Cong.,  V^  session^  Ex.  Doo,,  No.  4. 
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Obligations 
militaires 
des  étran- 
gers venus 
aux  Etats- 
Unis. 


M.    Wright 
à  M.  Seward, 
le  15  Noveni' 
bre  1865. 

Retour  en 
Prusse    de 
Prussiens 
naturalisés. 


Proposition 
prussienne  à 
l'égard   de 
rémigration. 


M.  Seward  à 

M.  Wright, 

2  Décembre 

1865. 


«Il  y  a  lieu  de  croire  aussi  que  les  étrangers  deviennent  fré- 
quemment citoyens  des  États-Unis,  dans  le  seul  but  d'échapper 
aux  devoirs  que  leur  imposent  les  lois  de  leur  pays  natal,  dans 
lequel  ils  rentrent  après  avoir  été  naturalisés,  et  là,  bien  qne 
ne  retournant  jamais  aux  États-Unis,  ils  réclament  la  protection 
du  gouvernement  des  États-Unis.  Il  résulte  de  cet  abus  de  grands 
préjudices  et  de  sérieuses  altercations.  Aussi  est-il  soumis  à 
votre  sérieuse  considération.  Il  peut  être  convenable  de  fixer 
une  limite  au-delà  de  laquelle  nul  citoyen  des  États-Unis,  rési- 
dant à  l'étranger,  ne  pourra  réclamer  l'interposition  de  son 
gouvernement.»  ^ 

Dans  une  dépêche  du  15  Novembre  1865,  M.  Wright  dit 
que  le  comte  de  Bismarck  lui  avait  déclaré  qu'il  n'entrait  pas 
dans  les  vues  du  gouvernement  prussien  de  poursuivre  ses 
nationaux  qui  reviendraient  en  Prusse  pour  affaires,  mais  qne, 
si  un  cas  de  ce  genre  était  présenté  au  gouvernement  par 
l'initiative  de  la  police^  la  loi  était  impérative  et  le  gouverne- 
ment serait  forcé  d'agir.  Il  n'y  avait  qu'un  arrangement  de 
traité  avec  les  États-Unis  qui  pût  ajuster  cette  question  si 
vexatoire.  Voici  ce  que  proposait  M.  de  Bismark:  «Exemption 
de  tous  les  sujets  prussiens  retournant  dans  leur  pays  de 
naissance,  lorsqu'ils  auraient  quitté  celui-ci  avant  leur  dix- 
septième  année,  et  exemption  aussi  de  tous  les  individus 
qui  n'appartenaient  pas  à  l'armée  ou  qui  n'avaient  pas  reçu 
l'ordre  d'y  entrer  à  l'époque  de  leur  départ,  et  qui  auraient 
été  hors  du  pays  pendant  dix  ans.»  Le  ministre  prussien  dé- 
sirait par  la  même  occasion  faire  introduire  quelques  modifi- 
cations dans  le  traité  d'extradition,  comme  un  équivalent  de  la 
concession  faite  par  la  Prusse  sur  la  loi  militaire. 

M.  Seward,  écrivant  le  2  Décembre  1865  à  M.  Wright,  di- 
sait: «Nous  sommes  devenus  moins  chatouilleux  sur  ce  sujet 
depuis  que  nous  avons  vu  d'indignes  citoyens  naturalisés 
fuir  pour  échapper  aux  obligations  militaires  de  leur  gouver- 
nement d'adoption,  et,  après  s'être  mis  à  l'abri  de  ces  obliga- 
tions dans  leur  pays  de  naissance,  demander  avec  importanité 
au  gouvernement  des  États-Unis  de  les  faire  exempter  du  ser- 
vice militaire  qui  y  est  exigé  d'eux.» 


Cong,  Globe,  1863—64. 
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Le  mémorandum  prussien  relatif  aux  modifications  à  ap-    Mémoran- 
porter  au  traité  d'extradition ,  lequel  mémorandum  fut  soumis  'sien  du  le 
le  16  Décembre  1865  au  ministre  américain,  fait  savoir  les       i865. 
avantages  concernant  la  législation    sur   la  nationalité   des 
sujets  prussiens  qui  pourraient  être  éventuellement  concédés 
aux  sujets  prussiens,  qui  sont,  ou  qui  désirent  devenir  citoyens 
américains. 

«  1^.  Il  serait  convenu  qu'après  une  absence  de  Prusse  de  Législation 
dix  années,  les  droits,  et  en  même  temps  les  devoirs  et  les  ^"'nauté.'** 
obligations  d'un  sujet  prussien  envers  son  pays  de  naissance, 
cesseraient  de  prévaloir.  C'est  là  un  principe  d'après  lequel 
les  autorités  prussiennes  se  sont  guidées  dans  quelques  cas 
isolés,  mais  qui  n'a  été  généralement  adopté  et  n'est  pas  une 
loi  du  pays. 

«2^.  L'article  110  du  code  criminel  prussien  dit:  'Quicon- 
que quitte  la  Prusse  en  vue  d'échapper  à  l'enrôlement  dans 
l'armée  royale,  sera  puni,  soit  par  une  amende  de  60  à 
1000  thalers,  soit  par  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.' 

«Une  exemption  de  cette  règle  générale  pourrait  être  intro- 
duite en  faveur  de  ceux  qui  auraient  quitté  la  Prusse  avant 
l'âge  de  17  ans.» 

Bans  une  entrevue  que  M.  Wright  eut,  en  Mars  1866,  avec    Entrevue 
le  comte  de  Bismarck,  le  ministre  américain  déclara  que,  d'à-  wright  etie 
près  lui,  le  gouvernement  des  États-Unis  ne  ferait  aucunes    Bismarck, 
stipulations-  de  traité  qui  tendraient  à  modifier  le  droit  des   ^*"  ^^^^' 
citoyens  américains  à  la  reconnaissance  de  leur  nationalité  par 
les  gouvernements  étrangers. 

M.  de  Bismarck  fit  observer  combien  il  serait  impossible  à   La  Pmsse 
la  Prusse  de  changer  ses  lois  au  sujet  de  l'obligation  militaire.  change^r^"ses 
L'abolition  de  ces  lois,  disait-il,  serait  simplement  impraticable   ^°7air?s.  * 
pour  un  pays  situé  comme  l'était  la  Prusse,  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  un  relâchement  dans  leur  application  en  faveur  des 
émigrés  américains,  au-delà  des  concessions  (c'est  ainsi  qu'il 
désignait  les  propositions  de  son  protocole)  équivaudrait  non- 
seulement  à  l'abrogation  pratique  des  dits  statuts  dans  le  cas 
de  tous  ceux  qui  avaient  émigré  aux  États-Unis  ou  qui  avaient 
l'intention  d'y  émigrer  à  l'avenir,  mais  offrirait  en  réalité  une 
prime  d'émigration  à  tous  les  hommes  valides  qui  auraient  at- 
teint l'âge  auquel  ils  pourraient  être  appelés  au  service  actif 
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La  Prusse   dans  Tannée.     Le  ministre  prussien  manifestait,  comme  d*ha- 
te?îa  quës-  bitude,  un  grand  désir  d'ajuster  la  question,  et  il  suggérait  le 
uaumiauté.   terme  de  sept  années  d'absence  de  Prusse,  comme  devant  re- 
lever de  toute  obligation  militaire  les  individus  qui  auraient 
quitté  la  Prusse  après  leur  dix-septième  année. 
M.  Wright         Le  17  Décembre  1866,  M.  Wright,  en  remettant  à  M.  Se- 
ie^7  Drcem-  ward  uue  copie  de  la  correspondance  échangée  entre  lui  et  le 
bre  1866.   jjjiuîstj.e  ^q^  affaires  étrangères  de  Prusse,  annonçait   que  le 

gouvernement  royal  venait  de  publier  un  décret  d'après  lequel 
^en  u*'égard  *^^^  ^^J^^  prussicu  émigrant,  avec  ou  sans  permission,  et  étant 
des  émigrés,  accompagué  par  ses  fils  âgés  de  moins  de  dix-sept  ans,  per- 
drait, en  même  temps  que  ses  enfants,  sa  nationalité  prus- 
sienne, après  une  absence  de  plus  de  dix  années. 
Convention       On  a  voulu  régler  définitivement  la  question  concernant  les 
"  1868.       émigrants  allemands  par  un  traité  conclu  le  22  Février  1868 
entre  les  États-Unis  et  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord.     En  voici  les  articles  principaux. 

Art.  1.  ((Les  citoyens  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
^^iulàuléT'  ^^  -^^^^  ^"^  deviennent  ^  citoyens  naturalisés  des  États-Unis 
d'Amérique ,  pourvu  qu'ils  aient  résidé  sans  interruption  aux 
États-Unis  pendant  cinq  ans,  seront  reconnus  par  la  Confédé- 
ration du  Nord  comme  citoyens  américains  et  traités  comme 
tels.» 

Il  y  a  une  stipulation  réciproque  quant  aux  citoyens  des 
États-Unis  qui  deviennent  citoyens  naturalisés  de  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord.  ((La  déclaration  (Tune  inten- 
tion de  devenir  citoyen  de  l'un  ou  de  l'autre  pays  n'a  pas  l'effet 
d'une  naturalisation.»^ 

^  D'après  le   texte    anglais,    who    hecmoe;    d'après    le    texte   all©- 

mand,    welche geworden    sind.     Dans    les    traités    avec   le* 

autres    Etats    allemands    le   texte   anglais    est  who   hâve  become    ^ 
shall  become,  naturalized  citizens,   etc.     Il  n'y  a  pas  de   changenkOT** 
des   mots  allemands   geworden  sind.     Notre  traduction   est  faite   &^ 
l'original  rédigé  en  anglais  et  en  allemand.     Dans  la  traduction  îr^^ 
çaise  publiée  dans  les  Archives  diplomatiques,  1869,  tom.  III,  p.  II-  ^^» 
ces  mots  sont  rendus  par  «qui  ont  acquis  le   droit  de  national! '•^•* 
Voir   Treaties  of  the    United  States ,  1868,   p.  116;    Das  Bundes-    ^* 
setzblatty  No.  15,  Mai  27,  1868;  Taschenausyabe  der  Gesetze  des  Nk^^""^ 
deutschen  Bundes,  Jahrg.  1868,  p.  35. 

^  On  trouve  une  clause  a  la  fin  de  cet  article  dans   le   corps         ^ 
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Art.  2.  Un  citoyen  naturalisé  qui  retourne  dans  son  pays  Juridiction 

(les  tribu- 
d'origine  reste  justiciable  des  tribunaux  de  ce  pays  pour  tout      nanx. 

fait  punissable  d'après  les  lois  de  ce  pays,  et  commis  avant  son 

émigration,  sauf  toujours  la  prescription  établie  par  les  lois 

de  son  pays  d'origine. 

Art.  4.  Si  un  Allemand  naturalisé  en  Amérique  recommence  Retour  duu 
à  résider  dans  l'Allemagne  du  Nord  sans  avoir  l'intention  de  turaiisédaus 
retourner  en  Amérique,  il  sera  regardé  comme  ayant  renoncé      pays. 
à  sa  naturalisation  aux  États-Unis. 

Il  y  a  une  disposition  semblable  à  l'égard  de  l'Américain 
naturalisé  dans  l'Allemagne  du  Nord. 

L'intention  de  ne  pas  retourner  peut  être  présumée  comme 
résultant  du  séjour  de  plus  de  deux  ans ,  que  la  personne  na- 
turalisée dans  l'un  des  pays  fait  dans  l'autre  pays.  * 

oThe  World»,  de  New -York,  en  date  du  28  Août  18G9 
publie  une  lettre  de  Brome  du  2  Août,  qui  dit:  «Un  monsieur 
hier  à  la  Bourse  (à  Hambourg)  disait  qu'il  avait  résidé  plus 
de  quatorze  ans  aux  États-Unis;  qu'il  y  avait  emmené  deux  de 
ses  enfants,  et  que  depuis  il  lui  en  était  né  plusieurs,  tant  sur 
le  territoire  américain ,  que  dans  son  pays  d'origine  pendant 
les  visites  qu'il  y  a  faites.  Or,  selon  l'interprétation  donnée 
au  *  Traité  Bancroft'  par  les  comités  réunis  des  affaires  mili- 
taires et  des  affaires  judiciaires  du  Reichstag,  il  se  présenterait 
au  moins  quatre  questions.  Les  enfants  qu'il  avait  emmenés 
avec  lui  et  qui  furent  naturalisés  par  le  fait  de  la  naturali- 
sation de  leur  père,  ont-ils  part  à  ses  incapacités,  et  perdent-ils 
le  caractère  d'Américains  par  deux  ans  de  résidence  du  père 

traité  tel  qu'il  a  été  promulgué  par  le  président  des  Ktats-Unis, 
portant  que  ce  premier  article  s'appliquera  aux  personftes  déjà  na- 
turalisées, dans  les  deux  pays,  de  même  qu'à  celles  qui  seront  na- 
turalisées a  l'avenir.  Mais  cette  clause  n'est  pas  insérée  dans  le 
texte  du  traité  tel  qu'il  a  été  présenté  au  Reichstag,  et  tel  qu'il  a 
été  proclamé  par  le  gouvernement  de  la  Confédération.  Il  ne  se 
trouve  non  pins  dans  le  traité  dans  les  Archives  diplomatiques. 
Voir  les  renvois  dans  la  note  précédente. 

*  Voir  le  rapport  des  comités  réunis  des  affaires  militaires  et  des 
affaires  judiciaires  du  Reichstag,  fait  le  IG  Mars  1868.  —  Débats  du 
Reichstag  du  2  Avril  18C8.  —  Dépêche  de  M.  Bancroft  au  Secrétaire 
d'État,  le  3  Avril  1868.  —  Munde,  The  Bancroft  Naturalisation  trea- 
ties,  p.  8,  17,  21,  23,  31,  46. 
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et  des  enfants  ensemble ,  ou  du  père  ou  des  enfants ,  séparé- 
ment. Le  père  étant  maintenant  revenu  en  Allemagne  avec 
Tintention  d'y  rester,  mais  désirant  conserver  sa  nationalité 
acquise  afin  que  ses  enfants  soient  exempts  du  service  mili- 
taire, quel  est  le  status  des  enfants  nés  en  Amérique  avant  sa 
naturalisation,  et  celui  de  ceux  qui  y  sont  nés  après  sa  natu- 
ralisation, mais  avant  son  retour  définitif.»  On  verra  que  le 
nouvel  acte  anglais  de  la  naturalisation  a  voulu  régler  ces 
questions. 

foitr"pouî  Art.  5.  La  convention  est  conclue  pour  dix  années  et,  si  Tune 
dix  ans.  ^gg  parties  n'a  pas  notifié  à  l'autre ,  six  mois  avant  l'expira- 
tion de  ces  dix  années ,  son  intention  d'y  mettre  fin ,  elle  con- 
tinuera à  demeurer  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  douze 
mois  açrès  que  l'une  des  parties  contractantes  aura  notifié  à 
l'autre  que  telle  est  son  intention.  ^ 

rSfinll       Deux  circulaires  ont  été  émises,  l'une  par  le  ministre  delà 

^"  îsGs""***  justice  et  l'autre  par  le  ministre  de  l'intérieur,  relatives  à  la 
convention.  D'après  la  première,  qui  date  du  5  Juillet  1868, 
il  est  déclaré  qu'en  conformité  avec  l'article  2  du  traité  précé- 
dent, il  est  entendu  entre  les  deux  parties,  que  les  pénalités 
encourues  par  l'émigration  punissable  ne  seront  pas  mises  à 
exécution  dans  les  cas  du  retour  de  l'émigrant  dans  son  pays 
d'origine,  si  l'émigrant  qui  retourne  a  obtenu  la  naturalisation 
dans  l'autre  pays,  conformément  au  1®'  article  du  traité. 

^'let^iles.'^'  L'autre  circulaire,  en  date  du  6  Juillet  1868,  se  rapportant 
également  à  l'article  2  du  traité,  déclare  que,  d'après  l'inten- 
tion des  parties  contractantes,  l'offense  commise  par  l'émigra- 
tion non  autorisée  d'un  citoyen  de  la  confédération  ne  doit 
donner  lieu  à  aucunes  poursuites,  si  l'émigré  est  revenu  dans 
son  pays  après  une  absence  d'au  moins  cinq  ans,  et  que  la 
peine  encourue  par  ce  fait,  quoique  déjà  prononcée  légalement, 
ne  doit  point  être  exécutée,  si  la  personne  a  acquis  en  Amé- 
rique les  droits  de  citoyen,  conformément  à  l'article  1®' du 
dit  traité. 

Les  ordres  ont  été  émis  pour  donner  suite  au  principe  de 
ces  circulaires.* 

^  Treaties  of  the   United  States,  1868,  p.  115. 
\  2  Conventions  regulating  nationality  agreed  upon  between  the  Uni^^ 

States  and  the  North  German  Confédération  etc.,  p.  22,  23. 
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De  pareilles  conventions  ont  été  signées  entre  le  plénipo-  conventioM 
tentiaire  américain  et  le  gouvernement  des  États  de  TAlle-  Btets-unis 
magne  du  Sud,  c'est-à-dire,  une  convention,  en  date  du  26  Mai  le  wurtem-' 
1868,  avec  la  Bavière;  une  autre,  en  date  du  27  Juillet,  avec  et*^îï' He*se. 
le  Wurtemberg;  une  autre  avec  le  Grand-Duc  de  Bade,  et  une 
antre,  en  date  du  1®'  Août,  avec  le  Grand-Duc  de  Hesse.    La 
convention   avec   la  Bavière,    qui  était  accompagnée   d'un 
protocole,  de  la  même  date  que  la  convention,  ayant  pour  but 
d'en  donner   l'interprétation,  a  été  ratifiée  de  même  que  le 
protocole,  qui  ainsi  en  fait  partie  intégrante,  et  a  été  pro- 
mulguée comme  telle.  ^ 

Un  traité  dans  le  même  sens  a  été  conclu,  le  16  Novembre  i^'B^,giq„e^ 
1868,  entre  les  États-Unis  et  la  Belgique.  Ce  traité  contient 
un  article  qui  déclare  expressément  que  les  citoyens  naturali- 
sés de  l'une  ou  de  l'autre  partie  contractante ,  qui  auront  ré- 
sidé cinq  années  dans  le  pays  où  ils  ont  été  naturalisés,  ne 
peuvent  être  tenus  à  l'obligation  du  service  militaire  dans  leur 
pays  d'origine  ou  aux  obligations  incidentes  qui  en  résultent 
dans  la  supposition  de  leur  retour,  sauf  le  cas  de  désertion 
d'un  service  militaire  ou  naval  actuellement  organisé,  ou 
d'un  service  qui  y  pourrait  être  assimilé  d'après  les  lois  de 
ce  pays. 

Il  y  a  aussi  un  autre  article  qui  déclare  que  les  citoyens  des 
États-Unis  naturalisés  en  Belgique  seront  considérés  par  la 
Belgique  comme  citoyens  des  États-Unis,  quand  ils  auront  re- 
couvré leur  caractère  de  tels  citoyens  d'après  les  lois  des 
États-Unis. 

Réciproquement,  les  Belges  naturalisés  aux  États-Unis 
seront  considérés  comme  Belges,  quand  ils  auront  recouvré 
leur  caractère  de  Belges  suivant  les  lois  de  la  Belgique. 

^  Taschenausgabe  der  Gesetze  des  Norddeutschen  Bundes,  Jahrgang 
1868,  p.  25.  —  Treaties  of  United  States,  1868,  p.  147.  Les  pro- 
tocoles qui  accompagnaient  les  conventions  avec  le  Wurtemberg, 
Bade  et  la  Hesse,  ne  se  trouvent  pas  dans  les  recueils  officiels 
des  traités  des  États-Unis  publiés  avec  les  actes  du  Congrès.  Un 
protocole  ayant  pour  but  d'expliquer  un  traité  est  sans  effet  aux 
[États-Unis,  a  moins  qu'il  ne  soit  ratifié  par  le  Sénat,  ainsi  que  nous 
l'expliquons  ailleurs.  Voir  notre  Commentaire ,  part.  II,  chap.  ii, 
§  ô.     Voir  aussi  Lawrbmcb's  Whbaton,  éd.  1863,  p.  455. 
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Convention       Une  pareille  convention  a  été  conclue  le  10  Juillet  1868, 

Mexique,     entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique.  ^ 

Les  lois  ordinaires  de  la  naturalisation  exigent  une  résidence 
préalable  de  cinq  années  aux  États-Unis.  Par  conséquent 
les  conventions  avec  la  Prusse  et  les  autres  puissances  alle- 
mandes, en  fixant  la  même  période ,  n'ont  pas  ajouté  de  nou- 
velles conditions  à  celles  déjà  imposées  sur   les    étrangers 

Incompati-   naturalisés  d'après  ces  lois.     Mais  l'acte  du  17  Juillet  1862 

l'acte  du  17  accordc  le  droit  de  devenir  citoyen,  après  une  résidence  d'une 

Juillet  1862  .  .         ^    i.       i.     /^  •  '  •     ) 

avec  les     seulc  anucc,  à  tout  étranger  qui  se  sera  engage  ou  qui  s  en- 
gagera dans  l'armée  régulière  ou  volontaire  des  États-Unis. 
État  des  sol-      Notrc  gouvcmement  peut-il  refuser  sa  protection  en  pays 

dats  natura- 

lises  d'après  étrangers  à  ses  soldats  victorieux,  tandis  qu'il  l'accorde  à  ceux 

Cet  â.cto 

qui  sont  devenus  citoyens  seulement  par  le  laps  de  temps? 
On  voit  par  les  débats  du  Reichstag  que  l'existence  de  cette 
classe  de  citoyens  n'était  pas  inconnue,  et  que  leur  exclusion 
était  sciemment  insérée  dans  la  convention  avec  l'Allemagne 
du  Nord  pour  en  faciliter  la  ratification.  M.  Schlieden  (ancien 
ministre  des  villes  anséatiques  aux  États-Unis),  a  pleinement 
expliqué  dans  le  parlement  allemand  la  législation  américaine 
au  sujet  de  la  naturalisation  et  a  signalé  la  loi  dont  nous 
venons  de  faire  mention.  ^ 

Que  la  crainte  que  des  personnes  n'éludent  intentionnellement 

les  obligations  internationales  n'est  pas  seulement  théorique,  c'est 

ce  qui  nous  est  prouvé  non-seulement  par  le  message  déjà  cité  du  ' 

Président  Lincoln,  mais  aussi  par  le  passage  suivant,  sous  le 

frà"udSx!  titre  «d'Américains  frauduleux»,  dans  le  message  du  Président 

Grant  à  l'ouverture  de  la  session  de  1869: 
^pSiènt"  «L'État  de  perturbation  d'autres  pays  moins  heureux  que  le 
Grant,  1SC9.  notrc,  dit-il,  a  quelquefois  induit  des  citoyens  de  ces  pays 
à  venir  aux  États-Unis  dans  le  seul  but  d'y  être  naturalisés. 
Lorsqu'ils  ont  atteint  ce  but,  ils  retournent  dans  leur  pays 
natal  et  y  résident  sans  proclamer  ce  changement  d'allégeance. 
Ils  acceptent  des  postes  d'honneur  et  de  confiance  qui  ne  peu- 

*  Une  convention  avec  rAutriche-Hongrie  a  été  conclue  le  20  Sep- 
tembre 1870,  et  proclamée  le  1^"^  Août  1871.  Il  y  a  aussi  une  con- 
vention, conclue  en  1871,  avec  le  royaume  de  Suède  et  Norvège» 
qui  n'a  été  proclamée  qu'en  Janvier  1872.  Voir  Lawrence,  Confict 
of  foreiyn  trustées  with  State  laws^  p.  96  et  Addenda. 

2  Reichalag  des  NordJeutschen  Bandes,   Sitznng  des  2.  April  1868. 
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vent  être  remplis  que  par  des  citoyens  de  leur  pays  natal.  Ils 
voyagent  avec  des  passeports  leur  reconnaissant  cette  qualité  ; 
et  ce  n'est  que  lorsque  des  discordes  civiles,  après  des  années 
peut-être  de  quiétude,  menacent  leurs  personnes  ou  leurs  pro- 
priétés que  le  fait  de  leur  changement  d'allégeance  est  divulgué. 
Ils  résident  constamment  hors  des  États-Unis;  ils  ne  contribuent 
en  rien  au  revenu  du  pays;  ils  évitent  les  devoirs  des  citoyens, 
et  ils  ne  se  font  connaître  qu'en  réclamant  protection.  J'ai 
donné  ordre  aux  oflSciers  consulaires  et  diplomatiques  des 
États-Unis  d'examiner  soigneusement  toutes  -telles  demandes 
de  protection.  Un  citoyen  des  États-Unis,  naturel  ou  adoptif, 
qui  remplit  ses  devoirs  envers  son  pays,  a  droit  à  toute  sa 
protection.  Tant  que  j'aurai  voix  dans  la  direction  des  affaires, 
je  ne  consentirai  point  à  mettre  en  péril  ce  droit  sacré  en  le 
conférant  à  des  réclamants  fictifs  ou  frauduleux,  d^ 

Notre  propre  expérience  nous  amena  pendant  notre  rési- 
dence officielle  à  Londres,  lorsque  nous  eûmes  à  nous  pro- 
noncer sur  des  cas  de  cette  nature,  à  la  conclusion  que  la  règle 
établie  depuis  par  M.  Wheaton  et  généralement  reconnue  par 
notre  gouvernement  jusqu'à  l'époque  de  la  résidence  de  M, 
Wright  à  Berlin,  était  non-seulement  la  seule  qui  fût  conforme 
au  droit  international,  mais  surtout,  à  moins  que  le  droit  d'au- 
baine ne  fût  universellement  aboli,  celle  qui  est  la  plus  avan- 
tageuse pour  les  personnes  qui  changent  de  nationalité. 

Une  discussion,  de  même  nature  que  celle  avec  la  Prusse 
à  l'égard  du  service  d'un  citoyen  naturalisé  américain,  avait 
eu  lieu  entre  le  gouvernement  français  et  celui  des  États-Unis, 
avant  môme  qu'un  cas  d'application  pratique  se  fût  présenté. 

Dans  une  note  adressée  à  M.  Calhoun,  charge  d'affaires,  en 
réponse  à  celle  qui  lui  avait  été  adressée  le  25  Novembre  1859, 
d'après  les  instructions  de  M.  Cass,  par  M.  Mason,  ministre 
américain  à  Paris,  le  comte  Walewski  disait:    «Si  le  Fran-    taire  des 

FraHyais  de- 

çais,  avant  d  emigrer  et  de  se  faire  naturaliser  dans  un  pays  venus,  cuo- 

yen.s    îiniérî- 

étranger,  n'a  pas  en  effet  satisfait  à  l'obligation  du  service  mi-      cains. 
litaire,  il  est  évident  qu'il  pourra  être  poursuivi  à  ce  sujet  à 
son  retour  en  France,  lors  même  que  son  retour  ne  serait 
qu'accidentel.   Il  aurait  pu  en  outre  être  condamné  en  son 
absence,  par  contumace,  et  sa  présence  en  France  imposerait 

^  Public  Documents. 
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à  l'autorité  publique,  aussi  bien  qu'à  lui-même,  le  devoir  de 
purger  cette  contumace.»  ' 
M.  Faui-        M.  Faulkner,  ministre  des  États-Unis  à  Paris,  dit,  en  s'adres- 

ThifJvênei',   saut  Ic  7  Avril  1860  à  M.  Thouvenel ,  '  au  sujet  d'un  citoyen 
^1860^     naturalisé  (Michel  Zeiter)  qui  se  trouvait  dans  le  cas  men- 

Cas  de  zei-  tiouné:  «Notre  doctrine  est  qu'on  ne  peut  exiger  le  service 
militaire  de  Témigrant  naturalisé,  à  son  retour  dans  son  pays 
de  naissance ,  alors  que  cette  obligation  ne  lui  a  pas  été  de- 
mandée de  fait,  antérieurement  à  son  émigration.  Il  ne  suffit 
pas  d'être  sujet,  en  perspective,  au  service  dans  l'armée. 
L'obligation  de  devoirs  contingents,  dépendant  du  temps,  du 
tirage  au  sort  et  d'événements  à  venir,  n'est  pas  reconnue. 
Il  faudrait,  pour  la  soumettre  à  une  pareille  responsabilité; 
qu'il  y  eût  le  cas  de  désertion  réelle  ou  de  refus  d'entrer  dans 
l'armée,  après  avoir  été  désigné  par  le  sort  à  servir  le  gou- 
vernement auquel  il  était  soumis  à  l'époque.  » 

L'obligation      En  Fraucc,  les  cas  de  cette  nature,  au  lieu  d'être,  comme 
est  de  la    eu  Prussc,  du  rcssort  administratif,  sont  de  la  compétence 

deTa7S.  de  la  judicature. 
Fr?nc?.         M.  Faulkner  envoya  à  M.  Cass,  le  16  Juin  1860,  la  copie 

Jugement  du  du  jugement  du  tribunal  de  1"  instance  de  Wissembourg,  Bas- 

"wlss^em-  ^  Rhin,  dans  l'affaire  de  l'individu  cité,  a  On  verra  par  ce  juge- 
**''"''^'  ment,  dit-il,  que  le  tribunal  l'a  libéré  de  toutes  obligations 
ultérieures  de  service  militaire  dans  l'armée  française.  En 
vous  référant  à  ce  jugement,  vous  verrez  que  cette  libération 
a  été  basée  distinctement  sur  un  des  arguments  mis  en  avant 
dans  ma  communication  à  M.  Thouvenel,  du  2  Avril,  savoir 
qu'étant  devenu  citoyen  naturalisé  des  États-Unis,  il  avait 
cessé  d'être  Français,  et  n'étant  plus  par  conséquent  sujet  de 
la  France ,  il  ne  pouvait  être  tenu  au  service  militaire  pour 
son  coippte.  La  cour  ayant  ajourné  l'affaire,  afin  que  Zeiter 
pût  se  procurer  l'attestation  du  consul  des  États-Unis  à  Paris, 
certifiant  qu'il  avait  acquis  le  caractère  de  citoyen  américain, 
décida,  le  2  Juin  1860,  qu'il  avait,  en  acquérant  une  nationa- 
lité étrangère,  perdu  la  qualité  de  Français.»  ^ 

do  So^atill      ^^^^  "^^  "^*^  ^^  19  Décembre  1866,  adressée  à  M.  Bigelow, 

à  M.  Bige> 
low  le  19 

1866.  ^  Cong.  Doc,  40®  Cong.,  l""®  sess.,  Ex,  Doc,  p.  214. 

2  Department  of  State,  M.  S, 
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à  regard  d'un  autre  Français  naturalisé  citoyen  américain,  le 
marquis  de  Moustier  dit:  ^ 

•  ((  Le  maréchal  Randon  vient  de  m'informer  que  des  ordres 
ont  été  donnés  au  général  commandant  la  6®  division  militaire, 
pour  que  le  dit  Hirsch  soit  mis  provisoirement  en  liberté,  à  con- 
dition qu'il  se  présentera  immédiatement  devant  le  tribunal 
compétent  chargé  de  prononcer  sur  sa  nationalité.  Le  gou- 
vernement de  l'Empereur  a  déjà  eu  occasion  d'expliquer  à  la 
légation  des  États-Unis  que,  attendu  que  la  loi  a  formellement 
délégué  aux  tribunaux  la  décision  des  questions  de  nationalité, 
Tadministration  ne  pouvait  intervenir  sur  ce  point.  »  ^ 

La  communication  suivante, adressée  parle  capitaine  général   ^^3^"^®" 
de  Cuba  au  consul  général  des  États-Unis,  présentera  dans  d'un  citoyen 

^  '    *  naturalise 

son  véritable  jour  l'application  de  la  loi  espagnole  :  «  11  résulte  à  rétranger. 
de  Vexpediente  de  l'affaire,  d'une  manière  à  ne  pas  laisser  de 
doutes,  que  Gavino  de  Liano  est  né  en  Espagne;  qu'il  s'est 
rendu  de  bonne  heure  aux  États-Unis,  où  il  s'est  fait  naturaliser 
sans  la  permission  du  gouvernement  espagnol,  et  qu'étant 
venu  à  une  époque  postérieure  dans  l'île  de  Cuba,  il  s'est  fixé 
dans  la  dite  ville  de  Sagua  la  Grande. 

«Vu  ces  différentes  circonstances,  et  considérant  l'article  45 
du  décret  royal  du  17  Novembre  1852,  dans  lequel  il  est 
établi  positivement  que  les  Espagnols  qui  auraient  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation  en  pays  étranger,  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  seraient,  à  leur  retour  en  Es- 
pagne, soumis  aux  mêmes  obligations,  tout  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  été  naturalisés  dans  un  pays  étranger,  je  ne  pouvais 
me •  dispenser ,  en  suivant  strictement  la  loi,  d'appliquer  au 
jeune  homme,  Gavino  de  Liano,  le  règlement  souverain  qui  a 
prévu  le  cas  dans  lequel  il  se  trouve.  »  ^ 

Le  cas  de  Koszta,  indépendamment  du  titre  de  domicile  individu  se 

#..  iiîi  1  1.  .  »         trouvant  à 

américain,  et  de  labsence  de  tous  droits  territoriaux  opposés,  rétranger  et 
était  un  cas  tout  spécial,  en  ce  qu'il  se  rattachait  à  la  protec-   États-Unis 
tion  qui  est  accordée  aux  Francs,  à  quelque  nationalité  qu'ils  "sa  décia?^- 
appartiennent,  par  les  ministres  et  les  consuls  des  puissances     ^^labfe'.  ^' 
chrétiennes  en  Turquie.  ^     Ce  cas  donna  cependant  lieu   à 

^  Cong,  Doc,  40®  Gong.,  l""®  sess.,  Ex.  Doc,  No.  4. 

*  Gong.  Doc  ut  supra,  p.  229. 
8  Voir  §  11  infra. 
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tant  de  réclamations  insoutenables,  de  la  part  de  citoyens 
semi-naturalisés,  qu'il  fallut  que  le  département  d'État  s'expli- 
quât pleinement.  M.  Marcy  écrivit  le  10  Janvier  1864*  à 
M.  Jackson,  chargé  d'affaires  à  Tienne  ;  «ïousig  avait  quitté 
les  États-Unis,  muni  d'un  passe-port  délivré  par  ce  département, 
mais,  comme  il  n'était  ni  citoyen  né  ni  citoyen  naturalisé,  il 
n'y  avait  aucun  droit.  Les  passe-ports  ne  doivent  être  dé- 
livrés qu'aux  citoyens.  Résumant  tout  ce  qui  rentre  rigoureuse- 
ment dans  le  cas  de  Tousig,  savoir  :  qu'il  avait  son  domicile 
aux  États-Unis,  et  était  en  effet  revêtu  de  la  nationalité  des 
États-Unis  —  il  y  a  néanmoins  un  trait  qui  distingue  ce  cas 
c^ireTe^^cas  ^^  ^^^"^  ^^  Koszta.  Tousig  cst  rctoumé  volontairement  en 
^^cehirde^^  Autriche,  et  s'est  placé  lui-même  à  la  portée  de  ces  lois  muni- 
Koszta.  cipales.  Il  s'est  rendu  de  son  propre  acte  sous  leur  juridiction, 
et  s'est  soumis  par  là  à  ces  lois.  S'il  avait  encouru  des 
pénalités,  ou  s'il  avait  des  devoirs  à  remplir,  pendant  qu'il 
était  sous  ces  lois,  il  aurait  dû  s'attendre  à  ce  qu'elles  fussent 
mises  en  vigueur  contre  lui,  et  il  aurait  dû  savoir  que  le 
nouveau  caractère  politique  qu'il  avait  acquis,  s'il  l'avait  en 
effet  acquis,  ne  saurait  le  relever  de  ces  pénalités.  Ayant  été, 
à  une  certaine  époque,  soumis  aux  lois  intérieures  de  l'Autriche, 
et  les  ayant  violées  pendant  qu'il  était  sous  leur  juridiction, 
le  fait  de  s'être  soustrait  à  cette  juridiction  et  d'avoir  acquis 
un  caractère  national  différent,  ne  l'exempterait  pas  de  leur  appli- 
cation, s'il  venait  de  nouveau  se  replacer  sous  elles.  Toute  nation 
a  le  droit,  lorsque  ses  lois  sont  violées  par  quelqu'un  qui  leur 
doit  sujétion,  qu'il  soit  citoyen  ou  étranger,  d'infliger  au  trans- 
gresseur  les  pénalités  qu'il  a  encourues,  alors  qu'il  sera  trouvé 
dans  sa  juridiction.  Le  cas  n'est  pas  changé  par  le  caractère  des 
lois,  à  moins  qu'elles  ne  dérogent  au  code  international  fermement 
Aucuuo  lia-  établi.     Aucune  nation  n'a  le  droit  de  trouver  fautif  le  -code 

flou  ne  peut  ^     , 

trouver  fautif  intérieur  d'une  autre  nation,  ni  de  prétendre  que  ses  sujets 

le    code    ni-  7  jt  ± 

térieur  d'une  doivcnt  ôtrc  cxcmotés  dcs  dispositions  de  ce  code,  s'ils  se  sont 

autre  nation. 

placés  volontairement  dans  son  cercle  d'action.  Le  carac- 
tère des  lois  intérieures  d'un  pays  ne  peut  fournir  aux  autres 
États  aucun  juste  motif  d'intervenir  dans  l'exécution  de  ces 
lois,  même  lorsqu'elles  sont  appliquées  à  leurs  propres  citoyens, 
si  ceux-ci  se  sont  rendus  dans  ce  pays^  et  se  sont  soumis  à  sa 
juridiction.    Si  les  États-Unis  ne  peuvent  en  droit  demander  de 
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pareilles  exemptions  en  faveur  de  leurs  citoyens  nés  ou  de  leurs 
citoyens  naturalisés,  ils  ne  peuvent  à  coup  sûr  les  réclamer  en 
fareur  de  ceux  qui  n'ont  tout  au  plus  que  des  droits  impar- 
faits de  citoyens. 

«  Ce  principe  n'est  nullement  en  contradiction  avec  le  droit 
de  tout  État,  de  protéger  au  dehors  ses  nationaux,  ou  ceux 
qui  ont  droit  à  sa  protection,  contre  des  torts  et  des  dom- 
mages, —  contre  des  actes  arbitraires  d'oppression,  ou  contre 
des  saisies  de  propriété  —  actes  qu'il  faut  se  garder  de  con- 
fondre avec  les  pénalités  et  les  punitions  encourues  pour  avoir 
enfreint  les  lois  du  pays  sous  la  juridiction  duquel  les  plai- 
gnants se  sont  placés.  Je  ne  puis  découvrir  aucun  principe 
en  vertu  duquel  ce  gouvernement-ci  puisse  réclamer,  avec 
justice,  que  Tousig  soit  relâché.  Il  s'est  placé  volontaire- 
ment dans  les  limites  de  la  juridiction  autrichienne,  et  il  se 
trouve  avoir  à  souffrir,  ainsi  qu'il  ressort  du  cas,  tel  que  vous 
le  présentez,  pour  les  actes  qu'il  a  commis  en  violation  de  ces 
lois  pendant  qu'il  était  sujet  autrichien.  »  ^ 


VIL 

LEX  LOCI  CONTEACTUS. 
ËLEMEKTS    §  7,  tom.  I,  p.  115. 

((Dans  tout  acte,  dit  Fœlix,  on  distingue  deux  parties,  deux  La  substance 
éléments,  la  forme  et  la  substance  (matcria);  les  commenta-  ^  ûes  &ct^î^ 
teurs  des  lois  romaines  ont  exprime  cette  distinction  par  les 
mots  solennités  externes  et  solennités  internes, 

«Tout  ce  qui  regarde  la  capacité  des  personnes,  l'objet  de 
la  disposition  de  l'homme,  le  consentement  des  parties,  la  va- 
lidité de  l'engagement  ou  de  la  disposition,  et  les  effets  des 
actes ,  tout  cela  appartient  à  la  matière  ou  aux  solennités  in-    solennités 

'  '■  *  internes . 

ternes;  quant  aux  solennités  externes  ou  probantes,  elles  com-    solennités 

externes 

prennent  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  déclarer  et  de  con- 
stater la  volonté  ou  le  consentement,  en  d'autres  termes,  le 
mode  de  preuve  de  la  volonté  ou  du  consentement.     Ainsi, 

^  Cong.  Doc,  33*^  Cong.^  V^  sess.,  II.  R.  Ex.  Doc. y  No.  41. 
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dans  les  actes  de  dernière  volonté,  la  capacité  du  testateur, 
celle  de  l'héritier  ou  du  légataire,  les  dispositions  permises  ou 
interdites,  la  portion  indisponible  et  sa  quotité,  regardent  la 
matière  ou  les  solennités  intérieures;  la  rédaction  du  testament, 
l'assistance  d'officiers  publics,  la  déposition  du  testament  entre 
les  mains  d'une  autorité,  appartiennent  à  la  forme  ou  aux  so- 
lennités extérieures.  Quant  aux  actes  entre-vifs,  les  lois  qui 
ordonnent  la  rédaction  par  écrit  des  actes  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  celles  qui  imposent  des  formes  spéciales  aux 
actes  d'engagement  ou  de  décharge,  aux  lettres  de  change,  aux 
endossements,  etc.,  tiennent  à  la  forme;  il  en  est  de  même  des 
solennités  dont  les  lois  entourent  l'adoption,  l'émancipation  et 
autres  actes  semblables, 
^mii/*^  «Le  droit  romain  ne  contient  aucune  disposition  qui  consacrât 
le  principe  loms  régit  actum. 

aUn  principe  aujourd'hui  généralement  adopté  par  l'usage 
^cte^Jégi'é^^  des  nations,  c'est  que  *la  forme  des  actes  est  réglée  par  la  loi 
^iieJVù\is'*  du  lieu  dans  lequel  ils  sont  faits  ou  passés.'    C'est-à-dire  que, 
août  faits.    pQ^jj.  \r^  validité  de  tout  acte,  il  suffit  d'observer  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  lieu  où  cet  acte  a  été  dressé  ou  rédigé; 
l'acte  ainsi  passé  exerce  ses  effets  sur  les  biens  meubles  et  im- 
meubles situés  dans  un  autre  territoire,  dont  les  lois  établissent 
des  formalités  différentes  et  plus  étendues  {lociis  rcgit  actum). 
Lois  qui     En  d'autres  termes ,  les  lois  qui  règlent  la  forme  des  actes 

règlent  les 

formes  des  étcndcut  Icur  autorité   !ant   sur  les  nationaux  que  sur  les 

actes  parti-  .  ., 

cipeiit  de  la  étrangers  qui  contractent  ou  disposent  dans  le  pays,  et  eues 
lois  réelles,  participent  en  ce  dernier  sens  de  la  nature  des  lois  réelles. 
Étendue  du       «Lc  principe  que  nous  venons  d'énoncer  s'applique  à  tous 
princ  pe.    ^^^  actcs  licitcs  dc  l'homme ,  conventionnels  ou  autres  :  ainsi  il 
régit  les  actes  de  l'état  civil ,  les  actes  de  célébration  du  ma- 
riage, les  contrats  de  mariage,  les  donations,  les  testaments, 
toutes  les  conventions  à  titre  onéreux,  etc. 

«Le  principe  général  en  cette  matière  est  que  les  parties 

contractantes  ont  eu  l'intention  de  se  conformer,  dans  leurs 

conventions,  à  la  loi  du  lieu  où  celles-ci  ont  été  consenties  et 

trinsèquedes  sout  devcnucs  parfaites,  et,  par  suite,  de  les  soumettre  à  cette 

dépend  de  la  loi  ;  cu  d'autrcs  tcrmcs,  que  la  valeur  intrinsèque,  la  substance, 

du  contrat^   Ic  licu  (viuculum  jiirls)  dcs  conventions ,  dépend  de  la  loi  du 

lieu  ou  elles  ont  reçu  leur  perfection:  l'acte  valable  ou  nul 
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d'après  cette  loi  le  sera  également  partout.  —  La  même  loi 
est  encore  applicable  lorsque,  la  validité  intrinsèque  de  la 
convention  n'étant  pas  contestée,  il  y  a  simplement  lieu  de  Tin- 
terpréter.  ^ 

«La  validité  d'une  convention  doit  être  décidée,  d'après 
Story,  par  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  faite,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  exécutoire  dans  un  autre  pays,  auquel  cas,  c'est  la  loi  du  contrat  exé- 

cutoirc  dans 

lieu  d'accomplissement  qui  gouverne.  Si  elle  est  valide  là,  la  un  autre 
convention  est,  par  la  loi  générale  des  nations,  jure  Pentium, 
considérée  partout  comme  valide  par  le  consentement  tacite  ou 
impliqué  des  contractants.  Cette  règle  est  basée  non -seule- 
ment sur  la  commodité  mais  aussi  sur  les  besoins  des  nations  ; 
car  sans  cela  il  leur  deviendrait  impossible  d'avoir  entre  elles 
aucunes  transactions  ni  communications  importantes.  Le  système 
tout  entier  des  agences  de  commerce,  des  achats  et  des  ventes, 
des  crédits  mutuels,  et  du  transfert  des  valeurs  négociables  est 
fondé  sur  cette  règle.»* 

L'Italie  est  le  seul  pays  où  ce  principe  soit  formellement 
proclamé.  Le  code  italien  dit,  sous  le  titre  de  dispositions  code  italien. 
générales,  art.  9r  «Les  formes  extrinsèques  des  actes  entre-  Actes  testa- 
vifs  et  de  ceux  de  dernière  volonté  suivent  la  loi  du  lieu  où  régies  par  la 
ils  se  font.  Les  disposants  ou  les  contractants  ont  la  liberté  du  contm 
de  s'en  tenir  aux  formes  fixées  par  leurs  lois  nationales,  pourvu  de  î"natio- 
qu'elles  soient  communes  à  toutes  les  parties.  "iarties.^^ 

«La  substance  et  les  effets  des  donations  et  des  dispositions  La  substance 

et    les  fiffds 

de  dernière  volonté  sont  censés  réglés  par  les  lois  de  la  nation    des  dona- 
des  disposants.     Le  fond  et  les  effets  des  obligations  sont  actes  de  der^ 
censés  réglés  par  les  lois  du  lieu  où  les  actes  se  sont  faits,  régiils^paHa 
et,  si  les  contractants  étrangers  sont  d'une  même  nation,  ce  ^VosTnts.'^" 
sera  par  leurs  lois  nationales,   sauf  l'expression  d'une  autre 
volonté.» 

Nous  avons  déjà  montré  que  les  actes  relatifs  aux  biens   Biens  im- 
immeubles  d'après  les  lois  de  plusieurs  pays  doivent  être  ré- 
digés selon  la  loi  du  lieu  où  ces  immeubles  sont  situés.     Dans 
les  phrases  suivantes  Mackenzie  se  borne  à  l'application  de  la 
lex  lod  contractus  aux  contrats  personnels. 

1  Fœlix,  Droit  international  pr\vé,  tom.  T,  p.  161 — 65,  223 — 24. 

2  Story, *Con/ic<  of  laws,  §  242,  p.  305,  éd.  Redfield. 
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Interpréta-  GcDcralcmcnt  parlant,  dit-il,  rinterju'ctation  des  contrats 

tr«?s  person-  pcrsonnels  et  leur  validité  sous  le  rapport  des  formules  et  des 

"aïoiduïïcu  formalités ,  sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  faits,  à 

du  contrat,  j^^jj^g  ^^^  l'intcntion  contraire  des  parties  contractantes  ne 

soit  clairement  établie,  loctts  contradus  régît  actum.    Mais  si 
Contrat  fait  un  coutrat  f^it  dans  un  pays  est  exécutoire  dans  un  autre,  les 

dans  un  pays  *'  y  ' 

exécutoire    partics  contractautcs  sont  présumées  avoir  eu  en  vue  la  loi 

dans  un 

autre,      du  licu  dc  sou  cxécutiou ,  et  c'est  généralement  alors  cette  loi 

qui  régit  l'obligation  et  l'interprétation  du  contrat.  Contraxisse 

umisquisquc  in  eo  loco  intelligitiir^  in  quo  ut  solvcrct  se  oUi- 

Quandaurun  g^i^if^   gi  aucun  licu  d'cxécutiou  u'cst  mentionné,  ou  si  le  con- 

lieu  d  exocu-  «^  ' 

tion  n'est    ^^ ^t  pcut  êtrc  indifféremment  exécuté  en  tout  lieu,  les  parties 

mentionne.  *  '  * 

sont  généralement  considérées  comme  ayant  eu  en  vue  la  lex 
loci  contractas. 

Des  conséquences  très -importantes  découlent  de  l'appli- 
cation de  la  lex  loci  contractus  aux  effets  et  autres  valeurs 

Effets   nego-   . 

ciabiesintev-  négociablcs  cmployécs   dans   les    transactions    commerciales. 

prêtes  par  ia 

loi  du  pays  ((Qn  pcut  établir  comme  règle  générale,   dit  le   Chancelier 

où  ils  sont  v^        v^  7  ^ 

faits.       Kent,  que  les  efirets  négociables  de  toute  nature  doivent  être 
interprétés  et  régis,  en  ce  qui  regarde  Tobligation  de  celui 
par  qui  ils  sont  tirés  ou  émis,  selon  la  loi  du  pays  où  ils  ont 
été  tirés  ou  émis  ;  quant  à  l'accepteur,  par  la  loi  du  pays  où 
l'acceptation  a  eu  lieu  ;  et  quant  aux  endosseurs,  par  celle  du 
pays  où  l'effet  a  été  endossé.» 
Effet  de         Ou  pcut  sc  rapporter  à  deux  cas  jugés  qui  expliquent  cette 
d*une^ku"ro  règlc.     Eu  Angleterre,  l'acceptation  d'une  lettre  de  change 
^Angleterre."  obligc  l'acccptcur  au  paiement  en  tout  cas.     11  n'en  était  pas 
dc  môme  à  Livourne;  car  si  l'accepteur  n'a  pas  reçu  une  pro- 
vision suffisante  de  la  part  du  tireur  au  moment  de  l'accepta- 
tion  et   que   le  tireur  vienne  à  faire  faillite,   l'acceptation 
Acceptation   dcvicut   nullc.     Unc   acceptation   faite  à  Livourne  dans  de 

a  Livourue. 

semblables  circonstances  fut  en  conséquence  déclarée  ne  point 

entraîner  d'obligation  de  la  part  de  l'accepteur.  ^ 

Endosse-        Dc  même,  bien  qu'un  simple  endossement  en  blanc  d'un 

bi™ic"en  a\i-  billet  à  ordre  soit  valide  selon  la  loi  anglaise,  il  u'en  est  pas 

In^Frauce!   dc  mcmc  cu  Fraiicc,  où  certaines  formalités  sont  requises,  et 

par  conséquent  un  pareil  endossement  en  France  ne  donne  pas 

ï  Stranob's  Reports^  vol.  II,  p.  733.     Burrows  vs,  Jemino. 
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de  recours  au  porteur  du  billet  contre  celui  qui  l'a  signé ,  de- 
vant un  tribunal  anglais.  Cela  pourrait  sembler  une  déviation 
de  la  règle  que  c'est  la  loi  du  lieu  où  le  paiement  doit  se  faire 
qui  est  applicable.  Mais  il  n'en  est  rien:  car  le  tireur  et  les 
endosseurs  d'une  lettre  de  change  ne  peuvent  être  tenus  au 
remboursement  envers  le  porteur,  à  défaut  de  paiement  de  la 
part  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  qu'après  avoir  reçu  signi- 
fication formelle  du  fait  au  lieu  où  ils  ont  contracté  leur  en- 
gagement. ^ 

Il  est  de  règle  générale,  ajoute  Mackenzie,  que  tout  ce  qui  ^^y^^^^^|^^|lll 
constitue  une  défense  valable  selon  la  loi  du  pays  où   un    ^"  contrat 

*■     *'  est  valide 

contrat  est  passé,  ou  selon  celle  du  lieu  où  il  doit  être  exécuté,     partout. 
est  également  valable  en  tout  lieu  où  la  question  puisse  être 
mise  en  litige.     Ceci  résulte  du  principe  que  la  même  loi  qui 
a  créé  l'obligation  doit  être  considérée  lorsqu'elle  agit  en  vue 
de  l'accomplissement  du  contrat.^ 

La  règle  pour  la  détermination  de  la  lex  loci  applicable  est   L>ppj'ca- 

"        *-  '^^  liou  de  Ja 

basée  sur  l'intention  présumée  des  parties  contractantes.  «L'in-  lexioci  h&séQ 

sur  J'înten- 

fluence  qu'on  accorde  à  la  lex  loci  contractus  ne  prend  point   tîon  présu- 
mée des  par- 

sa  source  dans  une  déférence  aveugle  aux  lois  d'un  pays  ties. 
étranger,  mais  elle  est  fondée  sur  la  présomption  légale  que  Exception 
les  parties  contractantes  avaient  en  vue  la  loi  du  pays  où  le  se  rappor- 
contrat  a  été  fait  et  avaient  en  conséquence  l'intention  de  s'y  immeubles. 
soumettre,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  *  contrats  se  rapportant  '^partU^^ 
à  des  immeubles  ',  '  quand  les  parties  contractantes  avaient  en  vlfe^ia  lo? 
-vue  la  loi  d'un  autre  pays',  *ou  quand  la  lex  loci  est  injuste  ^"pay".**^^ 
par  elle-même,  ou  contra  honos  mores\  etc.»  ^  Lex  lod  in- 

Nous  avons  un  exemple  de  l'effet  donné  au  choix  d'une  contra  boms 
loi  particulière  par  les  parties  contractantes  dans  le  cas  de 

^  Bingham's  New  Cases,  vol.  T,  p.  151 — 160.  Trimbey  vs.  Vignier. 
«§  136:  "La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie 
<Xe  l'endossementj)  §  137:  «L'endossement  est  daté.  Il  exprime  la 
"valeur  fournie.  Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 
X>assé.)>  §138:  «Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  disposi- 
tions do  l'article  précédent,  il  n'opère  pas  le  transport;  il  n'est 
qu'une  procuration.»  §  139:  «Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres, 
«  peine  de  faux.»     Code  de  commerce  de  France,  art.  136 — 139. 

*  Mackenzie,  Roman  Law,  p.  191. 

*  Lord  KoBERTSON  in  Edmonstone  vs.  Edmonstone,  l^*Junel816; 
Ferocson's  Consistory  Reports,    p.  397. 
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Contrat  de   Earl  of  StaÎF  vs.  Head  *,  où  un  mariage  contracté  entre  époux 

mariage  fait 

en  Angle-    écossais  domiciliés  en  Angleterre  stipule  que  «le  but  et  1  effet 

terre  selon  i  .  » 

la  loi  écos-  de  ce  contrat,  et  toutes  les  matières  et  questions  se  rapportant 
au  mariage  projeté,  seront  interprétées  et  réglées  selon  la  loi 
d'Ecosse.»     La  femme  venant  à  mourir  la  première,  étant 
encore  domiciliée  en  Angleterre,  les  droits  des  parties  furent 
en  conséquence,  d'accord  avec  le  contrat,  réglés  selon  la  loi 
tfrTes^^telfh-  écossaisc.     Il  Semblerait  aussi  que  l'emploi  dans  un  contrat 
"lîritran-"^  dcs  tcrmcs  légaux  techniques  d'un  pays  autre  que  celui  du 
8^'®-       lieu  de  domicile  ou  de  celui  d'exécution,  établit  une  présomption 
que  l'intention  était  de  faire  interpréter  ce  document  selon  les 
lois  du  pays  dont  on  a  employé  les  termes.    Il  en  est  ainsi  du 
moins  dans  le  cas  d'actes  testamentaires,  quand  le  langage 
technique  employé  est  celui   du  forum  d'administration  des 
biens,  ou  du  situs  des  biens-fonds  dont  ils  disposent*.    Ainsi 
les  règles  établies  pour  déterminer  la  lex  contractas  sont  fon- 
dées sur  l'intention  présumée  des  parties.  ' 


MARIAGE   EN   PAYS   ETRANGERS. 

ror?Vn"e'**du      Q^^^^^  OU  cxaminc  la  législation  comparée  et  le  droit  inter- 
mariage.     national  qui  régissent  le  mariage  tel  qu'il  est  maintenant  re- 
connu dans  les  États  civilisés  de  l'Europe  et  de  TAmériqûe, 
c'est-à-dire   «l'union  volontaire  et  pour  la  vie  d'un  homu^® 
avec  une  femme,»  la  première  question  qui  se  présente  ©sV. 
d'où  vient  cette  institution?   Est-elle  un  sacrement  religie"**^*» 
ou  une  institution  civile? 

La  connaissance  de  ce  point  est  nécessaire  pour  comprec»-^^® 
la  loi  commune  de  l'Europe,  avant  qu'il  existât  aucune  \^^' 
lation  spéciale  sur  le  mariage. 

Sans  méconnaître  le  moins  du  monde  les  bienfaits  inn--^^" 

*  Dow's  Reports,  vol.  IV,  p.  934. 

2  Rainsford  vs,  Maxwell,   1852,   Dow's  Reports,  vol.  XIV,  p.  -^^^» 
Ferguson  vs.  Marjoribanks,  1853,  Dow's  Reports,  vol.  XV,  p.  6^-  ^* 

3  Voir  Lord  Manspield,  Robinson  vs,  Bland,    Bdrrow's  Ref^  ^^ 
vol.  II,  p.  1077,  1078;   Kent's  Commentaries,  vol.  II,  p.  595  (^  ^^)» 
Story,  Conflict  of  Laws,  §  489;  Lord  Brocgham  en  Don  v.  Lipn»^"''» 
1857,  S.  àM^L.,  vol.  II,  p.  724;   Clark  and  Finblly,  vol.  V,  p-    ^' 
Guthrib's  Savigny,  p.  90 — 180,  notes. 


Chap.  n.]       MABIAGE  EN  PAYS  ÉTBANGERS.»  271 

brables  du  christianisme,  il  faut  avouer  qu'il  n'est  pas  complè- 
tement exact  d'attribuer  à  ses  doctrines  le  mariage  monogame. 
Il  se  peut  que  les  expressions  «christianisme»  et  «civilisation» 
soient  aujourd'hui  synonymes,  mais  nous  qui  avons  tant  d'obli- 
gations aux  Grecs  et  aux  Romains,  nous  ne  pouvons  ignorer 
leurs  législations. 

La  monogamie,  en  opposition  avec  la  polygamie,  est  plutôt  ^Sfdu^ 
l'indice  d'un  progrès  humanitaire  que  l'effet  d'un  dogme  quel-  ^J^fn^air^L! 
conque.  C'est  ainsi  que  le  vice-roi  ou  khédive  d'Egypte  rend 
hommage  à  la  civilisation,  quand,  émettant  comme  complément 
à  VIrade  du  27  Mai  1866,  un  décret  qui  établit  la  succession 
au  trône  de  père  en  fils,  il  déclare  qu'à  l'avenir  le  vice-roi 
n'aura  qu'une  épouse  légitime,  laquelle  ne  pourrait  être  ré- 
pudiée que  si  elle  n'avait  pas  d'enfant  mâle.  ^ 

La  polygamie  était  non-seulement  tolérée  parmi  le  peuple   Polygamie 
choisi  de  Dieu  comme  le  dépositaire  de  ses  lois  et  le  pré-      juifs. 
curseur  de  la  chrétienté,  mais  elle  était  aussi  autorisée  par 
l'exemple  des  patriarches  eux-mêmes. 

D'autre  part,  la  polygamie  n'était  une  institution  légale  ni  Eiie  n'exis- 

^        ^  ^     J^  o  tait  ni  en 

en  Grèce,  ni  à  Rome.     Produisant  des  conséquences  a  peu  Grèce,  ni  à 
près  identiques  dans  les  deux  pays ,  la  monogamie  existait  en 
principe,  et  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme  par  le  mariage 
constituait,  comme  à  présent,  le  plus  important  contrat  de  la 
vie  humaine. 

Les  cas  de  bigamie  étaient  tout  à  fait  exceptionnels  et  com- 
plètement en  dehors  des  usages  helléniques,  même  aux  temps 
les  plus  reculés. 

Quoique  les  femmes  grecques  ne  fussent  pas  aussi  consi-  i^«s  femmes 

*  w         i  X  grecques. 

dérées  que  les  femmes  romaines,  leur  état  pourrait  avanta- 
geusement se  comparer  à  celui  des  femmes  de  plusieurs  pays 
chrétiens.  Platon,  énumérant  les  devoirs  des  épouses,  met 
dans  leurs  attributions  les  5oins  du  ménage,  la  surveillance 
des  domestiques,  esclaves  ou  libres,  l'éducation  physique  des 
enfants. 

Quelque  opposées  à  nos  idées  que  soient  la  puissance  ma-  ^ajftoiret 
ritale  appliquée  à  la  manus  qui  met  la  femme  in  loco  filiœ,  et    puissance 
la  puissance  paternelle  des  Romains,  il  faut  reconnaître  dans  des  Romains, 
leur  existence  le  principe  de  la  famille,  principe  qui  remonte 

^  Annuaire  des  Deux-Mondes^  1866—67,  p.  565. 
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jusqu'au  temps  de  Romulus.  La  lutte  qui  dura  si  longtemps 
entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  pour  obtenir  la  loi  Canuleia 
(309  av.  J.  C),  abrogeant  la  disposition  des  Douze  Tables  qui 
défendait  le  mariage  entre  patriciens  et  plébéiens,  et  pour  pro- 
curer à  ces  derniers  le  jns  conmiUi,  démontre  la  haute  valeur 
attachée  par  les  Romains  à  une  union  régulière  et  légitimie. 
L'introduction  des  familles  plébéiennes  dans  les  familles  patri- 
ciennes, fut  une  des  causes  qui  contribuèrent  le  plus  à  effacer 
la  différence  qui  existait  entre  les  deux  castes.  * 

Les  femmes       Lcs  fcmmcs  romalucs  avaient  le  gouvernement  de  la  maison 
Romains!    coujugalc;  cllcs  élcvaicnt  les  enfants,  veillaient  à  l'honnenr  de 
la  famille  et  partageaient  les  distinctions,  l'estime  et  le  respect 
accordés  à  leurs  époux. 

Le  connu-       \\  ne  faut  pas  voir  une  dérogation  au  caractère  de  vif  et 

bium  et  le  ^  ® 

concubinat.  d'îixor  dans  l'existence,  à  côté  du  conmihmm,  du  concuhimtj 
qui  peut  être  assimilé  aux  quasi-mariages  allemands  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  C'était  une  union  licite  des  sexes,  qui 
avait  ses  conditions  légales  d'existence  et  ses  effets  civils.  Le 
consentement  des  époux  et  celui  des  ascendants  sous  la  puis- 
sance desquels  ils  se  trouvaient,  étaient  indispensables  pour  sa 
formation.  Les  conjoints  ne  pouvaient,  avant  la  dissolution 
d'une  première  union,  en  contracter  une  nouvelle.  L'inégalité 
de  condition  ou  de  fortune  entre  eux  était  presque  la  seule 
circonstance  qui  distinguât  le  concubinat  des  justes  noces, 
justae  nïtpfiae.  Quoique  les  enfants  qui  en  étaient  issus  ne 
fussent  pas  justi  liheri,  ils  n'étaient  pas  néanmoins  bâtards; 
on  les  appelait  liheri  naturales,  et  non  pas  nothi,  spurii,  qw 
étaient  les  noms  de  ceux  qui  étaient  nés  ex  scorto  et  d'unions 
défendues.^ 

Aucune  ce-       Daus  l'uu  commc  dans  l'autre  cas,  aucune  cérémonie  civile 

remonie    re-  ' 

ligieuse.  OU  religicusc  n'était  nécessaire  pour  valider  le  contrat.  Justi- 
nien,  pour  la  première  fois  dans  les  Noveîles,  74  (chap.  4  et  5), 
et  1 1 7  (chap.  4),  a  exigé  que  la  volonté  de  contracter  mariage 
fût  manifestée  suivant  certaines  formes,  et  encore  ne  l'a-t-il 
exigé  que  relativement  aux  dignitaires.  ^ 

*  Ortolan,  Instittites  de  Jusiinien^  tom    I,  p.   144. 

2  PoTHiER,   Œuvres,  éd.  1861,  tom.  VI,  p.  4.     Contrat  de  mariag^i 
part.  I,   chap.  n,  §  1. 

3  Démangeât,  Droit  romain,  tom.  I,  p.  233. 
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Le  christianisme  n'a  été  adopté  comme  religion  officielle  de     christia- 
l'empire  romain  qu'en  Tannée 313,  sous  le  règne  de  Constantin;    "ieS%eu- 
le  jurisconsulte  Modestin,  qui  fut  consul  en  228,  avait  ainsi    cieue°de 
défini  le  mariage  :  Nuptiae  sunt  conjunctlo  maris  et  feminae  et  *  ^"313!  *" 
consortium  omnis  vitae,  divini  et  humani  juris  communicatio 
(L.  1,  de  ritu  nuptiarum,  23,  3).     L'association  de  la  femme 
au  culte  des  dieux  domestiques  du  mari  a  certainement  lieu, 
lorsque  par  Teffet  de  la  manus  la  femme  entre  dans  la  famille 
civile  du  mari.  Justinien  dans  les  Insfdutes  (de  patria  potestate) 
s'est  borné  à  reprendre  cette  définition  en  supprimant  les  mots 
qui  se  rapportent  au  culte  des  dieux  domestiques.  * 

On  dit  que  le  christianisme  amena  la  suppression  des  diffé-  ^Y^'chl-rrl 
rences  entre  le  concubinat  et  le  mariage.     Il  est  difficile  de  nisme  sur  le 

mariage. 

croire  que  la  dignité  de  ce  dernier  fut  relevée  par  la  manière 
dont  ce  changement  fut  introduit.  L'histoire  raconte  que 
l'empereur  Justinien,  époux  de  Théodora,  ancienne  actrice  du 
cirque,  fit  disparaître  jusqu'aux  derniers-  vestiges  de  la  diffé- 
rence entre  le  concubinage  et  les  justes  noces  en  appellant  à 
partager  tous  les  bénéfices  du  mariage  légitime  les  femmes  de 
théâtre,  qui  en  étaient  restées  spécialement  exclues  jusqu'alors. 

Ce  n'est  pas  parce  que  la  polygamie  est  une  offense  contre  ^eJVfe^„^^Je 
le  christianisme  que  le  Congrès  a  passé  l'acte  du  1®'  Juillet    ,daûs  les 

^  °  ^  Etats-Unis. 

1862*:  «pour  punir  et  empêcher  la  polygamie  dans  les  terri- 
toires des  États-Unis,  et  pour  désapprouver  et  annuler  certains 
actes  de  l'assemblée  législative  du  territoire  d'Utah,»  pays  où 
sont  établis  les  Mormons.  Le  Congrès  avait  certainement  le 
droit  de  ne  pas  permettre  de  telles  lois,  dans  les  territoires 
qui,  jusqu'à  leur  admission  dans  l'union  fédérale  comme  États, 
sont  soumis  au  contrôle  direct  du  gouvernement  des  États- 

1  DsMANGEAT,  Droit  romain,  tom.  I,  p.  232 — 233.  Voici  cepen- 
dant une  autre  définition  du  mariage,  donnée  par  Ulpien:  i(Ju8tum 
matrimonium  est,  si  inter  eos  qui  nuptias  contrahunt  connubium  sit,  et 
tam  masculus  pubes  quam  femina  potens  sit,  et  utrique  consentiant,  si 
8ui  juris  sunt  ajit  etiam  parentes  eorum  si  in  potestate  sunt.y>  Domitii 
Ulpiani,  Liber  sinyularis  regularum,  tom.  V,  de  his  qui  in  potestate 
sunt,  %  2,  éd.  Gneist,  1838,  p.  303.  Ulpien,  qui  est  celui  de  tous 
les  jurisconsultes  a  qui  les  Pandecies  ont  le  plus  emprunté,  était, 
comme  on  sait,  le  maître  de  Modestin,  et  fut  assassiné  Tannée  même 
où  celui-ci  devint  consul. 

2  U.  S.  Statutes  at  large,  vol.  XII,  p.  501. 

La.wrbiicb-Whbatom.    III.  18 
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Unis;  mais  ce  droit  ne  résultait  pas  de  considérations  reli- 
gieuses auxquelles  il  lui  est  défendu  de  toucher.  Il  les  a  con- 
damnées comme  il  aurait  dû  condamner  une  loi  qui  eût  autorisé 
le  parricide,  ou  tout  autre  acte  qui  aurait  violé  la  loi  univer- 
sellement reconnue  par  le  monde  civilisé  comme  loi  de  la  nature. 
La  cour  des      Quc  Ic  mariage  mormon  ne  soit  pas  un  mariage  aux  yeux  du 

divorces 

d'Angleterre  moudc  civilisé,  c'cst  cc  qui  a  été  décidé  en  1866  par  le  tribunal 
riage  raor-  ayant  jurldictiou  sur  les  causes  matrimoniales  en  Angleterre. 
La  Cour  dit:  «Que  le  mariage  contracté  dans  un  pays  où  la 
polygamie  est  sanctionnée  par  la  loi,  entre  un  homme  et  une 
femme  qui  professent  une  foi  qui  Tautorise,  n'est  pas  le  ma- 
riage tel  qu'on  le  comprend  dans  un  pays  chrétien;  et  cela, 
quoiqu'il  constitue  une  union  valide  d'après  la  lex  îod  et  qu'à 
l'époque  où  il  a  été  contracté,  l'homme  et  la  femme  fussent 
tous  deux  libres  et  capables  de  contracter  mariage.» 

11  paraît  que  cette  décision  a  été  rendue  quoique  la  Cour  fût 

sous  l'impression  qu'un  tel  mariage  était  valable  dans  l'Utah.  ^ 

Le  mariage       L'Églisc  chrétienne ,  se  renfermant  dès  le  commencement 

d'aorès 

rÉgiisechré-  daus  Ic  principe  fondamental  du  droit  romain,  déclarait  qne 
le  mariage  résulte  du  consentement  des  parties,  même  sans 
aucune  forme.  Dans  les  constitutions  apostoliques ,  il  n'y  a 
pas  de  bénédictions  nuptiales,  quoiqu'on  y  parle  de  toutes  les 
autres  sortes  de  prières.^  La  loi  canonique  qui,  d'après  la 
tradition  ecclésiastique,  remonte  à  St.-Clément,  un  des  succes- 
seurs immédiats  de  St.-Pierre,  ne  niait  pas,  avant  le  Concile 
de  Trente,  la  validité  des  mariages  qui  ne  dépendaient  que  da 
consentement  des  parties. 

^TÎ-enfe.^^  Lcs  actcs  du  Coucile  de  Trente  (1545—1563)  marquent  une 
nouvelle  époque  dans  l'histoire  du  mariage.  Quoique  le  Concile 
ait  prononcé  l'anathème  contre  quiconque  niait  que  le  mariage 
soit  un  des  sacrements  évangéliques ,  il  n'a  pas  voulu  déclarer 
invalides  les  mariages  contractés  sans  la  bénédiction  ecclé- 
siastique,  et  il  a  en  même  temps  frappe  d'anathème  ceux  qm 
diraient  que  le  mariage  des  enfants  de  famille,  contracté  sans 
le  consentement  de  leurs  parents,  est  nul. 

1  Law  Reports,  Prohate  and  divorce,  vol.  I,  p.  130.    Hyde  M.  Hyde 
and  Woodmansee. 

^  Fbiedberg,  Das  Recht  der  Eheschliessung,  p.  6. 
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n  paraît,  d'après  les  actes  du  Concile  de  Trente,  qu'on    Motif  des 


actes. 


n'avait  pas  pour  objet  de  substituer  la  solennité  religieuse  du 
mariage  au  simple  consentement  des  époux;  mais  d'établir  un 
système  qui  empêcherait,  pour  l'avenir,  les  scandales  prove- 
nant de  la  répudiation,  par  des  personnes  appartenant  àl'Église, 
de  mariages  clandestins  dont  les  preuves  manquaient. 

Les  premières  rédactions  avaient  exigé  la  présence  de  trois    Premières 

rédactions 

témoins,  mais  n  avaient  pas  parlé  d'un  prêtre.    C'est  dans  la  de  racte  du 

'  r-         x-  i-  ConciJe. 

dernière  rédaction,  celle  du  26  Octobre  1563,  que  le  troisième 

témoin  fut  remplacé  par  le  prêtre  de  la  paroisse.     En  voici  Décret  du 

j  ■»/•/•         •  ...  ,    .  Concile. 

les  termes:  a^Ad  efficactam  matnmomt  necesse  est,  ut  adsint 
duo  saîtem  testes  et  parochus  aut  alius  sacerdos,  qui  assistât, 
accepta  sive  ah  illo  sive  ah  ordinario  ad  id  facultate.y)  * 

Ce  décret  même  était  loin  d'être  unanimement  adopté  par  le  opposition 

des  évêques. 

concile,  où  cinquante-six  prélats  s'y  opposèrent  en  le  déclarant 
au-delà  du  pouvoir  de  l'Église,  de  même  qu'il  était  opposé  aux 
principes  de  la  saine  morale. 

D'après  Pothier  «quoique  la  forme  prescrite  par  le  Concile  Pothier  sur 

,  ,  i-  i'  rautorité  du 

pour  les  mariages  soit  très-sage,  et  quelle  ait  été  en  consé-  décret. 
quence  adoptée  et  confirmée  par  les  ordonnances  de  nos  rois, 
néanmoins  le  Concile  excédait  son  pouvoir  en  déclarant  nuls, 
de  sa  seule  autorité,  les  contrats  de^  mariage  où  elle  n'aurait 
pas  été  observée;  car  les  mariages,  en  tant  que  contrats,  ap- 
partiennent, comme  tous  les  autres  contrats,  à  l'ordre  politique, 
et  ils  sont  par  conséquent  de  la  compétence  de  la  puissance 
séculière  et  non  de  celle  du  Concile,  à  qui  il  n'appartenait  pas 
de  statuer  sur  leur  validité  ou  leur  invalidité.»* 

La  nature  de  l'ordonnance  du  Concile  de  Trente  est  ex- 
pliquée, dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué,  dans  un  rapport 
fait  au  Sénat  italien,  lors  de  l'établissement  du  mariage  civil  ^énarua"" 
dans  ce  pays.  «Sans  doute,  dit  le  rapport,  le  mariage  "®"- 
chrétien  a  été  élevé  à  la  dignité  d'un  sacrement;  mais  pour 
cela  il  n'a  jamais  cessé  d'être  contracté  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  civile.  Il  est  même  à  remarquer  que  les 
empereurs  chrétiens  ont  continué  à  faire  dépendre  la  validité 
du  mariage  du  seul  consentement,  ex  solo  affectu,  abstraction 

^  Fribdbbro,  Das  Recht  der  Eheschliessung,  p.  107. 
'  PoTHiBB,    éd.  1861,    tom.  VI,   p.  158,    Du    contrat   de   mariage, 
part.  rV,  chap.  i,  sect,  3. 

18* 
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faite  de  toute  forme  extérieure.    Cet  état  de  chosefi  amena 
Tabus  des  mariages  clandestins,  dont  la  preuve  était  presque 
toujours   impossible.     C'est  uniquement  pour   réprimer  cet 
abus  que  le  Concile  de  Trente  s'occupa  de  la  réformation  du 
mariage.     Ne  pouvant  méconnaître  la  validité  des  mariages 
clandestins  déjà  contractés,  les  Pères  du  concile  voulurent  du 
moins  les  rendre  impossibles  pour  l'avenir;  et  en  conséquence, 
ils  déclarèrent  nul  tout  mariage  qui  ne  serait  pas  célébré  en 
présence  du  curé  et  de  deux  témoins.     Le  motif  de  la  nullité 
n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  le  défaut  de  la  bénédiction 
religieuse,  l'absence  du  sacrement,  mais  seulement  l'absence 
de  tout  élément  de  preuve.     L'exactitude  de  ce  point  de  vue 
résulte  d'abord  de  cette  circonstance  que  le  Concile  hésitait 
sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  déléguer 
un  notaire  et  non  pas  le  curé  pour  retenir  les  actes  de  ma- 
riage, et  en  second  lieu  que  d'après  les  termes  du  décret  rendu 
par  le  concile,  la  présence,  même  purement  passive,  du  prêtre 
suffit  pour  la  validité  du  mariage  sans  que  la  bénédiction  reli- 
gieuse soit  nécessaire.     Aussi  ce  décret  fut-il  classé,  non  pas 
dans  la  partie  dogmatique  des  actes  du  concile,  mais  dans 
celle  relative  à  la  discipline ,  que  les  souverains  peuvent  ad- 
mettre ou  rejeter.    Il  suit  de  là  qu'il  faut  distinguer  nettement 
entre  le  mariage  lui-même  et  le  sacrement,  et  que  le  concile 
n'a  voulu  réglementer  que  le  contrat  civil.y)  * 
Décret  obii-      Que  cc  décrot  n'ait  jamais  été  regardé  comme  obligatoire, 
fenTent  p*our  exccpté  pour  Ics  catholiqucs  romains,  et  par  eux  seulement, 
^îiq^ue8.°     comme  matière  de  religion,  c'est  ce  qui  apparaît  dans  un  ex- 
posé des  vues  de  l'Église,  adressé  en  1866  par  les  évêques 
d'Irlande  à  la  commission  royale,  instituée  pour  faire  une  en- 
quête sur  la  loi  du  mariage. 

Toujours  les  «Le  mariage,  disent -ils,  peut  être  considéré  sous  deux 
ractères.  aspccts  différents,  comme  institution  de  la  nature,  et  comme 
sacrement  chrétien.  Un  mariage  entre  deux  personnes  non- 
baptisées  ne  doit  pas  être  considéré  seulement  comme  ud 
contrat  social,  mais  bien  comme  un  contrat  qui  emprunte  sa 
validité  à  la  loi  naturelle  et  non  à  la  loi  civile.  Quant  à  un 
mariage  entre  personnes  baptisées,  ou  c'est  un  sacrement  ou 

*  Hue  et  Orsier,  Le  code  civil  italien,  tom.  I,  p.  35. 
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ce  n*est  pas  an  mariage.  Nous  tenons  qu'à  TÉglise  appartient  Exposé  des 
exclusivement  l'autorité  nécessaire  pour  régler  l'union  matri-  rÉgiise  par 
moniale  entre  chrétiens.  Les  mariages  conclus  sans  la  pré-  diriande. 
sence  d'un  prêtre  et  de  témoins  ont  toujours  été  défendus 
comme  étant  des  péchés;  cependant  ils  n'étaient  pas  nuls, 
avant  que  le  Concile  de  Trente,  pour  empêcher  les  graves  in- 
convénients provenant  des  mariages  clandestins,  eût  ordonné 
que  les  mariages  conclus  sans  la  présence  du  prêtre  de  la  pa- 
roisse d'une  des  parties,  ou  d'un  prêtre  délégué  par  lui  ou  par 
l'évêque,  seraient  nuls,  non  avenus  et  sans  effet.  Mais  le 
Concile  ordonnait  que  cette  loi  ne  serait  obligatoire  que  trente 
jours  après  sa  publication  dans  chaque  paroisse.  La  loi  a 
été  publiée  dans  toutes  les  paroisses  d'Irlande,  mais  dans 
quelques-unes  seulement  le  2  Décembre  1827.  Comme  elle 
n'a  été  obligatoire  d'après  le  décret  interprétatif  de  Pie  VI  du 
7  Mars  1785,  que  pour  les  catholiques  seuls,  nous  tenons  pour 
valable  le  mariage  clandestin  d'un  protestant  avec  une  catho- 
lique, quoique  ce  soit  un  péché.  Mais  quant  au  mariage  con- 
tracté en  Irlande  par  deux  catholiques  devant  le  Begistrar  du 
gouvernement,  ou  devant  un  prêtre  ou  évêque  quelconque, 
autre  que  le  prêtre  ou  l'évêque  de  l'une  des  parties  ou  que  le 
prêtre  délégué  par  lui,  nous  le  considérons  comme  absolument 
nul  et  non  avenu,  quoique  la  loi  du  pays  en  reconnaisse  la 
validité.))  ^ 

La  validité  d'un  mariage  sans  la  bénédiction  nuptiale  est  validité  du 
pleinement  reconnue  même  dans  le  bref  de  Pie  Vin  du  25  Mars  "^Séd?"-^ 
1830  à  l'archevêque  de  Cologne,  d'où  date  la  célèbre  lutte  de    ^^""112^^^' 
10  ans  (1829  —  1840)  entre  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guil- 
laume ni  et  le  Saint-Siège,  lutte  qui  dura  jusqu'à  la  mort  du 
premier.    La  distinction  y  est  pleinement  admise  entre  le  sa- 
crement de  mariage  et  l'institution  civile  établissant  la  relation 
légale  de  la  femme  et  la  légitimité  des  enfants.  Non-seulement 
les  mariages  où  la  forme  prescrite  par  le  Concile  de  Trente  n'a 
pas  été  observée,  sont  déclarés  valides,  mais  il  est  permis  aux 
prêtres  catholiques  de  donner  à  de  tels  mariages  une  assistentia 
puramente  passiva.    Dans  ce  bref,  après  avoir  défendu  aux 

^  Report  0/  the  Royal  Commission  on  the  Laws  of  mariage^  App. 
p.  2  et  32. 
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Bref  de     évêqucs  d'accordcr  la  bénédiction  nuptiale  dans  les  cas  de  ma- 

Pie  VIII.  ^ 

riages  mixtes,  il  est  dit: 

nNunc  autem  per  nostras  îias  lifteras  volumus  et  mandamus 
ut  matrimonia  mixta  quœ  posthac  (a  die  videlicet  25  Martii 
1830)  in  Vestris  diœcesibtis  contrahi  contingat,  non  servata 
forma  a  Tridentino  conciîio  prœscripta^  si  eisdem  nuîlum  aîiud 
obstat  canonicum  dirimmis  impedimentum ,  pro  ratis  ac  veri^ 
connubiis  haheanttir,  prout  nos  auctoritate  nostra  apostolica 
matrimonia  eadem  ver  a  et  rata  fore  declaramus  atque  decer- 
nimus,  contrariis  non  obstantibus  quibuscumque,    Quoad  drca 
catholicce  personce,  quœ  in  posterum  matrimonium  hoc  modo 
contraxcrifitf  dum  millum  aliud  eis  obstaret  dirimens  canoni- 
cum impedimentum,  a  sacris  pastoribus  edocendi  erunt,  ipsas 
verum  et  ratum  conjugium  ini visse.))  * 
L'assistance       On  a  établi  autrefois  en  Sardaigne,  sous  l'ancien  système, 
sans  la  bé-  et  encoie  aujourd'hui  en  Espagne^  et  en  Portugal,  que  la  bé- 
suffit  poar   nédiction  nuptiale  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  devant  la  loi.    Les  deux  partiesi  déclarent  devant  leur 
propre  curé,  et  en  présence  d*au  moins  deux  témoins,  leur 
intention  de  se  prendre  pour  mari  et  femme.    La  bénédiction 
n'est  pas  regardée  comme  une  formalité  substantielle,  et  même 
le  refus  du  curé  de  bénir  le  mariage  ne  le  rend  pas  nul;  il 
suffit  pour  sa  validité  que  le  curé  ait  entendu  la  déclaration 
des  parties. 

Dans  les  pays  où  le  droit  canonique  a  force  de  loi  en  matière 
de  mariage,  le  clergé  catholique  refuse  de  donner  la  bénédiction 
nuptiale  aux  mariages  mixtes,  à  moins  d'un  engagement  préa- 
lable, pris  par  les  futurs  époux,  d'élever  les  enfants  dans  la  t^ 
ligion  catholique.     Dans  ces  pays  les  futurs  époux,  dont  1'^^ 
n'est  pas  catholique,  se  bornent  à  faire  en  présence  du  o^^^ 
ordinaire  et  de  deux  témoins  la  déclaration  de  se  prendre  p^^ 
mari  et  femme,  sans  réclamer  la  bénédiction  nuptiale.    TeL    ^^ 

22^Mii  1841  ^'^^J®*  ^^  1*  ^^^^^  rendue  le  22  Mai  1841,  pour  les  proviJ3^<î^^ 
pour  les  pro-  autrichiennes,  faisant  partie  de  l'ancienne  confédération  ^®^" 

vinces  autri-  '  ^  » 

chiennes,    maniquc.    Ce  mode  de  procéder  pourrait  aussi  être  empL^^J^» 
dit  Fœlix,  dans  les  pays  où,  comme  en  France,  la  loi  civile  ^® 

*  Martbns,    Nouveau  Recueil,    tom.  XIV,    p.  5;    ibid,,    tom.     ^^> 
p.  58—388;  ibid.,  tom.  XVI,  p.  387;  ibid.,  tom.  XVII,  p.  94,  38^- 
2  Le  mariage  civil  vient  d'être  établi  en  Espagne  (Décembre  1  i3W 
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s'occupe  pas  de  la  religion  des  époux,  par  la  partie  catholique 
qui  désirerait  conserver  ses  rapports  de  culte,  lorsque  son 
futur  conjoint  refuse  de  prendre  rengagement  relatif  à  la  re- 
ligion des  enfants.  ^ 

Nous  avons  déjà  vu,  par  l'exposé  des  évêques  irlandais,  que 
c'est  le  prêtre  de  la  paroisse  ou  son  substitut,  tel  qu'il  est  dé- 
signé par  le  décret  du  Concile  de  Trente,  qui  seul  peut  régu- 
lièrement célébrer  le  mariage.  En  voici  un  exemple  tiré  d'un 
des  épisodes  les  plus  intéressants  de  l'histoire  de  France  : 

«On  touchait,  dit  Thiers,  parlant  du  couronnement  de  Na-  Mariage  de 
poléon  et  de  Joséphine,  à  la  veille  de  cette  grande  solennité,     de  José- 
c'est-à-dire  au  1®'  Décembre  1804.     Joséphine  avait  pénétré 
auprès  du  Saint-Père.   Elle  avait  déclaré  qu'elle  n'était  mariée 
que  civilement  à  Napoléon. 

«Le  Pape,  scandalisé  d'une  situation  qui,  ailx  yeux  de 
l'Église,  était  un  concubinage,  demanda  sur  le  champ  à  entre- 
tenir Napoléon  et  déclara  dans  cet  entretien  qu'il  pouvait  bien 
le  sacrer  lui,  car  l'état  de  conscience  des  Empereurs  n'avait 
jamais  été  recherché  par  l'Église  quand  il  s'agissait  de  les 
couronner,  mais  qu'il  ne  pouvait,  en  couronnant  Joséphine, 
donner  la  consécration  divine,  à  un  état  de  concubinage.  Na- 
poléon, irrité  contre  Joséphine  de  cette  indiscrétion  intéressée, 
craignant  de  violenter  le  Pape,  qu'il  savait  invincible  sur  les 
affaires  de  foi,  ne  voulant  pas  d'ailleurs  changer  une  cérémonie 
dont  le  programme  était  déjà  publié,  consentit  à  recevoir  la 
bénédiction  nuptiale.  Joséphine  vivement  réprimandée  par 
son  époux,  mais  charmée  de  ce  qu'elle  avait  obtenu,  reçut,  la 
nuit  même  qui  précéda  le  couronnement,  le  sacrement  de  ma- 
riage dans  la  chapelle  des  Tuileries.  Ce  fut  le  Cardinal  Fesch, 
ayant  pour  témoins  M.  de  Talleyrand  et  le  maréchal  Berthier, 
qui,  dans  le  plus  profond  secret,  maria  l'Empereur  et  l'Impé- 
ratrice.   Ce  secret  fut  fidèlement  gardé  jusqu'au  divorce.»^ 

Le  même  historien  que  nous  venons  de  citer  raconte  les  me- 
sures qui  se  lient  à  la  décision  fatale  de  Napoléon  de  rompre 
avec  tous  ses  antécédents  et  de  dissoudre  son  mariage  avec 

*  Fœlix,    Traité  de  droit  international  privé,  tom.  Il,  p.  461 — 505. 
Voir  PoTHiBB,  tom.  VI,  p.  159  note,  éd.  1861,  par  Bugnet. 
'  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  tom.  V,  p.  262. 
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Divorce    Joséphinc.    Le  divorce  fat  prononcé  par  un  Sénatas-consulte 
''''"*       du  15  Décembre  1809. 
Divorce  par      «L'archichancelier  Cambacérès  avait  été  chargé  de  pour- 
*^lccié8?M-**  suivre  la  dissolution  du  lien  spirituel  afin  de  lever  les  scrupules 
tiques,      jgg  cours  dc  religion  catholique,  si  Ton  était  ramené  à  une 
princesse  de  cette  religion.    La  résolution  de  se  passer  de 
Tintervention  du  Pape  avait  également  prévalu.^     L'archi- 
chancelier  Cambacérès  réunit  une  commission  de  sept  évêques, 
*  présidée  par  le  Cardinal  Maury',  auxquels  il  soumit  le  cas 
dont  il  s'agissait.    Ces  savants  hommes,  après  un  examen 
approfondi,  reconnurent  que  si  pour  dissoudre  un  mariage  ré- 
gulier dans  un  grand  intérêt  d'État ,  la  seule  autorité  compé- 
tente était  le  Pape ,  l'autorité  diocésaine  suffisait  pour  un  ma- 
riage irrégulier  comme  celui  dont  il  s'agissait. 

«En  conséquence  de  cet  avis  une  procédure  canonique  fut 
instruite  sans  bruit  à  la  requête  de  l'archichancelier ,  repré- 
sentant de  la  famille  impériale,  pour  parvenir  à  l'annulation 
du  mariage  religieux.  Le  Cardinal  Fesch  déclara  s'être  fait 
remettre  par  le  Pape  des  dispenses  pour  l'inobservance  de 
certaines  formes  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions  de 
grand-aumônier;  ce  qui  justifiait  suivant  lui,  l'absence  de  té- 
moins et  de  curé.  Quant  au  titre,  il  en  affirmait  l'existence. 
MM.  de  Talleyrand,  Berthier  et  Duroc  affirmaient  que  Napo- 
léon leur  avait  dit,  à  plusieurs  reprises,  n'avoir  voulu  consentir 
qu'à  une  pure  cérémonie,  pour  rassurer  la  conscience  de  José- 
phine et  celle  du  Pape,  mais  que  son  intention  formelle,  à  toutes 
les  époques ,  avait  été  de  ne  point  compléter  son  union  avec 
l'Impératrice,  ayant  la  malheureuse  certitude  d'être  obligé 
bientôt  de  renoncer  à  elle  dans  l'intérêt  de  son  empire. 

«L'autorité  ecclésiastique,  tout  examen  fait,  reconnut  qu'il 
n'y  avait  pas  consentement  suffisant  ;  mais ,  par  respect  pour 
les  parties,  elle  ne  voulut  point  s'appuyer  spécialement  sur 
cette  nullité.  Elle  s'attacha  à  d'autres  nullités  tout  aussi  im- 
portantes, et  qui  provenaient  de  ce  qu'il  n*y  avait  point  eu  de 
témoins,  point  de  propre  prêtre,  c'est-à-dire  pas  de  curé  de  la 
paroisse  (seul  ministre  accrédité  par  le  culte  catholique  pour 
donner  authenticité  au  mariage  religieux).    Elle  déclara  que 

1  Le  Pape  était  alors  prisonnier  a  Savone,  où  il  avait  été  conduit, 
après  avoir  été  enlevé  du  Quirinal,  le  9  Juillet  1809. 
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es  dispenses  accordées  an  Cardinal  Fesch  d'une  manière  gé- 
lérale,  n'avaient  pu  lui  conférer  les  fonctions  curiales,  et  que 
iès  lors  le  mariage  était  nul  pour  défaut  des  formes  les  plus 
essentielles. 

aEn  conséquence,  le  mariage  fut  cassé  devant  les  deux  juri- 
lictions  diocésaine  et  métripolitaine,  c'est-à-dire  en  première 
ii  seconde  instance,  avec  la  décence  convenable  et  la  pleine 
)bservance  du  droit  canonique.»  ^ 

Dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  catholique,  le  décret   promuiga- 
lu  Concile  de  Trente  fut  promulgué  par  l'autorité  de  l'État,  et  cret  du^con^ 
ians  ces  pays  il  a  cette  force  de  loi  interne  qui  ne  lui  est  pas     Trente. 
iccordée  dans  les  États  de  l'Église  même,  excepté  pour  les 
3atholiques.    Quant  à  la  France,  quoique  la  forme  prescrite 
3ar  lui  fût  aussi  prescrite  par  les  ordonnances  du  Roi,  Po- 
thier  dit: 

aLe  Concile  de  Trente  ne  put  être  reçu  en  France,  malgré 
les  efforts  que  firent  la  cour  de  Rome  et  le  clergé  pour  l'y 
faire  recevoir.  Tous  les  catholiques  reconnaissaient  et  ont 
k)ujours  reconnu  que  les  décisions  de  ce  Concile  sur  le  dogme, 
sont  la  foi  de  l'Église;  mais  l'atteinte  qu'il  donne  dans  ses  dé- 
crets de  discipline  aux  droits  de  la  puissance  séculière  et  à 
Qos  maximes  sur  un  très  grand  nombre  de  points,  fut  et  sera 
toujours  un  obstacle  insurmontable  à  sa  réception  dans  ce 
royaume.»^ 

L'édit  de  Trente  fut  promulgué  par  Philippe  II  dans  ses  Promulgué 

,  ,dans  les 

Ëtats  européens,  mais  les  lois,  connues  sous  le  nom  de  Par-  États  euro- 
Hdas,  qui  avaient  été  faites  antérieurement  pour  l'Amérique  non  pas  en 
38pagnole,  y  restèrent  toujours  en  vigueur,  et  leurs  dispositions     "®"^"®* 
sur  le  mariage  étaient  d'accord  avec  la  loi  commune  de  l'Eu- 
rope, telle  que  nous  l'avons  expliquée. 

L'église  protestante  n'arriva  pas  aisément  à  une  doctrine  L'éguse  pro- 
constante sur  le  mariage;  mais  les  lois  du  mariage,  telles  réflrmatiom 
qu'elles  existaient  avant  le  Concile  de  Trente,  furent  main- 
tenues à  l'époque  de  la  réformation. 

Les  ordonnances  évangéliques  du  XVP  siècle,  tout  en  ne 
déniant  pas  au  mariage  un  caractère  religieux,  ne  le  recon- 

^  Thibrs,  Histoire  du  Consulat  et  de  r Empire,  tom.  XI,  p.  234. 
*  PoTHiER,  Œuvres,  tom.  VI,  p.  158,  éd.  1861,  Contrat  de  mariage, 
fV®  part.,  chap.  i,  sect.  3 — 5. 


282  DBOiTs  DE  LÉGISLATION  civiLB  ET  cruonblle.    [Part.  H, 

naissent  pas  comme  sacrement.    Ce  n^est  qu'à  la  fin  du  dernier 
siècle  et  an  commencement  du  siècle  actuel  que  le  mariage 
religieux  prend  en  Allemagne  le  caractère  d'une  nécessité 
absolue. 
Mariage  re-       Aujourd'hui,  daus  Ics  État  S  évangéliques  du  continent,  le 
' iM^Étate*  mariage  religieux  est  ordonné  par  la  loi,  et  les  prêtres  ou  mi- 
du'continent.  nistrcs  le  célèbrent  comme  délégués  ou  officiers  du  pouvoir 
civil  dans  les  États  où  ils  sont  établis.    Dans  le  cas  de  span-  < 
salia  de  prœsenti,  même  suivi  de  cohabitation,  le  mariage  n'est 
pas  ordinairement  reconnu  comme  obligatoire,  à  moins  que  les 
époux  ne  soient  unis  par  le  prêtre  et  la  bénédiction  prononcée.  * 
La  loi  com-      Jusqu'à  co  quc  la  Chambre  des  Lords  eût  été  appelée,  en 
j'iîaîope  re-  1843,  à  examiner  la  question,  on  n'avait  pas  mis  en  doute  que, 
AÎTgîeferr"    d'après  la  loi  commune  de  l'Europe,  aucune  cérémonie  reli- 
^^ImT     gieuse  ne  fût  requise  pour  rendre  un  mariage  valable.    Ainsi 
Grotius  considère  le  mariage  comme  étant  un  contreLt  jure  gen- 
tmm  qui  ne  demande  pour  sa  validité,  d'après  le  droit  naturel 
ou  le  droit  public,  que  le  consentement  des  parties.     Selon  ce 
droit,  les  mariages  ne  sont  pas  nuls  par  le  défaut  de  consen- 
tement des  père  et  mère  ;  et  Grotius  répond  à  ceux  qui  deman- 
dent un  tel  consentement  que  la  seule  obligation  du  respect 
n'a  point  pour  effet  de  rendre  nul  l'acte  qui  lui  est  contraire.* 
Blackstone,  l'illustre  commentateur  anglais,  qui  fut  en  même 
temps  un  juge  éminent,  est  d'accord  avec  tous  les  juristes  qui 
l'ont  précédé  ou  suivi  pour  énoncer,  comme  un  fait  admis,  que 
la  solennisation  du  mariage  par  un  prêtre  est  seulement  jum 
positivi  et  non  juris  natiiralis  mit  divini^. 
Mariage  en       En  Jauvicr  1829  uu  membre  de  l'Église  d'Angleterre  avait 
uu  pasteur   été  marié  en  Irlande  à  une  presbytérienne  par  un  pasteur 

Dr^sl)  vtéf  ion 

déclaré  nul.  presbytérien.  Pendant  deux  ans  il  vécut  publiquement  et 
maritalement  avec  elle.  Plus  tard  il  épousa  une  autre  femme. 
Accusé  de  bigamie,  il  fut  absous  par  les  juges  irlandais,  à 
cause  de  l'invalidité  du  premier  mariage;  mais  la  cause  fat 
portée  devant  la  Chambre  des  Lords,  qui  demanda  l'avis  des 
juges.  Neuf  d'entre  eux  se  trouvèrent  d'accord  avec  les  juges 
irlandais,  et  leur  avis  motivé  fut  présenté  à  la  chambre  le 

^  Friedbero,  Dos  Recht  der  Eheschliessung,  p.  302. 

'  Grotius,  tom.  I,  p.  508,  éd.  Pradier-Fodéré. 

'  Stbphen,  Blackstone's  Commentaries,  vol.  II,  p.  266, 
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7  Juillet  1843,  par  le  Lord  Chief  justice  ofthe  Common  Pleas 
(Tyndall).  La  conclusion  était  que,  «d'après  la  common  law 
anglaise,  les  mariages  célébrés  par  un  ecclésiastique  ordonné 
par  un  évêque  sont  seuls  valides.» 

Dans  la  Chambre  des  Lords,  lord  Brougliam,  lord  Denman  Jugement  de 
et  lord  Campbell  jsoutenaient  la  validité  du  premier  mariage,    des  Lords 
Le  lord  Chancelier  (Lyndhurst)  lord  Cottenham  et  lord  Abinger   rî."  Mims!" 
se  prononcèrent  en  sens  contraire.    Comme  il  y  eut  parité  de 
vot^s,  le  jugement  favorable  au  défendeur  fut  maintenu.  * 

On  aurait  pu  demander  l'opinion  du  juge  de  la  cour  ecclé- 
siastique (titre  qu'on  appliqua  jusqu'en  1857  aux  tribunaux 
qui  jugent  les  mariages  et  les  divorces,  de  même  que  les  testa- 
ments et  les  successions  ah  intestat).  Le  juge  de  cette  cour 
était  alors  le  célèbre  docteur  Lushington:  on  aurait  pu  le  con- 
sulter, non  comme  juge,  mais  comme  membre  du  conseil  privé; 
mais  on  n'en  fit  rien. 

Dans  un  cas  ultérieurement  porté  devant  lui,  le  docteur  opinion  de 
Lushington,  faisant  allusion  à  l'affaire  Queen  vs,  Millis,  s'ex-  ^"®***"8ton. 
prima  ainsi: 

«Je  puis  dire  que  rien  dans  le  langage  des  law  lords  (je  ne 
parle  pas  ici  des  opinions  exprimées  par  les  juges  de  la  com- 
mon law)  ne  saurait  en  aucune  manière  être  entendu  comme 
impliquant  qu'un  tel  mariage  ne  soit  pas  suffisant  pour  mettre 
la  cour  à  même  de  prononcer  un  divorce  a  mensa  et  thoro.  Je 
ne  suis  pas  disposé  à  pousser  la  décision  rendue  dans  ce  cas 
un  pas  plus  loin  qu'elle  n'est  allée;  surtout  parce  que  les  law 
lords  étant  divisés  d'opinion,  ce  n'est  qu'à  cause  de  la  forme 
dans  laquelle  la  cause  leur  a  été  soumise  qu'un  jugement  quel- 
conque a  été  rendu.»  ^ 

Que  la  décision  dans  le  cas  de  Queen  vs,  Millis,  ne  soit  pas 
conforme  aux  vues  de  l'Église  anglicane,  c'est  ce  que  démontre 
la  déclaration  faite  devant  la  commission  royale  d'enquête  par 
un  évêque  de  cette  église. 

«n  n'y  a  aucun  doute,  dit  l'évêque  de  Derry  et  de  Raphoe,  Le  mariage 
que  le  mariage  est  essentiellement  un  contrat  civil,  dont  la  va-     rÉgUse 
lidité  n'est  subordonnée  à  aucune  cérémonie  religieuse.  L'église  *^°8^®*®"®- 
d'Angleterre  et  d'Irlande  rejette  le  mariage  du  nombre  des 

^  Clark  et  Finnelt,  Reports ,  vol.  X,  p.  534,  Queen  vs.  Millis. 
*  Robbrtson's  Reports^  vol.  I,  p.  580,  Cottorel  vs,  Cottorel. 
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sacrements  chrétiens  et  le  regarde  seulement  comme  nne  ma- 
nière de  vivre  permise  par  la  Sainte  Écriture.»  ^ 

Friedberg,  qui  est  de  tous  les  auteurs,  celui  qui  donne,  à' 
notre  connaissance,  le  meilleur  sommaire  historique  des  di- 
verses législations  sur  le  mariage ,  cite  à  rencontre  du  juge- 
ment de  la  Chambre  des  Lords  un  grand  nombre   d'actes 
authentiques,  établissaht  que  le  mariage  sans  la  bénédiction 
d'un  prêtre  a  toujours  été  valable  en  Angleterre,  jusqu'à  ce 
que  la  législation  du  Parlement  en   ait  ordonné  autrement. 
C'est  en  vain,  dit-il,  que  le  Lord  Chief  Justice  Tyndall  essaie 
de  prouver  par  la  formule  de  fiançailles  anglo-saxonne  et  par 
une  constitution  de  Lanfranc  de  l'année  1076,  relative  à  la 
célébration  du  mariage,  que  les  bénédictions  nuptiales,  faites  à 
l'Église,  étaient  absolument  nécessaires  dans  l'Angleterre  du 
moyen  âge.    Cette  tentative  a  été  combattue  même  par  ses 
compatriotes ,  et  notamment  par  les  savantes  dissertations  de 
Stoddard.2 

Queeu.w.        n  faut  mentionner  cependant  que  la  décision  dans  le  cas  de 

Millis  con-  - 

firme  par  des  Quccu  vs.  MilUs  a  été  suivic  par  la  cour  de  l'Echiquier  dans 

jugements  _ 

subséquents,  le  cas  dc  Cathcrwood  vs.  Carlo  ',  et  a  été  confirmée  par  la 
Chambre  des  Lords  le  21  Février  1861  dans  la  cause  de 
Beamish  vs.  Beamish,  où  il  s'agissait  de  la  validité  du  mariage 
d'un  ministre  anglais,  célébré  en  Irlande  par  lui-même.*. 
m^t&'ùxrl  A.vant  d'indiquer  les  empêchements  au  mariage  établis  par 
'"  hibit^r^  les  diverses  législations ,  il  faut  mentionner  que  quelques-uns 
sont  dirimants,  c'est-à-dire  opérant  la  nullité,  tandis  que 
d'autres  sont  simplement  prohibitifs,  c'est-à-dire  ne  contenant 
que  la  défense  dont  la  violation  soumet  les  parties  contre- 
venantes à  des  amendes  ou  à  d'autres  peines. 

Bien  qu'il  soit  universellement  reconnu  que  l'inceste  comme 
la  polygamie  est  une  offense  envers  la  loi  commune  de  l'hu- 


^  Report  of  Commission^  etc.,  p.  34.  The  Bishop  of  Derry  and 
Raphoe. 

^  Friedberg,  Das  Recht  der  Eheschliessung,  p.  -464.  Voir  Bishop, 
On  mariage  and  divorce,  vol.  I,  p.  ^29. 

'  Meeson  and  Welsby's  Reports,  vol.  XIII,  p.  261.  Jurist,  New 
Séries,  vol.  VIII,  p.  1076. 

*  Bou^e  of  Lords  Reports,  vol.  IX,  p.  274. 
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manité,  il  nV  a  pas  conformité  absolue  quant  au  degré  de 
parenté  ou  d'affinité  auquel  la  prohibition  doit  s'étendre. 

((Les  mariages  entre  personnes  liées  par  les  liens  du  sang,  inceste. 
dans  la  ligne  ascendante  ou  descendante,  sont  universellement 
considérés  par  la  loi  commune,  la  loi  canonique  et  la  loi  civile, 
comme  contre  nature  et  illégaux.  Il  en  est  de  même  des 
mariages  entre  frère  et  sœur  dans  la  ligne  collatérale,  qu'ils 
soient  ou  non  du  même  lit;  et  certes  de  tels  mariages  ré- 
pugnent aux  principes  les  plus  élémentaires  d'ordre  et  de  mo- 
ralité sociale.  Y>  ^ 

Dans  la  plus  grande  partie  des  pays  de  l'Europe  où  les  lois 
canoniques  ont  eu  quelque  influence,  les  prohibitions  s'étendent 
beaucoup  plus  loin,  et  ni  la  loi  commune,  ni  la  loi  canonique 
ne  semblent  avoir  fait  de  distinction  entre  la  consanguinité  et 
l'affinité. 

L'Angleterre  est,  à  moins  qu'il  ne  faille  encore  y  ajouter  Mariages  eu 
l'État  de  la  Virginie,  le  seul  pays  où  des  mariages  valides  entre  ent"!  le'aix- 
beanx-frères  et  belles-sœurs,  et  entre  l'oncle  et  la  nièce  soient  beues-^sœuw. 
impossibles.     En  France,  la  loi  du  13  Avril  1832  accorde 
au  chef  de  l'État   le  pouvoir  de  lever  les  prohibitions  en 
pareils  cas. 

Quoique  de  tels  mariages  soient  défendus  partout,  le  Pape  Dispense  de 

*  *  *  parente. 

dans  les  pays  catholiques,  et  le  gouvernement,  dans  les  pays 
protestants  ou  les  pays  qui  ont  adopté  le  mariage  civil,  exer- 
cent dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  droit  d'annuler 
toutes  les  prohibitions  dans  la  ligne  collatérale ,  à  l'exception 
dQ  celles  qui  se  rapportent  aux  mariages  entre  frères  et  sœurs. 

Il  est  difficile  de  trouver  une  raison  qui  justifie  un  système 
de  prohibitions ,  accompagné  du  pouvoir  de  la  part  des  auto- 
rités ecclésiastiques  ou  laïques  de  les  lever.  Les  prohibitions 
ne  devraient  pas  exister,  à  moins  qu'elles  ne  soient  exigées  par 
la  loi  de  la  nature  ou  par  la  saine  morale,  et  de  tels  cas  n'ad- 
mettent pas  d'exceptions. 

C'est  un  fait  historique  à  noter  que  c'est  précisément  d'une 
dispense  accordée  pour  le  mariage  de  Henri Vlll  avec  la  veuve  ^^^^^^^yi^l 
de  son  frère,  et  du  refus  subséquent  du  Pape  de  consentir  au 
divorce  dans  ce  cas,  que  date  le  schisme  de  l'Église  anglicane.  * 

*  Stoby,  Confiict  of  Laws,  §  114,  p.  169,  éd.  Redfield. 
2  Voir  Frocdb's  History  of  England,  vol.  I,  p.  446. 
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Motifedesié-      Lcs  législations  spéciales  de  l'Europe  ne  se  sont  inspirées 
«pédales  de  ni  de  considérations  sur  la  nature  civile  ou  religieuse  de  cette 

rSurope  sur 

le  mariage,  uuion,  ni  du  désir  d'interdire  l'inceste,  mais  bien  des  intérêts 
de  la  classe  privilégiée  qui  commandaient  d'empêcher  les 
mésalliances.  Comme  l'a  spirituellement  exprimé  Sir  James 
Macintosh,  «toute  la  portée  des  législations  européennes  en 
matière  de  mariage  se  résume  dans  la  défense  diT  patrimony 
contre  le  matrimmiy  (du  patrimoine  contre  le  mariage).»  La 
conséquence  naturelle  a  été  de  rétablir  dans  ses  attributions 
les  plus  vexatoires  l'autorité  paternelle  de  la  loi  romaine,  de 
substituer  le  mariage  d'intérêt  au  mariage  d'inclination,  et  de 
subordonner,  en  un  mot,  toutes  les  autres  considérations  à 
celle  de  la  position  sociale. 

Loi  de  En  France,  une  loi  de  Henri  II  établit  en  1566,  avant  le 

France.  Coucilc  dc  Trente,  que:  «Les  enfants  de  famille  qui  se  marient 
sans  le  consentement  de  leurs  parents  seront  deshérités,  et  que 
les  personnes  qui  assisteront  au  mariage  seront  condamnées  à 
des  peines  à  la  discrétion  des  juges.»  L'ordonnance  de  Blois 
(1679)  contient  les  défenses  les  plus  sévères  contre  les  ma- 
riages clandestins,  et  dit  «que  les  prêtres  qui  les  célébreront 
seront  punis  comme  fauteurs  du  crime  de  rapt.»  ^ 

En  Allemagne  il  fut  établi  de  bonne  heure,  non -seulement 
pour  les  Électeurs,  mais  encore  pour  les  autres  princes,  qne 
les  enfants  nés  d'un  mariage  entre  personnes  de  condition 
inégale  seraient  incapables  de  toute  succession.  Le  même 
principe  a  été  étendu  aux  différentes  classes  des  populations 
allemandes ,  et  existe  encore  aujourd'hui,  à  moins  qu'il  ne  seit 
aboli  par  la  législation  récente  de  la  Confédération  du  Nord. 
Dans  beaucoup  d'États  allemands  un  mariage  entre  un  noble 
et  une  paysanne  ou  une  bourgeoise,  a  été  jusqu'à  ce  jour  con- 
sidéré comme  absolument  nul. 

gîiiles^sûr       L'Angleterre  ne  commença  à  régler  le  mariage  qu'au  milieu 

le  mariage,  ^j^  gièclc  dernier.    Pendant  le  siècle  qui  précéda  le  Lord 

Hardwické's  actj   1753,*  les  lords  passèrent  plusieurs  bills 

pour  empêcher  les  mariages  clandestins,  c'est-à-dire  pour 

protéger  l'aristocratie  contre  les  mariages  imprévoyants  de 

^  Fribdbero,  Das  liecht  der  Eheschliessung^  p.  524. 

2  26  Geo.  II,  c.  33.    Statutes  at  large,  toI.  VII,  p.  528, 
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lenrs  héritiers  prodigues.  Mais  ces  Mils  échouèrent  tous  dans 
la  Chambre  des  communes.  L'acte  de  1763  déclare  que: 
«Désormais  aucune  poursuite  ne  sera  plus  autorisée  devant 
aucune  cour  ecclésiastique  aux  fins  de  contraindre  à  la  célé- 
bration in  fade  ecclesiœ  d'un  mariage  contracté,  soit  jp^  verha 
de  prœsenti  soit  per  verha  de  futy^ro,  après  le  28  Mars  1754.» 
Le  même  acte  applique  rigoureusement  le  principe  de  la  loi 
romaine  que  nous  avons  vu  requérir  le  consentement  des  pa- 
rents, et  que  la  loi  canonique  avait  aboli.  Outre  qu'il  exige 
la  célébration  de  l'union  par  un  ministre  de  l'Église  anglicane 
(sauf  pour  les  Juifs  et  les  Quakers) ,  il  établit  des  règlements 
très-minutieux,  dont  l'omission  devait  entraîner  la  nullité  du 
mariage.  Des  çiariages  dont  quelques-uns  avaient  duré 
jusqu'à  25,  27  et  un  même  jusqu'à  38  ans,  pendant  lesquels 
les  parties  avaient  conservé  la  possession  d'État,  ont  été  an- 
nulés, après  la  naissance  de  plusieurs  enfants,  à  cause  d'omis- 
sions dans  les  formalités  prescrites  pour  obtenir  une  licence, 
quoique  la  licence  elle-même  eût  été  parfaitement  en  règle  et 
qu'il  ne  fût  pas  question  de  clandestinité.  Les  juges  anglais 
n'ont  pas  le  pouvoir  discrétionnaire'  qui  est  confié  aux  juges 
français,  de  régler  leurs  jugements  d'après  les  intentions  des 
parties.  Et  dans  un  cas  où  le  mariage  fut  annullé  en  1810 
(Hiddal  vs.  Liddiard)  parce  qu'un  seul  témoin  au  lieu  de  deux 
avait  signé  le  document  nommant  le  tuteur  qui  avait  donné 
son  consentement  au  mariage,  le  juge  déclara  que  le  mariage 
n'était  nullement  clandestin ,  qu'il  avait  été  solennisé  d'après 
tontes  les  conditions  exigées  par  la  loi,  mais  que,  vu  la  loi 
telle  qu'elle  existait,  il  ne  lui  restait  qu'à  déclarer  le  ma- 
riage nul. 

La  loi  rendait  presque  impossibles  les  mariages  des  filles 
naturelles,  même  de  celles  qui  étaient  capables  de  défrayer  les 
dépenses  de  l'autorisation  de  la  Cour  de  la  Chancellerie.  Dans 
un  cas  décidé  par  Sir  William  Scott,  en  1799,  un  père  avait 
laissé  à  sa  fille  naturelle  une  fortune  considérable  et  avait 
nommé  la  mère  de  la  fille  et  une  autre  personne  ses  tuteurs. 
A  l'âge  de  vingt  ans  elle  se  maria  avec  le  consentement  de  sa 
mère;  l'autre  tuteur  était  mort.  La  mère  assista  au  mariage 
et  son  consentement  fut  inséré  dans  la  licence.  Deux  ans 
plus  tard  le  mariage  fut  déclaré  nul,  à  la  demande  du  mari, 
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parce  qu'on  n'avait  pas  en  le  consentement  légal  da  Chan- 
celier. * 

Le  vice  des  formes  n'était  pas  même  couvert  par  la  mor 
des  parties. 

Cela  ressort  d'un  cas  porté  devant  lord  EUenborough  en 
1809,  et  propre  à  montrer  ^n  même  temps  les  entraves  spé- 
ciales auxquelles  étaient  soumis  les  mariages  des  enfants  illé- 
gitimes. Un  homme  avait  épousé,  en  1798,  une  fille  naturelle, 
en  présence  de  sa  mère,  d'après  une  licence  qui  attestait  ex- 
pressément le  consentement  de  celle-ci.  Il  mourut  au  bout 
d'un  an,  laissant  une  fille.  Un  an  plus  tard,  son  père  mournt, 
et  la  grande  fortune  de  ce  dernier,  dut  revenir  à  sa  petite-fille. 
Mais  en  1809  la  cour  décréta  que  tout  l'héritage  devait  lui 
être  enlevé,  parce  que,  comme  on  n'avait  pas  eu  le  consente- 
ment d'un  tuteur  nommé  par  le  chancelier  conformément  à 
l'acte  de  1753,  le  mariage  de  ses  père  et  mère  était  nul.  Il 
fut  décidé,  par  trois  juges  contre  un,  que  le  mariage  par  licence 
d'un  enfant  illégitime,  avec  le  consentement  de  sa  mère,  est 
nul,  les  mots  père  et  mère  de  la  section  de  l'acte  en  question 
se  rapportant  exclusivement  à  des  parents  légitimes.^ 

L'acte  de  4  Geo.  IV,  c.  76'  qui,  avec  l'acte  du  6*et  7, 
Guill.  lY,  c.  85  (1836)  règle  aujourd'hui  la  loi  du  mariage  en 
Angleterre,  déclare  que:  «Aucun  mariage  célébré  d'après  une 
licence  accordée  dans  la  forme  et  la  manière  prescrites  par 
l'un  ou  l'autre  des  actes  ci-dessus  mentionnés,  ne  sera  annulé 
pour  l'absence  du  consentement  d'un  parent  ou  d'un  tuteur.» 
Un  mariage  n'est  pas  invalidé  parce  qu'une  licence  est  émise 
sous  un  nom  qui  n'est  pas  le  nom  véritable,  mais  un  change- 
ment, quelque  léger  qu'il  soit  dans  le  nom  de  baptême  ou  un 
surnom  frappe  de  nullité  un  mariage  célébré  d'après  la  publi- 
cation de  bans.'* 

*  Hagoard's  Comistory  Reports^  vol.  I,  p.  357.  Horner  vs.  Horner. 
On  trouve  plusieurs  cas  pareils  recueillis  dans  Fbibdbbrg,  p.  374, 
qui  donne  renvoi  à  Hansabd's  Parliamentary  Debates,  N.  S.,  1337-^2, 
où  ils  furent  cités  lors  des  discussions  en  1823 — 24.  Nous  en  «vons 
vérifié  plusieurs  qui  se  trouvent  dans  Haooard's  Coimstory  Reports 
et  dans  d'autres  Rapports  anglais. 

2  East's  Term  Reports^  vol.  X,  p.  1,  Priestley  vs.  Hughes. 
'  18  Juillet  1823,  Statutes  at  large,  vol.  IX,  p.  401. 

*  Spink's  Reports,  vol.  I,  p.  371,  Tooth  vs.  Barrois. 
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Depuis  1836  nn  double  système  de  lois  règle  les  formes  dn 
mariage  en  Angleterre.  A  côté  de  la  loi  existante  est  venn  se 
placer,  sans  l'abroger,  Tacte  6  et  7  Gnill.  lY,  c.  85,  qui  autorise 
le  mariage  d'après  plusieurs  modes  différents,  sans  Tinter- 
vention  du  clergé  de  TÉglise  anglicane. 

Il  nous  est  impossible  d'entrer  ici  dans  les  détails  des  lois 
anglaises  en  ce  qui  concerne  la  résidence  requise,  la  publi- 
cation des  bans,  la  licence  ordinaire  de  l'autorité  ecclésiastique 
dans  l'un  des  systèmes,  et  la  notice  tr  Begistrar  et  son  cer- 
tificat dans  l'autre.  Dans  le  cas  d'ui\  '^'^e  dans  l'Église 
anglicane,  par  licence,  une  résidence  ^v\  ue  15  jours  est 

exigée,  et  pour  les  mariages  d'après  les  ïtegistrar  acts,  il  faut 
7  jours  de  résidence  avant  de  donner  la  notice  cbez  le  Be- 
gistrar, et  cette  notice  doit  être  affichée  pendant  21  jours.  Pour 
un  mariage  d'après  le  certificat  avec  licence  du  Begistrar,  il 
faut  15  jours  au  lieu  de  7,  mais  le  certificat  peut  s'obtenir  un 
jour  au  lieu  de  24  jours  après  la  notice.^  Mentionnons, 
comme  caractéristique  des  institutions  anglaises,  un  mode  de 
mariage  réservé  à  l'usage  des  classes  élevées. 

On  peut  se  marier  par  licence  spéciale  de  l'archevêque  de 
Ganterbnry,  ce  qui  n'exige  aucun  délai;  aucune  période  définie 
de  résidence  n'est  requise  pour  une  pareille  licence.  Elle  au- 
torise le  mariage  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  dans  tout 
endroit  consacré  ou  non.  On  ne  l'accorde  que  pour  des  raisons 
spéciales,  et  pour  une  somme  si  considérable  qu'elle  est  prohibi- 
tive pour  tous  ceux  qui  ne  possèdent  pas  une  certaine  fortune.^ 

Sir  Houndell  Palmer  a  fait  dans  les  débats  de  la  Chambre  s^r  Roundeii 

Palmer.   Les 

des  communes  da  6  Août  1869  un  examen  très-lucide  des  lois    lois  de  la 

_  _,  f  ,     Grande-Bre- 

ae  la  Grande-Bretagne  sur  le  mariage.    Il  constate  la  diversité,  tagne  sur  le 
en  Angleterre  même,  des  conditions  requises  pour  la  publicité 
des  mariages.    Dans  l'Église  établie  où  le  Begistrar  n'existe 

'  Voir  Stbphbn,  Blackstone's  Commeniaries,  vol.  II,  p.  276. 

'  Report  qf  Commission  etc.,  p.  7.  C^était  par  Tacte  de  28  Henri  VIII, 
c.  21,  §  3 — s,  que  le  pouvoir  du  Pape  d'accorder  des  licences  a  été 
transféré  a  l'archevêque  de  Canterbury.  D'après  un  règlement  de 
1759,  de  teUes  licences  spéciales  peuvent  être  accordées  aux  Con- 
seillers privés,  aux  juges  de  Westminster -Hall,  aux  baronets,  aux 
chevaliers  et  aux  membres  du  Parlement;  mais  ce  règlement  était 
sans  préjudice  du  pouvoir  d'accorder  des  faveurs  exceptionnelles  a 
d'autres.     Swabbt's  Lctw  qf  divorce  and  matrimon^f  p.  3. 

Lawrincb-Wiiiatok.    III.  X9 
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pas,  la  règle  est  tout  autre  que  pour  les  catholiques,  les  non- 
conformistes,  etc.  La  validité  des  mariages  des  Quakers  peut 
même  être  révoquée  en  doute  pour  des  motifs  théologiques. 
Dans  toutes  ces  formes  de  mariage,  ajoute  Sir  R.  Palmer,  les 
conditions  légales  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  bien  qae 
la  plupart  ne  semblent  pas  assez  importantes  pour  que  leur 
omission,  due  peut-être  à  Terreur  ou  au  hasard,  doive  produire 
une  aussi  grave  conséquence.  Ainsi  le  fait  que  le  mariage  serait 
célébré  dans  un  lieu  non  dûment  consacré,  ou  enregistré  dans 
une  localité  autre  que  celle  où  les  bans  ont  été  publiés,  tonte 
erreur  enfin,  si  légère  qu'elle  soit,  commise  par  les  parties 
quant  au  temps  ou  au  lieu,  rend  le  mariage  entièrement  nul, 
quelque  régulier  qu'il  puisse  être  sous  tous  les  autres  rapports.^ 
Bien  que,  comme  on  Ta  vu  dans  Taffaire  Queen  vs.  Millis,  la 
loi  commune  d'Irlande  soit  la  même  que  celle  d'Angleterre,  il 
statuts  d»ir-  en  cst  tout  autrement  pour  les  statuts  qui  règlent  le  mariage. 
règieut  le    Lc  Lord  Hardwické's  act  ne  s'étendait  pas  à  l'Irlande.    Les 


mariage. 


mariages  devant  TÉglise  anglicane,  qui  était,  jusqu'en  1869, 
l'Église  établie  d'Irlande ,  sont  soumis ,  à  peu  de  choses  près, 
Les  diverses  (j^us  cc  dernier  pays,  aux  mêmes  règles  qu'en  Angleterre.  En 
mariage  en  outro,  OU  y  a  rccounu  trois  autres  espèces  d'unions  conjugales: 
1^  Le  mariage  catholique  romain,  laissé  à  l'action  de  la  loi 
commune;  ce  mariage  n'a  pas  été  affecté  par  le  jugement  dé- 
clarant que  la  loi  commune  anglaise  exigeait  la  présence  d'un 
prêtre.    Cependant,  un  mariage  célébré  par  un  prêtre  catho- 
lique entre  deux  protestants ,  ou  entre  un  papiste  et  un  pro- 
testant, est  frappé  de  nullité;  2^  les  mariages  solennisés  par 
des  ministres  dissidents  entre  les  dissidents  protestants,  en 
vertu  de  l'acte  7  et  8  Vict.  c.  84,  1844,  passé  en  conséquence 
du  jugement  dans  l'affaire  Queen  vs.  Millis;  3^  tous  les  autres 
mariages  non-conformistes,  y  compris  les  mariages  des  Quakers 
et  des  Juifs.  Ce  ne  sont  là  que  des  cérémonies  civiles.  Toute- 
fois le  mariage  contracté  selon  les  usages  d'une  Église,  déno- 
mination ou  corps  de  chrétiens  protestants  quelconque,  doit 
être  solennisé  par  un  ministre  du  culte  auquel  appartient  an 
moins  une  des  parties.   Les  détails  de  la  loi  ressemblent  à  ceux 
des  lois  anglaises  en  pareil  cas.^ 

^  Hansabd's  Parliamentary  Debates,  III**  séries,  vol.  CXCVlU,  p.  1395. 
*  Report  of  Commission ,  p.  13.    D*après  Pacte  du  33  et  34  Vict, 
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Passons  à  la  loi  écossaise.    Un  écrivain  qui  la  critique  dans    ^gj^jg^***' 
la  Hevue  d'Edimbourg,  déclare  cependant  que,  en  établissant 
le  mariage  dans  des  circonstances  dont  on  ne  le  déduirait  pas 
d'après  les  lois  d'autres  pays,  cette  loi  protège  le  sexe  faible 
contre  le  sexe  fort,  et  devient  l'égide  de  l'honneur  de  la  femme.  ^ 

D'après  un  jugement  récent  du  plus  haut  tribunal  écossais, 
aie  principe  dominant  est  que  le  consentement  fait  lé  mariage.»  consente- 
Quant  au  mariage  de  prœsentiy  aucune  formule  ou  cérémonie  mariage. 
civile  ou  religieuse,  aucune  notice,  publication,  aucune  con- 
sommation ou  cohabitation,  aucun  écrit,  aucun  témoin,  rien  de 
semblable  n'est  essentiel;  le  consentement  peut  être  efficace- 
ment échangé  verbalement,  quoique  aucune  autre  personne  ne 
soit  présente;  même  après  plusieurs  années  il  peut  être  prouvé 
par  des  reconnaissances  faites  par  écrit  ou  par  serment,  ou  de 
tonte  autre  manière,  qu'un  tel  consentement  a  été  donné  sé- 
rieusement et  avec  intention. 

Dans  ce  cas,  les  parties  seront  regardées  comme  ayant  été 
mariées  à  cette  époque,  qu'elles  aient  ou  non  cohabité  dans 
l'intervalle.* 

Ce  consentement  mutuel  peut  être  établi  hi/  habit  and  réputé,  d-étâbu/le 
par  l'opinion  des  parents,  d'amis  et  de  connaissances,  fondée    consente- 

^  ^  r  1  1  ment  mutuel. 

sur  le  fait  que  deux  personnes  vivent  ensemble  comme  mari  et 
femme,  de  même  que  par  les  déclarations  ou  aveux  des  parties. 
Pour  les  personnes  ayant  l'âge  requis  (14  et  12  ans),  aucun 
consentement  de  parents  ou  de  tuteurs  n'est  exigé. 

Les  mariages  peuvent  aussi  être  faits  par  verha  de  futur o;  ^l^l^Z" 

c.  110,  les  manages  entre  les  protestants  épiscopaux  peuvent  se 
solenniser  dans  toute  église  où  les  rites  de  l'église  Unie  d'Angle- 
terre et  d'Irlande  sont  célébrés.  Les  évêques  ont  le  pouvoir  de 
nommer  des  personnes  pour  émettre  des  licences  pour  contracter  le 
mariage,  et  les  évêques  peuvent  eux-mêmes  accorder  des  licences 
spéciales  aux  protestants  épiscopaux  pour  célébrer  le  mariage  en 
toat  lieu  et  a  toute  heure  du  jour.  Les  moderators  des  différentes 
dénominations  dissidentes  jouissent  du  même  pouvoir,  quant  aux 
membres  de  leurs  propres  communions.  Un  ministre  protestant  épis- 
copal  peut,  sous  certaines  conditions,  solenniser  mariage  entre  un  pro- 
testant épiscopal  et  une  personne  qui  n'appartient  pas  à  cette  commu- 
nion, et  un  prêtre  catholique  peut  également  le  Solenniser  entre  un 
catholique  romain  et  une  personne  qui  n*est  pas  catholique  romaine. 

»  Edinburgh  Review,  July  1869,  p.  274. 

•  Court  of  8e88ion  Reports,  vol.  XXIT,  p.  993. 
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mais  une  simple  promesse  ne  constituera  jamais  un  mariage,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  donnée  par  écrit  et  n'ait  été  suivie  de  co- 
pulation. Une  telle  promesse  jointe  à  la  copulation,  constitue  un 
mariage  valable,  quelque  longtemps  que  le  secret  en  soit  gardé. 
Mariage  per      Mais  quoiquo  un  mariage  fait  per  verba  de  prœsenH.  suivi 

verba  de  *         *        • 

prœsentù  dc  cohabitatiou ,  ait  toujours  été  regardé  comme  obligatoire, 
on  appelle  de  tels  mariages  irréguliers  pour  les  distinguer  des 
mariages  réguliers,  célébrés  dans  les  formes  légales.  ^ 

Mariages        i\  existo  dcs  lois  do  1661  et  1698,  passées  avant  l'union  de 

irreguliers.  '   -^ 

l'Ecosse  et  de  l'Angleterre ,  qui  imposent  des  amendes  à  ceux 
qui  contracteront  ces  mariages  irréguliers.  Mais  loin  d'inva- 
lider ceux-ci ,  les  condamnations  prononcées  en  vertu  de  ces 
lois  ont  été  reconnues  comme  les  meilleurs  moyens  de  con- 
stater les  mariages. 
Promesse       Lcs  jurisconsultcs  écossais  ne  sont  pas  d'accord  si  la  promesse 

Mubsequentt  *  * 

œpuia.  subsequenti  copula  est  ipsum  matrimonium,  ou  si  elle  peut  être 
seulement  la  base  d'une  action  en  declarator  of  mariage.  Dans 
ce  dernier  cas  il  y  aurait  seulement  là  quelque  chose  d'analogue 
aux  fiançailles  ou  Verîôbniss  des  Allemands.  D'après  lord 
Moncriff,  si  le  fait  essentiel  est  prouvé  par  des  écrits,  il  y  a  véri- 
tablement mariage  sans  qu'un  jugement  soit  nécessaire,  et  les 

of^mariT^e  ®°^*^°*s  sout  légitimes,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  declarator  of  ma- 
riage pendant  la  vie  de  leurs  père  et  mère.  Mais  dans  le  cas 
d'une  simple  promesse  suibsequenU  copula,  un  declarator  j^eadBSït 
la  vie  des  père  et  mère  est  essentiel  pour  constituer  le  mariage.* 

Mariage  ré-  Pour  uu  mariage  régulier  il  faut  une  résidence  préalable  de 
six  semaines  et  la  publication  des  bans,  qui  doit  avoir  lieu 
dans  l'église  paroissiale,  quelle  que  soit  la  religion  des  parties. 
L'inobservation  de  ces  conditions  légales  peut  exposer  les 
parties  à  des  pénalités  et  rendre  le  mariage  irrégulier,  mais  ne 
peut  affecter  la  validité  du  consentement  réciproque  qui  con- 
stitue le  mariage.  Aigourd'hui  la  plus  grande  partie  des  ma- 
riages faits  par  le  simple  consentement  des  parties  sont  régu- 
larisés ensuite  devant  un  ministre  ou  un  prêtre. 

'  Notons  ici  une  erreur  où  est  tombé  Fœlix  en  indiquant  (tom.  II, 
p.  77)  les  mariages  per  verba  de  futitro,  comme  les  seuls  mariages 
irréguliers,  et  en  supposant  que  les  mariages  per  verba  de  prœêenti 
étaient  les  mariages  réguliers. 

2  Report  of  Commission,  p.  69,  note  par  le  lord  Advocate  d'Ecosse. 
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Jusqu'à  l'acte  19  et  20  Vict.  c.96  (1856)  connu  sous  le  nom  LordBroug- 

^  ^  ''  ham's  «et, 

de  Lard  Brouffham*$  acty  aucune  résidence  préalable,  même  résidence  de 
de  la  part  des  personnes  domiciliées  en  Angleterre,  n'était  né-  exigée. 
cessaire  pour  contracter  en  Ecosse  un  mariage  valide  diaprés 
la  loi  commune.  D'après  cet  acte  aucun  mariage  irrégulier 
contracté  par  déclaration,  reconnaissance  ou  cérémonie  ne  sera 
valide  à  moins  qu'une  des  parties  n'ait  eu  à  la  date  de  ce  ma- 
riage son  domicile  en  Ecosse,  ou  n'y  ait  vécu  pendant  les  21 
jours  précédant  immédiatement  le  mariage. 

La  loi  écossaise  suit  la  loi  canonique,  en  reconnaissant  les  en-  J'^'^^JJ.*^^" 
fants  nés  hors  mariage  comme  légitimés  par  l'union  subséquente  hors  de  ma- 
de  leurs  père  et  mère.    En  cela  elle  diffère  de  la  loi  anglaise, 
mais  elle  est  d'accord  avec  celle  de  tous  les  pays  du  continent. 

L'affaire  Yelverton  peut  donner  une  idée  des  embarras  cas  de  Yei- 
provenant  du  conflit  des  lois  dans  les  différentes  parties  du 
Royaume-Uni.  En  1857,  le  major  Yelverton  épousa  à  Edim- 
bourg, par  sponsalia  de  prcesenti,  M^®  Longworth.  Cette  union 
n'ayant  pas  paru  d'une  légalité  assez  claire  aux  yeux  de  la 
dame,  ne  fut  suivi  d'aucune  cohabition.  En  1858,  ils  furent 
mariés  par  un  prêtre  catholique  en  Irlande,  quoique  Yelverton 
ait  plus  tard  contesté  qu'il  fût  catholique.  Ils  cohabitèrent 
pendant  l'année  1858  et  jusqu'à  ce  que  Yelverton  contractât 
un  autre  mariage.  M^®  Longworth  s'adressa  à  la  Divorce  Cowrt^ 
en  Angleterre,  et  demanda  la  restitution  de  ses  droits  matrimo- 
niaux. Mais  la  Cour  se  déclara  incompétente,  parce  que  le  mari 
était  domicilié  en  Ecosse.  En  1861  Yelverton  fut  actionné  de- 
vant la  cour  à^sComm(mPleas,  à  Dublin,  en  paiement  de  dettes 
contractées  par  sa  femme.  Le  jury  se  prononça  contre  lui,  en 
reconnaissant  comme  valide  le  mariage  que  l'on  invoquait  Mais 
ce  jugement  n'avait  aucune  valeur  pour  l'Ecosse:  les  deux  par- 
ties recommencèrent  donc  la  controverse,  savoir  la  femme  par 
un  declaratar  of  maHage,  le  mari  par  un  declarator  offreedom. 

Le  Lard  Ordinwry  décida  contre  la  femme,  mais  la  première 
division  de  la  Garni  of  Sessions,  composée  de  trois  juges,  annula 
sa  décision  et  en  rendit  une  en  faveur  de  la  plaignante,  con- 
trairement à  l'avis  du  Lord  Président.  La  Chambre  des  Lords  jugement  de 
annula  le  jugement  de  la  première  division.  Lord  Wensley-  des  L^ds! 
dale,  lord  Chelmsford  et  lord  Kingsdown  opinèrent  contre  la 
femme,  soit  dans  l'hypothèse  d'engagement  pour  le  présent 
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(sponsalia  de  prœsenU)^  soit  dans  l'hypothèse  d'engagement 
pour  l'avenir  {vcrla  de  futur o)^  suivi  de  copulation.  Le  lord 
Chancelier  se  prononça  en  sa  faveur.  Lord  Brougham  était 
absent,  mais  il  exprima  également  une  opinion  favorable  à  la 
femme.  La  question  du  mariage  irlandais  ne  fut  pas  soumise 
à  la  cour,  bien  que  le  fait  de  mariage  ayant  eu  lieu  entre 
l'époque  de  la  promesse  et  la  cohabitation  semblât  devoir  an- 
nuler l'effet  du  mariage  écossais.  ^ 

Loi  générale  La  ((Commissiou  royale»  a  proposé  la  substitution  aux  lois 
^pour*i?  diverses  de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse  d'une  loi 
^]jnL^'  générale  pour  le  Royaume-Uni.  D'après  ce  projet  aucun 
mariage  légal  sous  d'autres  rapports,  célébré  en  présence  d'un 
ministre  de  la  religion ,  dûment  autorisé,  ou  d'un  officier  de 
l'État  civil  (reffistrar),  ne  pourra  être  déclaré  nul  pour  in- 
observation des  conditions  prescrites  pour  empêcher  les  ma- 
riages clandestins  et  illégaux.  Les  conditions  préliminaires 
relatives  à  la  résidence,  au  consentement  des  parents,  aux 
déclarations  exigées  des  parties,  ne  doivent  être  que  direc- 
toires. L'infraction  de  ces  dispositions  par  un  ministre  de  la 
religion,  un  officier  de  l'état  civil  ou  toute  autre  personne  sera 
un  délit  (misdemeafwur) ,  non  un  crime  (fehntf).  Cependant 
le  Parlement  même,  dans  la  session  de  1868 — 1869,  n'a  donné 
aucune  suite  à  ce  programme.  ' 

Analogie  de      Lcs  licus  lutimcs  qui  existaient   entre  les  jurisprudences 

la  loi    écos-       ^  , 

saise  avec  d'Ecossc  ct  dc  Fraucc  avaut  lunion  du  premier  de  ces  pays 
loi  française,  avcc  l'Angleterre,  font  que  la  loi  écossaise  actuelle  nous  donne 
une  idée  assez  exacte  du  système  français,  avant  que  la  légis- 
lation spéciale  eût  changé  la  loi  commune. 
deLoSin  L'ordonnance  de  Louis  XIII,  de  1639,  déclare  que  «le  curé 
recevra  le  consentement  des  parties  et  les  conjoindra  suivant 
la  forme  pratiquée  en  l'Église.»  Pothier  ajoute  à  ce  propos: 
«Il  ne  suffit  pas  pour  la  validité  du  mariage  que  les  parties 
aillent  trouver  à  l'Église  leur  curé  et  qu'ils  lui  déclarent  qu'ils 
se  prennent  pour  mari  et  femme,  il  faut  que  le  curé  célèbre  le 

'  Yelverton  vs.  Longworth  or  Yetverton,  M^  Qubbn's  House  cf  Lords 
Reports,  vol.  IV,  p.  747.  —  Fbibdbbbo,  Dos  Recht  der  EheschlteasunÇf 
p.  455.  Voir  aussi  pour  le  mariage  en  Ecosse,  Maokbnsib,  Siudies 
in  Roman  law,  p.  101. 

'  Report  of  the  Royal  Comtnissiony  p.  13. 
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mariage,»  C'est  aller  pins  loin  que  le  Concile  de  Trente,  lequel, 
dit  Bugnet,  «n'attribue  point  au  prêtre  un  semblable  pouvoir; 
il  lui  suppose  un  rôle  passif  ;  il  suffit  qu'il  soit  présent.»  ^ 

Sans  nous  arrêter  à  donner  les  détails  de  la  législation  en  '"•^du  d?* 
France  pendant  les  siècles  qui  suivirent  l'édit  de  Blois,  nous  ^^^  ^Y'/. 

^  ^  '  manage  civil 

citerons  l'édit  de  Louis  XVI  du  28  Novembre  1787,  qui  ac-  facultatif  des 

'     '•  protestants. 

corda  aux  protestants  le  mariage  civil  facultatif.  Le  préam- 
bule de  cet  édit  se  termine  ainsi: 

«La  religion  catholique  que  nous  avons  le  bonheur  de  pro- 
fesser, jouira  seule,  dans  notre  royaume,  des  droits  et  des  hon- 
neurs du  culte  public,  tandis  que  nos  sujets  non  catholiques, 
privés  de  toute  influence  sur  l'ordre  établi  dans  nos  États, 
déclarés  d'avance  et  à  jamais  incapables  de  faire  corps  dans 
notre  royaume,  soumis  à  la  police  ordinaire  pour  l'observation 
des  fêtes,  ne  tiendront  de  la  loi  que  ce  que  le  droit  naturel  ne 
nous  permet  pas  de  refuser,  de  faire  constater  leurs  naissances, 
leurs  mariages  et  leurs  morts,  afin  de  jouir,  comme  tous  nos 
autres  sujets,  des  effets  cîvila  qui  en  résultent.» 

Le  décret  du  20  Septembre  1792,  qui  détermine  le  mode  de  Décret  du  20 
constater  l'état  civil  des  citoyens,  est  le  point  de  départ  de  i792;*aucJne 
la  législation  française  actuelle  sur  le  mariage.    En  ne  recon-    reUgUiuse! 
naissant  plus  que  le  mariage  civil,  il  inaugure  une  époque 
nouvelle.    Aucune  cérémonie  religieuse  n'est  plus  requise.  Le 
mariage  sera  célébré  par  un  officier  public  dans   la   maison 
commune  du  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties,  devant 
quatre  témoins  et  sur  une  déclaration  de  consentement  mutuel, 
faite  par  les  deux  parties.  ^ 

C'est  le  Concordat  du  15  juillet  1801  entre  le  premier  concordatde 

1801 

Consul  et  le  Pape  Pie  VII  qui  a  réconcilié  la  France  avec 
l'Église.  Ce  Concordat  ne  parle  pas  du  mariage,  mais  la  loi 
du  8  Avril  1802  déclare  que: 

«La  Convention  passée  le  15  juillet  1801  (Concordat)  entre 
le  Pape  et  le  gouvernement  français  et  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  à  Paris  le  10  Septembre  1801,  ensemble  les 
articles  organiques  de  la  dite  Convention  et  les  articles  orga- 
niques des  cultes  protestants  seront  promulgués  et  exécutés 
^  comme  des  lois  de  la  république.» 

'  PoTHiBR,  Œuvres,  éd.  1861,  par  Bugnet,  tom.  VI,  p.  159. 
'  Fbxbdbbbo,  Dos  Reckt  der  EhesMiessung,  p.  ôô9. 
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L'article  54  des  articles  organiques  déclare  : 
Aucune  bé-       alls  (les  curés)  ne  donneront  la  bénédiction  qn'à  ceux  qui 
^y^^^'^'  jastifieront  en  bonne  et  due  forme  avoir  contracté  mariage 
nage  c  v  .   ^g^j^jj^.  j'offigier  civil.» 

Concordat       Un  Concordat,  arraché  par  l'Empereur  au  Pape  le  25  Jan- 
vier 1813,  fut  répudié  par  ce  dernier  d'après  les  conseils  des 
cardinaux,  et  ne  fut  jamais  ratifié  par  lui. 
Convention       Par  uuc  conventiou  conclue  à  Rome  le  25  Août  1816  entre 
1816  entre  le  le  Saint-Slégc  ct  la  France,  les  deux  gouvernements  convinrent 
et  u°Frinfe.  de  considércr  le  Concordat  de  1801  comme  nul  et  non  avenu, 
et  d'en  conclure  un  nouveau  reposant  sur  les  mêmes  bases.  Ce 
dernier  fut  signé  à  Rome,  le  11  Juin  1817.    Il  déclare  t 

a  Art.  I.  Le  Concordat  passé  entre  Léon  X  et  François  I^  est 
rétabli  (ce  Concordat  fut  conclu  en  1516). 

((Art.  II.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  le  Con- 
cordat du  15  Juillet  cesse  d'avoir  son  effet. 

aArt.  m.  Les  articles  (celui  que  nous  avons  cité  y  est 

compris)  qui  furent  faits  à  l'insu  de  Sa  Sainteté  et  sans  son 

aveu  le  8  Avril  1802,  en  même  temps  que  le  Concordat  du 

15  Juillet  1801,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à 

la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Église.» 

Refus  de  ra-      Bien  quc  ratifiée  de  part  et  d'autre,  cette  convention  n'est 

Va^chambM  P^s  entrée  en  vigueur,  la  Chambre  des  députés  à  qui  elle  avait 

des  députes.  ^^^  soumisc  Ic  22  Novcmbrc  1817,  comme  annexe  à  un  projet 

de  loi,  lui  ayant  refusé  sa  sanction.  ^ 
Défense  de       Le  Codc  pénal  français  (art.  199  et  200)  punit  d'une  amende, 

procéder  aux 

cérémonies   et  même,  en  cas  de  première  ou  de  seconde  récidive,  de  l'em- 
sans^irma-  prisoBuement  ou  de  la  déportation,  pour  c(mtr(»vention  propre 

fi  ftflTâ  ci  vi  1 

à  compromettre  Vétat  civil  des  personnes  «tout  ministre  d'un 
culte  qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage, 
sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  prélablement 
reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil.» 

Un  'commentateur  du  Code  Napoléon  loue  ce  Code,  parce 
qu'il  ne  reconnaît  qu'une  espèce  de  mariage. 
Nature  du       ail  n'y  a  plus  dc  prétendus  mariages  naturels,  ni  de  concuh 

mariage 

d'après  le    UïMxtus^  commc  à  Romo,  ni,  comme  en  Allemagne  aujourd'hui, 
de  mariages  de  la  main  gauche,  ni,  comme  autrefois,  sous  notre 

^  Archives  diplomatiques^  1865,  tom.  II,  p.  47  et  48  et  93. 
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ancienne  jurisprudence,  de  certains  mariages  qui,  quoique  va- 
lablement contractés,  n'avaient  pas  néanmoins  les  effets  civils.))  > 

Mais,  pourrait-on  demander,  si  Tonr  n'accorde  pas  d'effets 
civils  an  mariage  religieux,  pourquoi  l'État  se  mèle-t-il  de 
cérémonies  qui  sont  à  ses  yeux  entièrement  insignifiantes, 
tandis  qu'elles  pourraient  bien  empêcher  des  liaisons  parfaite- 
ment honnêtes  de  devenir  de  simples  concubinages? 

«Le  nouveau  Code  italien  n'a  pas  voulu  reproduire  les  pé-  ^^ouveau 

•^  *^  *^        Code  italieD. 

nalités  édictées  par  les  art.  199 — 200  de  notre  Code  pénal 

contre  le  ministre  d'un  culte  qui  procéderait  aux  cérémonies 

religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  ait  été  justifié  d'un  acte 

de  mariage  préalablement  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil.  De 

sorte  que,  en  Italie,  les  parties  auront  la  faculté  de  procéder  à  célébration 

la  célébration  religieuse  de  leur  union  quand  elles  le  jugeront  sans  mariage 

convenable,  soit  avant,  soit  après  l'acte  civil.»  ^ 

Durant  l'intervalle  qui  sépara,  en  Belgique,  la  fin  de  l'occupa-  ^^Q^f^^frê 
tion  française  et  la  réunion  de  ce  pays  avec  la  Hollande  (16  Mars   ^^  P"nc« 

souverain 

1816),  un  arrêté  du  prince  souverain  (Guillaume  d'Orange)  des  Pays- 
du  21  Octobre  1814  ordonna  à  tout  individu  catholique,  qui 
voudrait  contracter  mariage,  de  se  pourvoir  d'une  déclaration 
du  curé,  constatant  qu'il  n'existait  aucun  empêchement  cano- 
nique à  l'union  projetée.  Mais  cette  disposition  fut  rapportée 
par  un  arrêté  du  7  Mars  1815,  lequel  abroge  d'autre  part  et  y^jJ^J^jg^j 
en  même  temps  les  art.  199  et  200  du  Code  pénal  aet  toutes 
antres  dispositions  qui  exigent  que  le  mariage  devant  l'officier 
civil  soit  préalable  à  la  bénédiction  nuptiale  ou  cérémonie  re- 
ligieuse. Néanmoins,  est-il  ajouté,  l'acte  de  mariage  devant 
l'i^cier  de  l'état  civil  établira  seul  la  légitimité  des  enfants, 
les  droits  entre  les  contractants  comme  époux  et  les  autres 
effets  civils.»  Plus  tard  l'un  et  l'autre  arrêté  furent  complète- 
ment révoqués  par  la  loi  du  10  Janvier  1817. 

La  constitution  Jbelge  du  5  Février  1831,  art.  16,  déclare  ^^^eigi^du" 
que  le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédiction    ^^'ilJ*®' 
nuptiale,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi,  s'il  y  en  a.  Le 
Code  civil  des  Pays-Bas  de  1833  ne  reconnaît  que  le  mariage    p^^ffiM. 
civil  obligatoire.  ' 

1  Demoloiibb,  tom.  I,  p.  6. 

*  HuD  et  Orsibb,  Le  code  civil  tto/ten,  tom.  Il,  p.  42. 

'  Fbibdbbbg,  Dcu  Recht  der  Eheechliessung,  p.  492, 
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Conditions       Les  conditions  exigées  par  le  Code  Napoléon  pour  contracter 

exigées  par  ,  ,«a  t         «.  /       i  ««i  i 

le  Code  Na-  mariage,  sont:  lâge  de  18  ans  révolus  pour  Ihomme,  et  de  15 
^^  ^"'  ans  pour  la  femme;  le  consentement  des  parties  contractantes; 
depuis  cet  âge  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  ans  révolus  pour 
l'homme  et  de  vingt-un  ans  pour  la  femme,  le  consentement  des 
père  et  mère,  ou,  à  leur  défaut,  des  ascendants,  et  en  cas  de 
mort  de  Tun  des  parents,  le  consentement  du  survivant;  en 
cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père;  s'il  n'y  a  ni 
père,  ni  mère,  ni  aïeuls,  ni  aïeules,  et  qu'il  s'agisse  d'un  mineur 
ou  d'une  mineure  de  21  ans,  le  consentement  du  conseil  de 
famille. 

Après  l'âge  de  25  ans  pour  le  fils,  et  de  21  pour  la  fille,  les 
enfants  sont  tenus,  au  cas  de  refus  du  consentement  de  la  part 
des  parents,  de  demander  par  un  acte  respectuetix  renouvelé 
trois  fois ,  de  mois  en  mois ,  le  consentement  de  leurs  père  et 
mèi«!e,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules;  après  l'âge  de  30  ans 
un  seul  acte  respectueux  suffit;  il  peut  être  passé  outre,  un 
mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

Nous  avons  montré  plus  haut  que  les  actes  des  rois  de 
France,  de  même  que  toute  la  législation  spéciale  des  gouver- 
nements européens  au  sujet  du  mariage  avant  1789,  avaient 
été  faits  dans  l'intérêt  des  classes  privilégiées.  C'est  la  gloire 
de  la  révolution  française  d'avoir  bouleversé  ce  régime,  et  d'y 
Entraves  ^^®^^  substitué  uuc  égalité  parfaite  devant  la  loi.  Cependant 
établies  par  ^^s  articlcs  du  Codc  relatifs  au  consentement  et  aux  conseils 

le  Code  vont 

au-delà  des  (jes  parcuts  sout  exprcssémeut  basés ,  d'après  l'exposé  des 

ordonnances  t  / 

des  rois,    motifs  au  Conseil  d'Etat,  sur  l'édit  de  Henri  II  de  1556  et 

l'ordonnance  de  Louis  XIII  de  1639,  et  ils  vont  même  au  delà. 

tioS*dM**tVi-  Car  les  anciens  tribunaux  français  exerçaient  le  pouvoir  de 

aut  "efofs.    dispenser  même  des  mineurs  du  consentement  de  leurs  parents, 

s'ils  refusaient  par  mauvaise  humeur,  et  que  l'iiyustice  du 

refus  fût  évidente.  ^ 

veto  absolu      II  en  est  de  même  aujourd'hui  partout  ailleurs  sur  le  Con- 

en^FrancTet  tincut  dc  l'Europé  OÙ  Ic  conscntement  des  parents  est  exigé, 

e  gique.  q^ç,^^^^  g^  Belgique,  et  c'est  seulement  en  France  et  en  Bel- 

^  PoNCBLBT,  Motifs  du  code  civil,  tom.  I,  p.  1.29;  Pothibr,  Œuvres 
tom.  VI,  p.  129,  éd.  d,e  Bugnet;  Merlin,  Rep,  v^  En^chements  de 
mariage,  §  5,  art  2. 
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giqae  qae  Pacte  respectueux  est  exigé.  Dans  ces  deux  pays 
il  n'existe  aucun  moyen  de  contracter  un  mariage  contre  la 
volonté  ou  le  caprice  d'un  père  pour  un  homme  au-dessous  de 
25  ans  ou  une  femme  au-dessous  de  21  ans.  Depuis  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  civile  en  France,  ce  veto  est  conservé  à 
un  individu  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  quoique 
ce  soit  le  seul  droit  civil  qui  lui  reste.  ^ 

Dans  quelques  pays  où  la  loi  exige  qu'une  dot,  dans  les  cas 
ordinaires ,  soit  accordée  à  la  fille  lors  de  son  mariage  (ce  qui 
n'existe  plus  en  France,  non  plus  que  l'exhérédation,  ou  pri- 
vation de  la  réserve  légale  des  enfants,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit),  les  parents  peuvent  la  refuser  si  le  mariage  a  lieu 
sans .  leur  consentement.  Dans  d'autres  un  enfant  peut  être 
privé  en  ce  cas  de  sa  légitime,  ou  réserve  à  laquelle  il  a  droit 
d'après  la  législation  générale  de  l'Europe  continentale.  On 
ferait  appel  en  vain  cependant  au  droit  romain  pour  défendre  Loi  romaine, 
les  abus  du  système  français.  On  sait  qu'il  favorisait  le  ma- 
riage de  toutes  manières.  «Les  institutions  anciennes,  dit 
Montesquieu,  mettant  tous  les  citoyens  dans  la  nécessité  de 
se  marier,  les  mariages  étant  d'ailleurs  adoucis  par  la  per- 
mission de  répudier  ou  de  faire  divorce,  il  n'y  avait  qu'une 
très -grande  corruption  des  mœurs  qui  pût  porter  au  concu- 
binage.»^ 

On  énumère,  Noveîle  115,  cap.  3,  parmi  les  causes  qui  auto- 
risent l'exhérédation  d'un  enfant,  qu'une  fille  que  ses  parents 
ont  voulu  marier  et  doter  ait  préféré  de  mener  une  vie  dé- 
bauchée: Si  volenti  siub  filiœ  vél  nepti  maritum  dure  et  dotem^ 
illa  non  consenserit,  sed  luxuriosam  vitam  degere  elegerit 
Mais  Justinien  a  voulu  que  si  les  parents  ont  différé  de  la 
marier  jusqu'à  25  ans ,  elle  ne  puisse  être  exhérédée  pour 
forfait  à  son  honneur,  parce  que  c'est  la  faute  de  ses  parents 
de  ne  l'avoir  pas  mariée.  Pothier  nous  fait  connaître  l'état 
moral  des  femmes  de  son  époque  en  commentant  ainsi  la  clause 
d'exhérédation:  a  Selon  nos  mœurs,  dit-il,  je  ne  crois  pas 
qu'une  fille  pût  être  exhérédée  pour  s'être  laissé  séduire  une 
ou  deux  fois,  mais  seulement  dans  le  cas  auquel  elle  serait 

^  Code  pénaiy  art.  34,  No.  4. 

^  MoNTBâQUlBU,  Esprit  des  lois,  liv.  XXIII,  chap.  vi,  éd.  1867, 
p.  348. 
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prostituée  publiquement  et  aurait  fait  le  métier  de  courtisaoe, 
et  qu'on  ne  doit  pas  distinguer  que  les  parents  ont  voulu  la 
marier  ou  non.»  ^ 

Code  itniien.  Lo  nouveau  code  italien  omet  les  articles  du  code  Napoléon 
qui  ont  rapport  aux  actes  respectueux  et  que,  seul  des  codes 
basés  sur  le  code  Napoléon,  le  code  belge  a  conservés.  L'art 
67  est  ainsi  conçu  : 

aLe  fils  majeur  (21  à  25  ans)  peut  recourir  à  la  cour  d'appel 
contre  le  refus  de  consentement  des  ascendants,  du  conseil  de 
famille  ou  de  tutelle.  Ce  recours ,  dans  l'intérêt  de  la  fille  et 
du  fils  mineur,  peut  être  exercé  soit  par  les  parents,  soit  par 
les  alliés,  soit  par  le  ministère  public.  La  cause  est  portée  à 
une  audience  spéciale,  et  la  cour  prononce,  après  avoir  entende 
à  huis-clos  les  parties  et  le  ministère  public,  sans  intervention 
d'avoués  ni  d'autres  défenseurs. — L'arrêt  ne  sera  pas  motivé; 
il  pourra  seulement  faire  mention  du  consentement  qui  aurait 
été  donné  devant  la  cour  même.» 

Mariage  des  Les  dispositious  du  codc  français  relatives  au  consentement 
turei8.  des  père  et  mère  et  à  l'acte  respectueux  qui  doit  leur  être  fait 
sont  applicables  aux  enfants  naturels  légitimement  reconnus. 
Quant  aux  enfants  naturels  non  ^reconnus,  ils  sont  traités 
comme  l'étaient  en  Angleterre  par  le  Lord  Hurdwicke^s  ad 
tous  les  enfants  naturels,  c'est-à-dire  qu'il  leur  faut  la  nomi- 
nation et  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc.  Mais  comment  ' 
une  fille  non-reconnue  et  délaissée  trouvera-t-elle  les  moyens 
de  supporter  cette  dépense?  Une  pareille  disposition  peut-elle 
avoir  d'autre  effet  que  de  condamner  les  filles  non-reconnues  à 
mener  une  vie  d'infamie  héréditaire? 

Nous  avons  déjà  signalé  en  termes  généraux  les  empêche- 
ments provenant  de  la  consanguinité  et  de  l'affinité. 

^  Mm  *iir*  ^  ^^^  principales  formalités  à  remplir  pour  la  célébration  dn 
mariage  en  France  sont  la  publication,  l'intervention  et  la 
présence  de  l'officier  de  l'état  civil,  et  la  présence  de  quatre 
témoins. 

Après  avoir  donné  lecture  aux  futurs  époux  du  chapitre  do 
code  civil,  relatif  aux  droits  et  aux  devoirs  respectifs  des 

^  PoTBiBR,  Œuvres  ^  tom.  VIII,  p.  26;  IVaités  de  nteeusiont, 
chap.  II,  §  2. 
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époux,  l'officier  de  l'état  civil  reçoit  de  chaque  partie  la  dé- 
claration qu'elles  venlent  se  prendre  pour  mari  et  femme;  il 
prononce  an  nom  de  la  loi  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage, 
et  en  dresse  acte  sur  le  champ  (code  Napoléon,  art.  75). 

D'après  la  loi  du  10  Juillet  1860,  l'officier  de  l'état  civil  Contrat  de 

*  '  mariage. 

doit  demander  aux  futurs  époux  ainsi  qu'aux  personnes  qui 
autorisent  le  mariage  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et 
l'acte  de  célébration  doit  énoncer  la  réponse. 

Le   système   des   publications  est  très -compliqué.     Elles  Publications. 
doivent  se  faire  à  la  fois: 

A  la  municipalité  du  lieu  où  chaque  partie  contractante  a 
son  domicile  (art.  166); 

A  la  municipalité  du  dernier  domicile,  si  le  domicile  actuel 
n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence  (art.  167); 

A  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  les  parties  se  trouvent  relativement  au  mariage 
(art.  168). 

La  fixation  du  domicile  matrimonial,  c'est-à-dire  du  lieu  où    Questions 

qui  se  sont 

le  mariage  peut  être  célébré,  est  un  point  sur  lequel  les  Fran-  élevées  sur 

A  i«  1       •»%.*         «      i«  1       ^®  domicile 

çais  eux-mêmes  ne  sont  pas  d  accord.    D  après  lart.  165,  «le  matrimonial. 

mariage  doit  être  célébré  publiquement  devant  l'officier  civil 

du  domicile  de  Tune  des  deux  parties;»  mais  l'art.  74,  après 

avoir  dit  que  le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un 

des  deux  époux  aura  son  domicile,  ajoute:  «ce  domicile,  quant 

au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans 

la  même  commune.» 

Proudhon  varie,  mais  son  commentateur  est  d'avis  «que 
l'on  peut  se  marier  soit  au  lieu  où  l'on  a  son  domicile  réel, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  de  la  résidence,  soit  au  lieu 
où  l'on  a  six  mois  de  résidence  sans  domicile  réel.»  H  ajoute 
que  «d'après  toute  autre  interprétation  les  mariages  seraient 
vraiment  impossibles.»  ^  Demolombe  partage  cette  opinion  et 
il  en  conclut  que  l'acte  d'opposition  au  mariage  devant,  aux 
termes  de  l'art.  176,  contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  le  mariage  devra  être  célébré,  cette  élection  de  domicile  peut 
se  faire  dans  deux  endroits  si  chacun  des  futurs  époux  est 
domicilié  dans  une  commune  différente;  dans  trois  ou  même 

^  Proudhon,  Traité  de  Vétat  des  personnes ^  commenté  par  Valette^ 
tom.  n,  p.  386. 
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quatre  si  Tune  des  parties  on  toutes  les  deux  avaient,  outre 
leur  domicile  ordinaire,  une  résidence  de  plus  de  six  mois  dans 
un  autre  lieu.^ 

Valette.         Cependant  Valette,  dans  un  ouvrage  subséquent,  semble 
revenir  sur  sa  première  décision.    Il  dit  : 

«La  combinaison  de  Tart.  165  avec  d'autres  dispositions  dont 
Tune  suit  presque  immédiatement  (voir  les  art.  74  et  167), 
donne  lieu  à  des  difficultés  telles  qu'aujourd'hui,  après  plus  de 
50  années,  il  a  été  impossible  aux  interprètes  de  s'entendre 
sur  ce  qui  constitue  le  domicile  matrimonial,  en  sorte  que 
chacun  puisse  savoir  précisément  en  quel  lieu  il  lui  est  loisible 
de  se  marier.  »  ^ 
Empêche-       La  doctrinc  française  reconnaît  la  distinction  entre  les  em- 

inents  prohi- 
bitifs ou  di-  pêchements  prohibitifs  et  dirimants ,  ces  derniers  seuls  em- 

rimants  de 

la  loi  frao-  portant  nullité.  11  y  a,  par  exemple,  simple  empêchement 
prohibitif,  lorsqu'une  veuve  se  remarie  avant  dix  mois  révolus 
(art.  228),  dans  le  cas  de  mariage  entre  personnes  unies  par 
le  lien  de  l'adoption  etc.  En  général  on  n'admet  d'autres 
nullités  que  celles  qui  sont  littéralement  établies  par  la  loi. 

Nullités  re-  Los  uullltés  elles-mêmcs  sont  classées  en  relatives  et  ab- 
*  soîues.*  solues,  suivant  que  la  loi  réserve  à  certaines  personnes  déter- 
minées le  droit  de  les  proposer,  ou  qu'elle  l'accorde  indistincte- 
ment à  toute  personne  intéressée.  C'est  ainsi  qu'une  nullité 
relative  peut-être  invoquée:  par  l'époux  dont  le  consentement 
a  été  vicié  par  la  violence  ou  l'erreur  (art.  180);  par  les  per- 
sonnes dont  le  consentement  était  requis  ou  par  l'époux  lui- 
même  qui  avait  besoin  de  ce  consentement  (art.  182)  ;  mais  le 
défaut  d'âge  légal,  l'engagement  dans  un  lien  conjugal  anté- 
rieur, la  parenté  ou  l'alliance  dans  les  cas  déterminés  parla 
loi,  constituent  des  nullités  absolues,  qui  peuvent  être  invoquées 
par  les  époux  eux-mêmes,  par  les  ascendants,  par  tous  ceux 
qui  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ou  par  le  ministère  public 
(art.  184).  Enfin  il  peut  y  avoir  des  nullités  absolues  pour 
vice  de  forme:  incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil  ou 
défaut  de  publicité  dans  la  célébration  (art.  191).  Ainsi  l'ab- 
sence ou  l'irrégularité  de  publication  (lorsque  le  mariage  se 

1  Dbmolombe,  Code  Napoléon,  tom.  I,  p.  218. 
^  Valette,  Explication  du  code  Napoléon,  p.  91. 
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célèbre  en  France)  n*est  jamais  à  elle  seule  une  cause  de 
nullité,  elle  n'entraîne  que  la  peine  d'une  amende.  On  recon- 
naît du  reste  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire,  pour 
apprécier  si  le  vice  de  forme  reproché  au  mariage  est  ou  n'est 
pas  suffisant  pour  faire  annuler  celui-ci.  ^ 

Le  code  civil  italien  a  remplacé,  depuis  le  1®'  Janvier  1866,  code  italien. 
les  cinq  ou  six  législations  diverses  qui  se  partageaient  le  pays.   fn^iTma- 
II  est  calqué  sur  le  code  Napoléon ,  mais  il  conserve  quelques      "*^®' 
articles  du  code  sarde  de  1838.    Nous  avons  déjà  indiqué  cer- 
taines différences  avec  la  législation  française  en  ce  qui  con- 
cerne le  mariage.    En  voici  quelques  autres  : 

L'interdit  est  expressément  déclaré  incapable  de  se  marier 
(art.  61).  Son  mariage  est  frappé  de  nullité  relative  (art.  112). 

L'impuissance  manifeste  et  perpétuelle,  antérieure  au  ma- 
riage, est  également  une  cause  de  nullité  relative  (art.  107). 

L'adopté,  mineur  de  21  ans,  doit  avoir  pour  se  marier,  outre 
le  consentement  de  ses  parents,  celui  de  l'adoptant  (art.  63). 

Les  publications  doivent  se  faire  dans  la  commune  où  chacun 
des  époux  a  sa  résidence.^  Si  la  résidence  actuelle  dure  moins 
d'un  an,  les  publications  doivent  se  faire  également  dans  la  Publications. 
commune  de  la  résidence  précédente  (art.  71). 

Le  mariage  civil  introduit  par  la  France  dans  les  provinces  Mariage  civii 

,  ,  dans  les  pro- 

germamques  que  le  Congrès  de  Vienne  incorpora  aux  Etats  vinces  incor- 
porées aux 
prussiens,  a  été  maintenu  malgré  les  efforts  du  gouvernement  États  pms- 

pmssien  pour  lui  substituer  le  mariage  religieux,  y  compris  ^côngr^èsde^ 
la  bénédiction  nuptiale.  Cette  bénédiction,  qu'elle  soit  ac-  *®""®' 
cordée  par  un  prêtre  catholique  ou  par  un  ministre  protestant, 
est  nécessaire  à  la  validité  d'un  mariage  prussien  d'après  le 
(lAllgemmies Landrecht.ti  Nous  avons  déjà  mentionné  la  lutte 
(1828 — 1840)  à  laquelle  cette  question  donna  lieu,  en  appli- 
quant la  distinction  entre  la  bénédiction  nuptiale  et  la  simple 
présence  passive  du  prêtre,  qui  est  seule  exigée  par  le  Concile 
de  Trente. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  le  mariage  dans 

1  Voir  art.  193.  Valbttb,  Explication  du  code  Napoléon^  p.  105 — 112  ; 
Proudhon,  Traité  sur  Fétat  des  personneSy  tom.  I,  p.  410. 

*  Le  Code  civil  italien  distingue  la  résidence  uluogo  in  cui  la  per- 
8ona  ha  la  dimora  aàituale»  da  domicile  asede  principale  dei  propri 
itffari  ed  interessÎM    Art.  16. 
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ces  provinces,  si  ce  n*est  ponr  mentionner  Tordonnance  da 
15  Avril  1815  où  il  est  dit:  «Afin  de  supprimer  certaines  for- 
malités anssi  importunes  que  vaines,  dont  les  lois  françaises 
avaient  entouré  la  conclusion  des  mariages,  et  qui  répugnaient 
aux  mœurs  allemandes,  les  articles  70 — 72,  151  et  155  do 
code  civil  sont  abrogés.»  Les  articles  70 — 72  avaient  trait  à 
l'acte  de  notoriété  destiné  à  suppléer  au  défaut  d'acte  de  nais- 
sance, et  aux  nombreuses  formalités  qu'il  fallait  traverser  pour 
se  le  procurer  et  le  faire  homologuer  par  le  tribunal;  les 
articles  151  et  155  aux  actes  respectueux.  Aujourd'hui  pour 
l'acte  de  notoriété  il  suffit  de  trois  témoins  au  lieu  de  sept,  et 
l'homologation  du  tribunal  est  inutile.  Quant  aux  actes  respec- 
tueux, ils  demeurent  supprimés.  ^ 

Comme  nous  l'avons  vu ,  le  droit  commun  allemand  exigeait 
à  la  fin  du  XVIIP  siècle,  une  cérémonie  religieuse  pour  la 
solennisation  du  mariage.  La  population  catholique  demeurait 
soumise  aux  dispositions  du  droit  canonique,  la  population 
protestante  était  régie  par  les  mêmes  dispositions  sous  les 
modifications  qui  y  ont  été  apportées,  soit  par  des  lois  posi- 
tives spéciales,  soit  par  les  opinions  des  auteurs  et  par  la 
jurisprudence  des  tribunaux.  Il  s'est  formé  un  corps  de  doc- 
trine composé  des  dispositions  du  droit  canonique  non  modi- 
fiées, et  des  modifications  sanctionnées  par  les  auteurs  ou  par 
une  jurisprudence  uniforme:  c'est  ce  corps  de  doctrine  qu'on 
appelle  le  droit  commun  ecclésiastique  protestant.  Ce  droit 
commun  forme  la  règle  dans  tous  les  pays  protestants,  à 
quelques  légères  modifications  près,  introduites  dans  chacun 
d'eux  par  des  dispositions  législatives.^ 

D'après  la  loi  commune  allemande,  le  défaut  de  consente- 
ment ne  rend  pas  le  mariage  nul;  û  donne  seulement  aux  pa- 
rents et  spécialement  au  père  le  droit  de  déshériter  l'enfant 

La  cérémonie  était  réglée  par  les  rituels  des  différents  cultes. 
L'état  de  choses  à  l'égard  du  mariage  a  été  interrompu  d'abord 
par  l'introduction  du  code  civil  français  dans  les  pays  alle- 
mands soumis  à  l'empire  français  ou  incorporés  à  la  France. 


^  Fbibdbbro,  Dos  Recht  der  Eheachltesattnff,  p.  568. 
2  Voir  EicHORN,   Orundsâtze  des  Kirchenrechta ,  tom.  Il,  p.  301  et 
302;  Fœlix,  Droit  international  privé,  tom.  II,  p.  401. 
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Les  événements  snrvenns  en  1814  ont  causé  dans  quelqnes-nns 
de  ces  pays  la  restauration  de  l'ancien  système,  mais  celui-ci 
fut  lai-même,  en  1848,  l'objet  d'une  réaction. 

Les  droits  fondamentaux  du  peuple  allemand,  adoptés  par 
rassemblée  constituante  de  l'Empire  d'Allemagne,  furent  pro-  constituante. 
mulgués  le  27  Décembre  1848. 

L'art.  III  section  14,  qui  est  calqué  sur  le  principe  dominant 
partout  aux  États-Unis,  ^  dit  : 

«Tonte  société  religieuse  ordonne  et  administre  ses  propres  sociétés  re- 

ligieuses. 

affaires  d'une  manière  absolue,  mais  reste,  comme  toute  autre 
société  dans  l'État,  soumise  aux  lois  de  l'État.» 

Voici  l'art,  sur  le  mariage  : 

«La  validité  du  mariage,  quant  à  ses  effets  civils,  ne  dépend  ^^^^  civil  de 

o   1  ^  1  tr  mariage. 

que  de  l'acte  civil;  la  bénédiction  nuptiale  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'accomplissement  de  l'acte  civil.  La  différence  de 
religion  n'est  pas  un  obstacle  au  mariage  civil.  Les  registres 
de  l'état  civil  sont  tenus  par  les  autorités  civiles.» 

On  sait  que  les  droits  fondamentaux  allemands  disparurent 
avec  la  constitution  de  l'empire  allemand  sans  avoir  passé  dans 
la  jurisprudence  des  États,  mais  il  en  reste,  encore  quelques 
traces.  ^ 

En  1865,  les  législations  allemandes  sur  le  mariage  se  par-  systèmes  des 

^  ^  o  x-  iégi>laiion8 

tageaient  entre  cinq  systèmes  différents":  allemandes 

sur  le  ma- 

1®  Le  mariage  civil  obligatoire  tel  qu'il  était  proclamé  par      "*««• 
la  constitution  que  nous  venons  de  citer.    Il  n'a  été  adopté 
d'une  manière  permanente  qu'à  Francfort,  quoiqu'il  ait  eu  une 
existence  passagère  dans  d'autres  États  allemands. 

2^  Le  mariage  civil  facultatif  que  l'on  trouve  dans  le  duché 
d'Oldenbourg  et  à  Hambourg. 

3^  Le  mariage  civil  par  nécessité  (Nothcivilehe),  subsidiaire- 
ment  permis  aux  personnes  qui  ne  peuvent  obtenir  le  mariage 
religieux.  Il  est  en  vigueur  à  Anhalt-Dessau,  Anhalt-Coethen, 
Wurtemberg  et  Bade. 

4®  Le  mariage  civil  pour  les  dissidents  qui  peuvent  néan- 
moins se  marier  devant  l'église  nationale.     Il  en  est  ainsi  en 

^  Voir  notre  Commentaire  sur  le  droit  international  etc.,  tom.  I, 
p.  250—380. 

'  FaiBDBBRO,  Das  Recht  der  Eheachliessung,  p.  656,  657,  659. 
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Prusse,  Anhalt-Bemboarg ,  Lubeck,  Hesse-Cassel,  Goboorg- 
Gotha,  Nassau,  Saxe-Weimar. 

5^  Le  mariage  civil  réservé  aux  unions  entre  juifs  et  chré- 
tiens (Brunswick  et  Hesse-Hombourg). 

La  Pruise  et  Avaut  dc  Comparer  les  formalités  prescrites  pour  un  mariage 
complet  en  Prusse  et  en  Saxe  avec  celles  des  autres  pays,  men- 
tionnons une  institution  exceptionnelle  qui  ne  se  trouve  plus  de 
nos  jours  que  dans  l'Allemagne  protestante  et,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  dans  les  royaumes  Scandinaves  où  le  culte  est  réglé 
d'après  les  mêmes  principes. 
veriôbnisB       II  s'agit  du  YerUhnîss  (engagement  préliminaire,  acte  de 

fus»  en  Saxe  fiauçaiUes,  ou,  comme  l'appelle  le  code  prussien  :  Eh€géU)bniss\ 
'  qui  est  devenu,  pour  une  grande  partie  du  peuple  allemand,  le 
seul  règlement  légal  des  rapports  entre  les  deux  sexes.  Mais 
bien  que  les  lois,  en  déclarant  légitimes  les  enfants  issus  de 
ces  unions,  paraissent  en  attendre  les  mêmes  suites  que  des 
mariages  complets,  la  liaison  peut  être  rompue  à  volonté. 

Le  Verîôbniss  reçoit  la  même  définition  dans  les  codes  de 
Prusse  et  du  royaume  de  Saxe;  les  chapitres  consacrés  à  ce 
titre  dans  VAUgemeines  Landrecht  du  premier  de  ces  pays,  et 
dans  le  Bûrgtrliches  Gesetzluch  du  dernier,  débutent  égale- 
ment par  déclarer,  que  «c'est  un  contrat  par  lequel  deux  per- 
sonnes de  différents  sexes  se  promettent  réciproquement  le 
mariage.»  ^ 
Qai  peut        Un  Verlôhniss  valide,  disent  les  deux  codes,  ne  peut  être 

un  veriôb-  fait  qu'cutrc  personnes  capables  de  contracter  un  mariage  lé- 
gal. En  Saxe  cependant,  un  homme  peut  entrer  dans  le  Ver- 
lôhniss à  l'âge  de  18  ans,  quoiqu'il  ne  puisse  être  marié  avant 
l'âge  de  sa  majorité  (21  ans  accomplis);  pour  les  femmes  l'âge 
est  le  même  (16  ans)  dans  les  deux  cas.  En  Prusse,  où  l'âge 
de  la  majorité  est  24  ans,  il  paraît  qu'il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence entre  l'âge  du  Verlôhniss  et  celui  du  mariage  (18  ans 
pour  l'homme  et  14  ans  pour  la  femme). 
Consente-  Lc  cousentemeut  des  personnes  dont  l'assentiment  est  né- 
parents,  cessaire  pour  un  mariage,  y  compris,  le  cas  échéant,  celui  des 
parents  adoptifs,  est  également  requis  pour  un  Verlôhniss  en 
Saxe  et  en  Prusse. 

1  Allgemeines  Landrecht,  Thl.  Il,  Tit.  I,  §  75,  Bd.  II,  S.  9;  iîw" 
gerlichea  Oesetzbuch,  §  1568,  S.  246. 
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Pour  faire  un  Verlôhniss,  le  code  saxon  ne  prescrit  pas  de 
formalités,  si  ce  n'est  lorsqu'il  n'existe  pas  d'ascendants  ;  il  faut 
alors  que  le  Verîôbniss  soit  fait  en  présence  de  deux  témoins 
ou  devant  un  tribunal. 

Ce  même  code  dit  que  les  enfants  nés  des  Verlohten  ont  la  Enfanta  des 
qualité  d'enfants  légitimes  ;  il  en  est  de  même  pour  les  enfants  gitimes.  ^^ 
conçus  avant  le  Verlôhniss,  mais  nés  après. 

Le  Verlôhniss  en  Saxe  n'autorise  pas  à  porter  plainte  pour 
faire  conclure  un  mariage,  et  est  nulle  la  clause  pénale  stipulée 
pour  le  cas  de  non-réalisation  du  mariage. 

Si  l'une  des  parties  rompt  le  Verlôhniss  sans  motif,  ou  si,  comment  on 
par  sa  conduite,  elle  a  donné  à  l'autre  un  motif  de  le  rompre,  ^î^VcrS?" 
elle  doit  réparer  le  dommage  que  l'autre  partie  ou  ceux  dont       ***"' 
le  consentement  était  nécessaire  ont  souffert,  en  faisant  des 
dépenses  dans  le  but  du  futur  mariage.  ^ 

Toutes  les  raisons  pour  lesquelles  un  mariage  peut  être  con-  Raisons  qui 

autorisent 

testé  ou  un  divorce  réclamé,  autorisent  une  retraite  unila-  «ne  retraite 
térale.    Il  en  est  de  même  de  tous  les  changements  survenus 
dans  l'état  de  l'autre  partie,  et  qui  auraient  fait  obstacle  à  la 
promesse,  si  la  partie  qui  se  retire  les  avait  connus  avant  la 
conclusion  du  Verlôhniss. 

La  loi  pourvoit  au  retour  réciproque  de  la  dot  et  des  pré- 
sents, dans  le  cas  où  le  lien  est  dissous  par  consentement  mu- 
tuel; si  une  partie  se  retire  sans  motif,  ou  si  la  dissolution  est 
occasionnée  par  sa  faute,  elle  perd  ce  qu'elle  a  donné  et  rend 
ce  qu'elle  a  reçu. 

Le  code  prussien  ne  considère  pas  les  fiançailles  solen-    Action  en 
nelles  comme  préliminaire  obligé  du  mariage  ;  mais  contraire-  accomplisse- 
ment au  code  saxon,  il  accorde  à  l'une  des  parties  le  droit  "romewe* 
d'actionner  l'autre  en  accomplissement  de  sa  promesse,  pourvu 

*  Le  Code  civil  italien  (art.  53,  54)  consacre  expressément  le 
même  droit,  au  cas  où  celui  qui  a  fait  une  promesse  de  mariage  se 
refuse  à  la  remplir  sans  motif  légal,  mais  seulement  à  condition 
que  la  promesse  soit  constatée  par  un  acte  public,  ou  sous  seing 
privé,  et  que,  si  le  promettant  était  mineur,  il  y  ait  été  dûment 
autorisé  par  ceux  dont  le  consentement  à  son  mariage  serait  requis  ; 
enfin  que  le  terme  où  ladite  promesse  devait  être  exécutée  ne  soit 
pas  de  plus  d*un  an  antérieur  à  la  demande.  Il  déclare  comme  la 
loi  saxonne, 'que  la  promesse  mutuelle  de  mariage  n*engendre  pas 
Tobligation  légale  de  le  contracter. 

20* 
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qu'il  y  ait  eu  Verlôbniss  formellement  conclu  devant  le  com- 
missaire de  la  justice  et  un  notaire,  et  constaté  par  eux. 

Les  paysans  peuvent  se  fiancer  devant  les  maires  et  les  échevins. 

Un  enfant  né  d'une  fiancée,  formellement  verlobt,  obtient  les 
droits  d'un  enfant  né  en  mariage  par  la  simple  déclaration 
judiciaire  du  père,  quoique  le  mariage  avec  la  mère  n'ait  pas 
encore  été  accompli. 

§  91.  Les  Verlôbnisse  (Eheffelôbnisse)  pour  lesquels  la  forme 
légale  n'a  pas  été  observée,  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  de  simples  promesses. 

§  92.  Lorsque  cependant  les  bans  ont  été  publiés  ejitre  deux 
parties  avec  leur  consentement,  les  droits  et  les  devoirs  des 
parties  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  û^unEkegelobniss  formel. 

D'après  le  §  1035,  si  un  séducteur  rend  une  femme  enceinte, 
sous  promesse  de  mariage,  et  qu'il  n'existe  aucun  empêchement 
à  celui-ci,  il  doit  être  invité  sérieusement  et  exhorté  par  le  juge 
à  faire  compléter  l'union  par  la  bénédiction  nuptiale  du  prêtre. 

§  1036.  S'il  refuse  obstinément,  le  mariage  ne  pourra  être 
célébré  par  l'autorité  ecclésiastique. 

§  1037.  La  femme  enceinte  pourra  prétendre  au  nom,  à  la 
position  et  au  rang  de  son  séducteur,  et  elle  aura  en  général 
tous  les  droits  d'une  femme  mariée  innocente  qui  a  été  divorcée. 

§  93.  Les  empêchements  à  la  validité  d'un  Verlôbniss  formel 
ne  sont  pas  couverts  par  la  cohabitation. 

En  Prusse  de  même  qu'en  Saxe,  l'une  des  parties  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  se  désister  sans  motif  d'on 
Verlôbniss  valide.  Les  motifs  considérés  comme  suffisants  sont, 
outre  ceux  qui  feraient  dissoudre  un  mariage  complet,  plu- 
sieurs circonstances  énumérées  dans  le  code. 

La  restitution  des  objets  reçus  ou  des  dépenses  faites  pen- 
dant les  fiançailles  est  réglée  en  Prusse  comme  en  Saxe.  Mais, 
à  la  différence  de  la  loi  saxonne,  la  loi  prussienne  vent  que  le 
montant  de  la  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  de  rupture 
soit  payé  en  outre  des  autres  indemnités.  Elle  veut  de  plus 
que  celui  qui  se  retire  sans  motif  soit  condamné  à  une  amende 
ou  même  à  l'emprisonnement,  pour  le  punir  de  sa  conduite  lé- 
gère et  de  la  mortification  qu'il  cause  à  sa  fiancée. 

L'existence  d'un  Verlôbniss  valide  empêche  chacune  des 
parties  d'en  former  un  autre.     Mais   si  une  personne  déjà 
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légalement  promise,  se  fiançait  une  seconde  fois  en  dissimulant 
l'existence  du  premier  Verlôbniss,  la  dissolution  de  celui-ci 
rendrait  la  seconde  promesse  valable. 

En  Prusse  le  tribunal  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  mi-    conaente- 

ment  des 

neurs  peut  accorder  des  dispenses  aux  futurs  époux.  L'espace    parents. 

...  ,       «  Dispense  par 

nous  manque  pour  insérer  ici  les  articles  du  code  relatifs  à    les  tribu- 
naux, 
cet  objet.    Contentons-nous  de  dire  que  les  enfants  de  la  main 

gauche  et  les  enfants  adoptifs  ont  besoin  du  consentement  de 

leurs  ascendants,  savoir  :  le  fils  à  tout  âge  et  les  filles  jusqu'à 

24  ans,  mais  que,  si  ce  consentement  est  refusé,  le  tribunal 

peut  y  suppléer  (§§  68,  72). 

A  défaut  d'aïeuls  ou  d'aïeules,  le  consentement  du  tuteur 
suffit,  mais  au  préalable  il  lui  faut  l'autorisation  du  tribunal 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  mineur  (§§  53  et  54).  Le 
même  tribunal  peut  suppléer  au  consentement  des  père  et 
mère,  aïeuls  et  itfeules,  demeurant  hors  d'Europe  (§  57). 

Le  consentement  peut  être  refusé  pour  des  motifs  graves, 
tels  que,  entre  autres,  le  défaut  d'un  revenu  suffisant.  Un 
noble  ne  peut  contracter  un  mariage  de  la  main  droite  avec 
une  paysanne  ou  avec  une  personne  de  la  petite  bourgeoisie. 
Le  consentement  peut  être  refusé  lorsqu'un  mineur  apparte- 
nant à  la  noblesse  ou  à  la  haute  bourgeoisie,  veut  contracter 
mariage  avec  une  personne  d'une  classe  inférieure.  Bans  tous 
les  cas  de  refus  par  les  personnes  dont  la  loi  requiert  le  con- 
sentement, le  tribunal  ordinaire  statuera  et  pourra  suppléer 
audit  consentement  (§§  68  à  72). 

La  demande  en  nullité  d'un  mariage,  pour  défaut  de  consente-  Demande  en 

nullité  ponr 

ment  des  père  et  mère,  doit  être  formée  dans  les  six  mois  du  jour    défaat  de 
OÙ  ils  auront  eu  connaissance  de  la  célébration  (§  995).  Dans  tous      ment, 
les  cas  où  le  père  n'a  pas  le  droit  de  former  cette  demafide,  il   de°\a  légi- 
peut  réduire  l'enfant  à  la  moitié  de  la  légitime  (§§  996 — 998). 

Les  droits  personnels  des  père  et  mère  sur  leurs  enfants   Droits  des 
naturels  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  ce  qui  concerne  l'édu-  ^di*  «ifents* 
cation  de  ceux-ci.    Tous  les  autres  droits  appartiennent  au    »»***'«^»* 
tuteur  (Part.  II,  tit.  II,  §§  039,  644,  645).   C'est  donc  ce  der- 
nier qui  accorde  le  consentement  au  mariage. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ne  peuvent  contracter  exigée"pour 
mariage  sans  la  permission  de  leurs  chefs  (§§  34  -35).  Il  en  est  *et  "s  fôn'*-* 
de  même  des  fonctionnaires  publics,  salariés,  y  compris  les  mi-    ^pubiîisf 
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nistres  du  culte  et  les  membres  du  corps  enseignant.  Nous 
mentionnerons  comme  loi  exceptionnelle  qu^un  mariage  pent  être 
fait  par  dispense  entre  le  veuf  ou  la  veuve  et  l'enfant  naturel 
que  le  coi^oint  prédécédé  aurait  eu  avec  une  autre  personne 
antérieurement  au  mariage.  Cependant,  par  un  ordre  du  Cabi- 
net en  date  du  17  Janvier  1839,  le  roi  Frédéric  Guillaume  ni 
à  déclaré  qu'il  ne  ferait  pas  usage  de  son  pouvoir  d'accorder 
des  dispenses  dans  ce  cas. 

U  y  a  prohibition  de  mariage  entre  une  femme  divorcée  et 
son  complice  d'adultère,  ou  l'individu  qui  aura  donné  lieu  aux 
dissentiments  qui  ont  fait  prononcer  le  divorce  (§§  25 — 27). 

Le  mariage  est  défendu  entre  un  noble  et  une  femme  de  la 
classe  des  paysans  ou  de  la  bourgeoisie  inférieure,  sans  dis- 
pense préalable  (§§  30—33). 

Mais  la  loi  du  22  Février  1869  supprime  la  défense  de  ma- 
riage pour  inégalité  de  rang  et  déclare  complètement  valides 
les  mariages  prohibés  par  le  Landreckt,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  faire  célébrer  de  nouveau. 

De  même,  d'après  le  §  36,  le  mariage  est  défendu  entre 
Omission  des  chrétiens  et  non-chrétiens.    L'omission  des  publications  n'en- 

publications.  *^ 

traîne  pas  la  nullité  du  mariage,  elle  entraine  une  amende  ou 
même  l'emprisonnement. 
^^  eccié-***"       Un  mariage  régulier  est  complété  par  la  bénédiction  ecclé- 
siastique.    siastiquc  (§  36)  ;  toutefois  lorsque  les  deux  époux  professent 
un  culte  simplement  toléré  par  l'État,  la  célébration  du  ma- 
riage et  sa  validité  seront  jugés  uniquement  selon  les  usages 
de  leur  culte  (§  137).    Le  droit  de  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale appartient,  en  règle  générale,  au  ministre  du  culte  de  la 
paroisse  de  la  future,  excepté  lorsque  le  futur  est  militaire,  ou 
que  la»future  fait  partie  de  la  classe  des  militaires;  dans  ces 
deux  cas,  ce  droit  appartient  au  ministre  de  la  paroisse  du  fu- 
tur (§  168;  part.  Il,  tit.  XI,  §§  435—438).    La  circonstance 
uî'mi^fisn-e'  ^^®  ^^  mariage  a  été  célébré  par  un  ministre  du  culte  autre 
^pisTe  îéi*  *1^^  ^^^"^  ^^^  *  ^^^^^  ^®  ^®  célébrer,  n'emporte  pas  la  nullité, 
lébrer.      j^ais  Seulement  une  amende  contre  le  prêtre  contrevenant,  et 
le  prêtre  compétent  doit  être  indemnisé  de  ses  droits  par  les 
époux  (§  169  et  434).    Le  traité  de  Westphalie  avait  décidé 
que  le  mariage  se  ferait  devant  le  curé  ou  devant  le  pasteur.  * 

1  Voir  Revue  des  deux  Mondes,  Avril  1869,  p.  868. 
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Les  mariages  des  juifs  seront  précédés  de  trois  publications  Mariages  des 
dans  la  synagogue.   Le  mariage  est  célébré  par  la  réunion  des      ^" 
deux  époux  sous  le  poêle  et  par  l'échange  des  anneaux. 

Le  code  prussien,  de  même  que  la  loi  commune  allemande, 
reconnaît  encore  une  espèce  de  lien  conjugal  exceptionnel,  sa- 
voir, les  mariages  de  la  main  gauche  qui  se  distinguent  des  Mariages  de 
autres  en  ce  que  la  femme  n'en  obtient  ni  l'état,  ni  les  droits  gawSe? 
de  famille  que  les  lois  attribuent  d'ordinaire  à  une  femme 
vraiment  mariée.  Le  code  prussien  est  peut-être  la  seule  loi 
moderne  qui  ait  soumis  à  des  règles  le  mariage  dépouillé  de 
ses  effets  civils  que  les  Romains  appelaient  concuhinatus,  mot 
qui  n'a  pas  d'équivalent  dans  la  langue  française  et  dont  le 
dérivé  présente  l'idée  d'une  union  honteuse.  ^  De  telles  unions 
ne  sont  pas  régulièrement  admises  ;  elles  ne  peuvent  être  con- 
clues qu'en  vertu  d'une  permission  immédiate  de  l'autorité 
souveraine.  Cette  permission  ne  peut  être  obtenue  que  par  un 
homme  de  haut  rang,  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
et  pour  des  motifs  importants.  On  considère  comme  motifs 
importants  le  fait  de  n'avoir  pas  assez  de  revenus  pour  en- 
tretenir une  famille  et  pourvoir  à  son  établissement  en  même 
temps  qu'à  celui  d'une  femme  de  haut  rang,  en  outre  la  crainte 
d'obérer  ou  d'amoindrir  par  un  second  mariage  avec  une  per- 
sonne d'un  rang  élevé  le  patrimoine  des  enfants  du  premier  lit. 

Le  souverain  est  seul  juge  de  l'opportunité  des  motifs.  consente- 

ment  du  son- 

Tout   ce    qui  s'oppose  à  un  mariage  ordinaire,  s'oppose      verain. 
également  à  un  mariage  de  la  main  gauche.    Seulement,  dans 
ce  cas,  l'inégalité  de  condition  n'est  pas  un  obstacle. 

Comme  dans  le  cas  d'un  mariage  complet,  le  consentement  des    consente- 

1  *    f    r>,  i'-,  f      f     ment  des  pa- 

parents  et  des  tuteurs  est  exigé.  Ce  consentement,  s  il  est  refusé,  rents.  n  ne 

peut  être  ac- 

ne  peut  être,  en  aucune  manière,  accordé  par  les  tribunaux.      cordé  par  les 

Tout  mariage  de  la  main  gauche  doit  absolument  être  pré-         ° 
cédé  d'un  contrat  écrit,  passé  dans  les  mêmes  formes  qu'un     la  main 

gauche    pré- 

acte  de  fiançailles  (Verlôhniss)  préliminaire  à  un  mariage  ré-    cédé  d'un 

contrat. 

gulier.  Ce  contrat  doit  contenir,  entre  autres,  des  articles 
réglant  définitivement  l'entretien  et  les  dépenses  de  ménage 
pour  le  cas  où  le  mariage  aurait  lieu.    Il  est,  après  obtention 

^  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civils^  tom.  III,  p.  199.  — 
Voir  pour  les  mariages  morganatiques,  ou  mariages  de  la  main 
gauche  Œuvres  de  Pothier^  tom.  IV,  p.  5,   Contrat  de  mariage. 
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de  Tautorisation  nécessaire  au  mariage,  soumis  à  Thomologa- 
tion  du  collège  de  justice  de  la  province. 

La  conclusion  d'un  mariage  de  la  main  gauche  doit  être  pré- 
^diï^bÎM ."  cédée  de  la  publication  des  bans,  comme  dans  le  cas  d'un  ma- 
riage valide.    Seulement  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  du 
fiancé  soit  mentionné  dans  cette  publication. 
état  de  la       La  femme  mariée  de  la  main  gauche  ne  reçoit  ni  le  nom,  ni 
n™rde°ir  l'état,  ni  le  rang  de  son  mari,  mais  elle  conserve  celui  qu'elle 
main  gauche,  ^^^j^  avaut  Ic  mariage;  si  elle  devient  veuve,  elle  doit  toujours 
garder  le  nom  de  sa  famille.    Ses  enfants  ne  portent  pas  le 
nom  de  leur  père. 
Mariage  de  la      Lc  mariage  dc  la  main  gauche  peut  être  changé  en  un  ma- 

main  gaache  ^  a  ar  o 

rendu  com-  riagc  Complètement  valide.    Pour  cela,  il  faut  le  consentem^t 
lide.       des  deux  parties,  et  s'il  y  a  une  inégalité  totale  de  condition. 


il  faut  le  consentement  des  parents. 


1 


Loi  de  la        Une  loi  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  du 

tioTduNor'd,  4  Mai  1868  nous  fait  connaître  dans  toute  leur  étendue,  en  les 

Vos.**    supprimant,  les  entraves  jusqu'alors  portées  au  mariage  d'après 

les  systèmes  en  vigueur  dans  les  divers  États  de  l'Allemagne. 

Entraves  an      D'après  Ic  §  1  dc  cct  actc,  Ics  personucs  qui  appartiennent 

levées,      à  la  Confédération  n'ont  plus  besoin  pour  contracter  mariage 

ou  pour  s'établir  en  conséquence,  ni  de  posséder  ni  d'acquérir 

le  droit  de  bourgeoisie  ou  d'incolat,  ni  de  l'autorisation  de  la 

commune,  du  seigneur  ou  de  l'administration  des  pauvres,  ni 

d'une  permission  des  magistrats.    Spécialement  ni  le  fait  de 

ne  pas  avoir  atteint  un  certain  âge,  au-dessus  de  la  majorité, 

ni  celui  de  ne  pouvoir  justifier  d'une  habitation,  d'une  fortune 

ou  de  revenus  suffisants,  ni  une  peine  antérieurement  subie,  ni 

la  mauvaise  réputation,  ni  la  pauvreté  actuelle  ou  à  craindre, 

ni  l'obtention  de  secours  ni  aucun  autre  motif  de  police,  ne 

seront  plus  considérés  comme  empêchements  au  mariage.    H 

ne  sera  plus  exigé  de  la  future  qui  est  étrangère  à  la  localité 

ni  droit  d'entrée  ni  aucune  autre  redevance. 

§  2.  Les  restrictions  imposées  par  les  lois  de  police  au 
mariage  des  juifs  et  de  ceux  qui  appartiennent  à  certaines 
conditions  civiles,  sont  abrogées. 

Les  dispositions  qui  soumettent  le  mariage  des  militaires, 

1  AUgemeines  preuss,  Landrecht,  Thl.  II,  §§  S35— S64,  TU.  II, 
pp.  72—78. 
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des  fonctionnaires,  des  ecclésiastiques  et  des  instituteurs  à  f îff^ard^dês 
l'autorisation  de  leurs  supérieurs,  conservent  leur  effet.  militaires, 

'^  '  etc.,  con- 

§  3.  Les  dispositions  qui  défendent  aux  ecclésiastiques  et  servées. 
aux  officiers  de  Tétat  civil  de  prêter  leur  concours  à  la  con- 
clusion d^un  mariage,  sans  production  préalable  d'un  certificat 
de  l'autorité,  ne  demeurent  applicables  aux  sujets  de  la  Con- 
fédération que  pour  autant  que  le  certificat  se  rapporte  aux 
conditions  non  supprimées  par  la  présente  loi  ou  aux  disposi- 
tions mentionnées  au  §  2,  2®  al. 

§  4.  Les  prescriptions  législatives  des  divers  États  concernant 
les  conditions  auxquelles  les  étrangers  peuvent  contracter  ma- 
riage ne  sont  pas  applicables  aux  sujets  de  la  Confédération. 

§  5.  Les  dispositions  relatives  au  droit  de  mariage  civil  ne 
sont  pas  affectées  par  la  présente  loi. 

Par  résolutions  de  la  Diète  fédérale,  en  date  des  21  Octobre 
1867  et  16  Avril  1868,  le  chancelier  a  été  invité  à  proposer  à 
la  session  suivante  de  la  Diète  un  projet  de  loi  générale  sur  le  ma- 
riage. Ces  résolutions  ont  été  appuyées  par  le  Conseil  fédéral.  ^ 

Le  congrès  des  jurisconsultes  (Juristentag)  réuni  à  Heidel-  Proposition 

du  cou  grès 

berg,  en  Août  1869,  a  adopté  entre  autres,  à  1  unanimité  moins  desjuriscon-- 
une  voix,  sur  le  rapport  de  M.  le  professeur  Gneist  de  Berlin,  ised  sur  lo 
la  proposition  suivante  de  M.  le  docteur  Hilse  :  "Svur 

«Le  mariage  civil  doit  être  regardé  comme  la  seule  forme 
de  mariage  possible  dans  les  rapports  actuels  de  l'Église  et  de 
rÉtat  en  Allemagne.  Tous  les  obstacles  aux  mariages  résul- 
tant des  différences  de  confessions  tombent  avec  l'introduction 
du  inariage  civil.»  * 

Dans  cette  occasion,  M.  Gneist  s'exprima  ainsi:    aLes  cir-     circon- 

_    i.  _         stances  qui 

constances  qui  avaient  fait  confier  à  l'Eglise  la  célébration  des  avaient  fait 
mariages  se  sont  modifiées  totalement.  L'influence  civilisatrice   rÉ^uge  la 
du  clergé  a  assuré  autrefois  au  mariage  son  indissolubilité  et  des'mwi^igM 
à  la  femme  ses  droits.    Mais  la  civilisation  actuelle  ne  repose    "  "Jî^"* 
plus  exclusivement  sur  l'Église  qui,  au  moyen  âge,  placée  en 
face  d'une  division  territoriale  poussée  à  l'extrême,  représen- 
tait seule  l'unité  du  droit.    Dans  notre  siècle  de  liberté  reli- 

1  Taschenausgabe  der  Gesetze  des  Norddeutschen  Bundes,  1868, 
p.  32—34. 

^  Archivio  giuridico,  Oct.  et  Nov.  1869,  p.  216. 
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gieuse  et  de  tolérance,  cette  môme  unité  s'oppose  aux  privilèges 
de  rÊglise  et  ne  peut  devenir  une  réalité  qu'entre  les  mains 
des  fonctionnaires  publics  qui  forment  un  corps  plus  perma- 
nent  que  le  clergé. 
L'État  seul       (^Lg  mariage  demande  d'abord  publicité  complète  des  for- 

peut  assurer  "^  ar  x 

la  publicité  malités  qui  le  précèdent.    Cette  publicité  n'est  plus  assurée 

complète.  -i  jt  *  * 

par  la  lecture  en  chaire  des  promesses  de  mariage.    L'Etat 
seul  peut  l'obtenir  grâce  au  concours  de  la  presse. 

«L'Église  ne  saurait  de  plus  examiner  les  questions  de  droit 

qui  concernent  le  mariage.    La  constatation  d'une  union,  ce 

fait  si  important  de  la  vie  publique,  ne  peut  être  faite  que  par 

les  fonctionnaires  responsables  vis-à-vis  de  l'État  et  contrôlés 

par  lui.    Or,  l'Église  s'oppose  chaque  jour  davantage  à  tout 

contrôle  du  pouvoir  temporel.   A  la  Réformation,  l'État  avait 

La  bénédic-  P^îs  pour  lui  Ic  droit  de  célébrer  les  mariages,  tout  en  conser- 

"gè^e'i'ux"  vant  les  formes  de  l'Église.    Au  XVIIP  siècle  celle-ci  n'était 

th?i?que''et  P^"^  ^^®  l'humblc  scrvauto  du  pouvoir  séculier,  et  le  prêtre  ne 

int?odu?tea^u  ^^^^^^^^  guèrc  du  fonctionnaire  civil.    Il  est  remarquable  que 

^y^ï*"     c'est  précisément  à  cette  époque  de  médiatisation  du  clergé 

siècle» 

que  celui-ci  introduit  un  nouvel  élément  dans  le  mariage,  la 
bénédiction  des  époux  étrangère  aux  Églises  catholique  et 
protestante.    L'identité  de  l'Église  et  de  l'État  est  rompue,  et 
c'est  la  première  qui  a  résilié  le  traité. 
Dilemme        «Quc  faire  cn  face  du  dilemme  actuel?    L'État  forcera-t-il 

qu  elle  a  , 

produit.  l'Eglise  à  bénir  les  mariages  qu'il  reconnaît  légitimes?  Ce 
serait  méconnaître  la  liberté  de  conscience.  Cédera-t-il  à 
l'Église?    Ce  serait  renoncer  à  son  autorité. 

Mariage  civil  ^Le  mariage  civil  en  dernier  ressort  permet  à  toutes  les 
parties  d'exercer  leurs  droits,  mais  ce  n'est  qu'un  palliatif  qui 
compromet  la  dignité  de  l'Église  et  diminue  la  valeur  de  l'acte 
même.  Le  mariage  civil  facultatif  n'a  pu  être  établi  en  Prusse 
par  suite  de  l'opposition  de  la  Chambre  des  Seigneurs. 

*Jj[j«ge^civii  ((La  seule  mesure  acceptable,  c'est  le  mariage  civil  obli- 
gatoire. 11  est  possible,  car  il  existe  dans  plusieurs  pays  de 
l'Europe  et  même  dans  certaines  parties  de  la  Prusse,  et  dé- 
termine exactement  les  limites  d'action  de  l'élément  moral.  Il  ne 
prive  point  l'Église  de  son  influence  légitime,  car  il  est  peu  de 
personnes  qui  se  contentent  du  mariage  civil.  Les  citoyens  qui 
renoncent  au  concours  de  l'Église  démontrent  précisément  que 
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Tunion  civile  est  aussi  nécessaire  qne  la  liberté  laissée  à  ceux 
qui  réclament  l'assistance  de  clergé. 

«En  s'opposant  au  mariage  civil,  l'Église  prouve  quelle  tend  à  Opposition 
ce  que  l'État  sanctionne  sa  toute-puissance.  Cette  contradiction  au  maSage 
a  sa  cause  dans  l'esprit  policier  des  organes  ecclésiastiques.  ^*^*^' 

a  L'attitude  du  clergé  catholique  et  celle  d'une  partie  du 
clergé  protestant  démontrent  la  nécessité  d'une  séparation  de 
pouvoirs.  C'est  cette  attitude  même  qui  motive  l'établissement 
du  mariage  civil.  Les  encycliques  de  Pie  IX  ont  rendu  tout 
compromis  impossible.  Les  partisans  de  l'union  civile  ne  tou- 
chent point  aux  croyances  et  défendront  toujours  la  dignité  du 
mariage  aussi  bien  que  son  inviolabilité.  Rendons  k  César  ce 
qui  est  à  César.»  ^ 

Pendant  que  les  Pères  étaient  encore  assemblés  à  Trente,  Édit  de  Fer- 
l'empereur  Ferdinand  d'Allemagne  promulgua,  dans  ses  États  d'Aiiëmâgne 
autrichiens,  un  édit  défendant  les   mariages  secrets,  comme    mariages 
Charles  Quint  l'avait  déjà  fait  pour  les  provinces  des  Pays-Bas.      ^^^^^  ^' 

Cependant  ces  mesures  restèrent  sans  effet.  L'édit  du  7  Sep- 
tembre 1703  se  plaint  des  infâmes  concubinages  nuisibles  au 
corps  de  la  nation  entière  et  des  séductions  de  mineurs,  tant 
de  haute  que  de  basse  condition,  qui  osent  s'unir  en  mariage  à 
rinsu  de  leurs  pères  et  mères  et  de  leurs  tuteurs. 

Marie-Thérèse  s'occupa  de  la  question  des  mariages  se-  Edit  de  Ma- 
crets.  Mais  son  édit  du  12  Avril  1763,  qui  déclarait  nulles  du  12  Avrii 
les  fiançailles  (Verlôbnisse)  des  mineurs  «sans  le  consentement  fiançaïues^* 
des  pères  et  mères  ou  des  tuteurs,»  était  demeuré  sans  résul- 
tat, lorsque  son  fils,  l'empereur  Joseph  II,  vint,  par  son  édit  du  Édit  de  jo- 
30  Août  1788,  dénier  toute  validité  juridique  aux  Verlôbnisse.  soAoûtiTss. 

Le  sacrement  appartient  à  l'Église,  le  contrat  de  mariage  est 
de  la  compétence  de  l'État;  tel  est  le  résumé  des  doctrines 
que  l'empereur  Joseph  tenta  d'appliquer  dans  sa  patente  du 
16  Janvier  1783,  et  qui  ne  formaient  qu'un  anneau  dans  la  ^J'j"„yj^ç" 
chaîne  du  système  dont  la  réalisation  fut  le  but  de  tous  ses       i^^s. 
efforts  :  la  soumission  de  l'Église  à  l'État. 

«Le  mariage  en  lui-même,    dit-il,   étant  considéré  comii;e  Mariage con- 
contrat  civil,  les  droits  civils  et  obligations  qui  découlent  de 
ce  contrat  et  établissent  les  rapports  juridiques  entre  époux, 

^  Discours   du  Professeur   Gneist  au  Congrès  de  Heidelberg,   Le 
Nord,  18  Septembre  1869. 
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empruntent  tonte  leur  force  uniquement  aux  seules  lois  du 
ui^l"nai8-  P^^^  ^^^  ^^  règlent  les  dispositions.  Par  conséquent  la  déci- 
8«nt  «ppar-  gîon  (jgg  différends  qui  naissent  à  l'occasion  de  ces  contrats, 

tiennent  aux  ^  ' 

tribunaux,    appartient  aux  tribunaux  du  pays.» 

Bénédiction       Commc  formc  de  la  célébration  solennelle  du  mariage,  Joseph 

nuptiale  con-  o    7  xr 

servée.  couserva  la  bénédiction  nuptiale  du  Concile  de  Trente.  Il  pres- 
crivit également  trois  publications  de  bans,  mais  en  même 
temps  il  donna  à  ces  actes  une  interprétation  complètement 
opposée  à  celle  de  l'Église. 

La  partie  du  code  de  1811  qui  avait  rapport  au  mariage,  ne 
fit  que  répéter  presque  littéralement  les  ordonnances  de  l'em- 
pereur Joseph.  Il  déclare  que  :  «Les  fiançailles  ne  produisent 
aucune  obligation  légale  soit  quant  à  la  conclusion  du  mariage, 
soit  pour  la  prestation  convenue  en  cas  de  dédit.»  Seulement 
la  partie  qui  n'a  donné  aucun  motif  réel  au  dédit,  a  le  droit  de 
demander  comme  réparation  des  dommages-intérêts.  ^ 

François  P',  quoique  fortement  imbu  des  idées  religieuses, 
laissa  subsister  la  législation  du  mariage  si  vivement  attaquée 
par  le  clergé  et  les  écrivains  catholiques.  Il  est  vrai  qu'il  fit 
entamer  des  négociations  avec  le  nonce  apostolique,  mais  elles 
restèrent  sans  résultat  et  la  législation  de  l'Empereur  Joseph 
continua  à  subsister. 

Cependant  les  délibération,s  furent  reprises  sous  Ferdinand  l^. 
Naturellement  on  proposa  de  remonter  au  Concile  de  Trente, 
et  déjà  les  délibérations  favorisées  tant  par  Grégoire  XVI  que 
par  Pie  IX  touchaient  à  leur  terme,  lorsque  les  événements  de 
Mars  1848  vinrent  tout  arrêter. 
Constitution       La  Constitution  du  25  Avril  1848  accordait  à  tous  les  ci- 

de  1848. 

toyens  l'entière  liberté  en  matière  de  foi  et  l'entière  liberté  de 

conscience;  elle  assurait  à  toutes  les  confessions  chrétiennes 

reconnues  le  libre  exercice  de  leur  culte.    Les  conséquences 

de  ce  principe  paraissaient  être  essentielles  pour  la  législation 

sur  le  mariage,  et  en  exiger  la  réforme. 

Concordat        Lc  1 8  Août  1855  fut  pubUé  le  Concordat,  dont  l'article  10 

1855.       traite  du  mariage,    rétablit   la  juridiction  ecclésiastique  et 

adopte  comme  règle  normale  les  décrets  du  Concile  de  Trente. 

Des  réformes  spéciales  et  la  mise  en  harmonie  des  nouvelles 

concessions  faites  à  l'Église  catholique  avec  les  principes  du 

^  Saint  Joseph,  Concordance  des  codes  civUs^  tom.  I,  p.  14. 
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code  civil  forent  promises  dans  la  pateïite  impériale,  qui  pro- 
mulgua le  concordat.  Le  résultat  de  ces  promesses  fut  la  pa- 
tente du  8  Octobre  1856,  et  la  loi  publiée  en  même  temps  sur   Patente  du 

'  '^  8  Octobre 

les  mariages  catholiques  dans  l'empire  d'Autriche.    Cet  acte  isse  et  i*^ 
sorti  des  délibérations  de  l'épiscopat  de  Vienne,  reconnaissait   La  loi  sur* 
dans  toute  son  étendue  le  droit  canonique  en  matière  matri-  catholiques? 
moniale,  et  adoptait  in  totidem  verbis  les  décrets  du  Concile  de 
Trente,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  du  ma- 
riage. ^ 

Cette  loi,  qui  entra  en  vigueur  le  1®'  Janvier  1857,  s'ap- 
pliquait à  tous  les  sujets  catholiques  de  la  monarchie  autri- 
chienne et  comprenait  251  articles  ordonnant  entre  autres  la  ^dltin^t^^e" 
célébration  du  mariage  devant  le  curé  de  la  paroisse,  et  ren-  ^^J^^^  "^^J": 
dant  les  tribunaux  catholiques  seuls  compétents  pour  les  ma-  le^^ma^age'^B 
riages  mixtes,  quand  l'un  des  époux  était  catholique.  mixtes. 

Les  événements  qui  ont  amené  l'abrogation  de  la  loi  du  ma- 
riage, basée  sur  le  Concordat,  sont  retracés  par  l'éminent 
homme  d'état  qui  dirige  la  politique  de  l'empire  austro-hon- 
grois,  depuis  sa  réorganisation  constitutionnelle.  Comme  Ta 
expliqué  le  comte  de  Beust,  dans  sa  dépêche  du  2  Juillet  1869 
au  comte  de  Trautmansdorff  à  Rome,  ^  la  loi  du  25  Mai  1868 
organise  le  principe  du  mariage  civil  subsidiaire.  ^TsîdLIre  ^ 

Les  patentes  du  5  Novembre  1865,  du  8  Octobre  1856  et  patentes  du 
du  1®' Janvier  1857,  avec  les  suppléments  intitulés:  «Ordon-  ^sw^eTdr 
nances»,  reconnaissantJes  tribunaux  ecclésiastiques  en  matière  ^*'ig57*"ab-*'^ 
matrimoniale,  sont  abrogées  pour  tous  les  royaumes  et  pays     '«««««* 
autrichiens,  et  les  dispositions  du  Code  du  13  Juin  1811  sur 
la  conclusion  des  mariages,  sont  remises  en  vigueur. 

Si  un  prêtre  refuse  de  faire  la  publication  des  bans,  aux  toi  du 
termes  du  Code  civil  général,  les  parties  sont  libres  de  les  faire 
publier  par  les  autorités  civiles  et  de  faire  devant  ces  autorités 
la  déclaration  solennelle  qu'elles  se  prennent  pour  mari  et 
femme.  Il  faut,  toutefois,  pour  que  cela  puisse  avoir  lieu,  que 
le  refus  du  prêtre  compétent  soit  dûment  établi. 

Toutes  les  fonctions  et  tous  les  pouvoirs  qui,  d'après  les  dis- 
positions du  second  chapitre  du  Code  civil  général,  appar- 

^  Fbiedbbro,  D(18  Recht  der  Eheschliessung,  p.  147. 
'  Voir  Livre  Rouge  cmtrichien,  n"  3,  p.  42. 
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tiennent  au  prêtre,  sont  dévolues,  en  cas  de  mariage  civil,  à 
l'autorité  politique  du  district. 

Il  est  permis  aux  époux  qui  ont  conclu  un  mariage  civil,  de 
demander  ensuite  la  bénédiction  nuptiale  à  un  ecclésiastique 
de  la  confession  à  laquelle  appartient  un  des  conjoints. 

Les  tribunaux  civils  sont  exclusivement  compétents,  dans 
tous  les  royaumes  et  pays  de  Tempire,  pour  décider  les  con- 
testations auxquelles  donnent  lieu  les  mariages,  quelle  que  soit 
la  religion  des  époux.  * 

Une  autre  loi,  du  31  Décembre  1868,  a  pour  but  de  donner 
des  droits  égaux  à  toutes  les  confessions  chrétiennes  en  ma- 
tière de  mariages  mixtes,  et  supprime  les  privilèges  que  la 
législation  civile  reconnaît  sous  ce  rapport  à  l'Église  catho- 
lique. Le  §  64  du  Code  civil  qui  déclare  sans  valeur  les  con- 
trats de  mariage  entre  chrétiens  et  non-chrétiens  est  resté  en 
vigueur.  * 

D'après  la  loi  du  9  Août  1870:  «Toutes  les  fonctions  que 
la  loi  attribue,  en  matière  de  mariage  et  de  tenue  des  registres 
matrimoniaux,  aux  ministres  des  cultes,  seront  remplies,  quand 
il  s'agit  d'une  personne  qui  n'appartient  à  aucune  Église  ou 
communauté  religieuse  légalement  reconnue,  par  le  chef  du 
district  et,  dans  les  localités  qui  possèdent  des  statuts  com- 
munaux propres,  par  l'autorité  communale  chargée  des  fonctions 
politiques.»  ' 
Consente-        D'après  la  loi  de  1811,  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  les 

meut  des 

parents,  mincurs,  c  est-à-dire  les  personnes  qui  n  ont  pas  24  ans  ac- 
complis, ne  peuvent  se  marier  sans  le  cdhsentement  de  leur 
père,  légitime  ou  adoptif.  Les  enfants  naturels  ont  besoin  du 
consentement  de  leur  tuteur  et  de  la  justice.  La  loi  n'exige 
point  le  consentement  de  la  mère  et  des  autres  ascendants; 
mais  ceux-ci  sont  autorisés,  lorsque  leur  consentement  n'a  pas 
été  obtenu,  à  refuser  la  dot.* 

Mais,  d'après  un  décret  aulique  du  8  Août  1831,  le  consen- 
tement du  père  n'est  plus  indispensable  pour  la  validité  du 
mariage.    Les  tribunaux  peuvent  apprécier  les  motifs  du  refus 

^  Oesterreichische  Gesetzsammhmgy  Supplement-Band,  1868,  n®  82. 

2  Revue  de  droit  international,  1869,  p.  386,  Dr.  Geyer. 

8  Ibid.,  1872,  p.  65. 

*  FcELix,  Traité  de  droit  international  privé,   tom.  II,  p.  418.       -» 
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de  consentement  et  y  suppléer  si  les  motifs  ne  lui  paraissent 
pas  fondés.  ^ 

En  Danemark,  «  la  femme  qui  n'est  pas  veuve  doit  avoir  le  Danemark, 
consentement  de  ses  parents  ou  de  son  tuteur  pour  se  marier, 
si  son  père  est  dans  Timpossibllité  de  manifester  sa  volonté. 
Si  le  fiancé  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  la  majorité,  il  est 
tenu  de  demander  le  consentement  des  personnes  sus-nommées. 
En  cas  de  refus,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage si  les  officiers  du  ministère  public  jugent  l'opposition  mal 
fondée.»* 

L'institution  des  fiançailles  (Verlôbniss)  est  complètement 
abolie  par  une  loi  du  4  Janvier  1799.  Tout  engagement  de 
contracter  mariage  y  est  de  nul  effet.  La  seule  exception  à 
cette  règle  est  que,  lorsqu'une  fille  innocente  a  été  séduite  et 
rendue  enceinte  sur  une  promesse  de  mariage,  le  séducteur 
peut  être  forcé  de  l'épouser. 

Les  tentatives  faites  pour  introduire  le  mariage  civil  obli- 
gatoire dans  le  Danemark,  ont  échoué  jusqu'ici.  Toutefois  la 
loi  du  13  Août  1851  a  apporté  de  profondes  modifications  à 
la  loi  antérieure  sur  le  mariage.  Les  deux  premiers  para- 
graphes de  cette  loi  en  expliquent  la  portée.  Ils  déclarent, 
§  1,  que  «lorsqu'un  homme  et  une  femme  qui  n'appartiennent 
ni  à  l'Église  nationale  ni  à  quelque  autre  société  religieuse  re- 
connue par  l'État  et  ayant  des  ministres  autorisés  à  célébrer 
les  mariages,  désirent  contracter  mariage,  ce  mariage  peut  être 
célébré  avec  pleine  validité  par- devant  l'autorité  civile,  et  sans 
consécration  religieuse  ».  §  2  :  «  Le  mariage  peut  être  conclu 
de  la  même  manière  même  entre  personnes  appartenant  à  une 
dénomination  religieuse  reconnue  par  l'État.  »  ' 

En  Suède,  çn  cas  de  contestation  sur  la  question  de  savoir    ^^^Jîfrdes 
à  qui  appartient,  après  la  mort  des  parents,  le  pouvoir  de     p"®»'»- 
donner  le  consentement,  ou  en  cas  de  refus  de  la  personne  qui 
jouit  de  ce  pouvoir  (et  qu'on  appelle  giftoman),  le  juge  peut 
suppléer  au  consentement.* 

*  Saint'Josbpb ,  Concordance  des  codes  civils,  tom.  I,  p.  15. 
2  Ibid,,  tom.  II,  p.  139. 

'  Friedbbrg,  Dus  Recht  der  Eheschliessung,  p.  647 — 651. 
^  Code  de  1734.     Titre  du  mariage,  chap.  VI,  art.  4. 
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La  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  de  mariage  à  défaut  du 
consentement  du  giftoman\  mais  la  fille  qui  s'est  mariée  sans 
ce  consentement  peut  être  deshéritée  par  ses  père  et  mère.  ^ 

Les  coupables  d'adultère  ne  peuvent  se  marier  ensemble, 
même  après  le  décès  de  l'époux  outragé.* 
veriôbniss       On  trouvc  daus  la  loi  de  Suède  quelques  dispositions  qui 
les  en'siîède.  ressemblent  à  celles  de  la  Yerîôbniss  prussienne. 

La  loi  de  Suède  suppose  que  le  mariage  est  précédé  d'une 
promesse  de  mariage  faite  en  présence  du  giftoman  et  de 
quatre  témoins.  Les  fiançailles  ainsi  contractées  sont  obliga- 
toires ;  elles  ne  peuvent  être  rompues,  même  du  consentement 
des  deux  parties,  sans  l'intervention  du  chapitre  consistorial 
ou  des  tribunaux  ;  celle  des  parties  qui  viole  la  promesse  est 
passible  de  dommages  et  intérêts.  En  cas  de  grossesse  de  la 
fiancée  des  faits  du  fiancé,  et  du  refus  de  ce  dernier  de  pro- 
céder à  la  célébration  du  mariage,  la  fiancée  sera  déclarée  sa 
femme  légitime,  et  aura  les  mêmes  droits  sur  la  fortune.  ' 

En  Suède,  par  l'aédit  de  tolérance»  du  19  Mai  1860,  il  est 
permis  aux  personnel  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Église  natio- 
nale de  faire  célébrer  leurs  mariages  par  les  ministres  de  leur 
propre  culte.  Les  bans  toutefois  doivent  toujours  être  publiés 
dans  l'Église  nationale,  et  les  mariages  sont  enregistrés  par 
elle.  En  1862  les  mariages  entre  juifs  et  chrétiens  ont  été 
autorisés  et  réglementés. 
Norvège.  En  Norvégc,  les  dissidents  ont  été  relevés  de  l'obligation 
de  faire  célébrer  leurs  mariages  par  l'Église  officielle,  par  une 
loi  du  16  Juillet  1815.  Ces  unions  doivent  être  contractées 
par  consentement  mutuel  par-devant  notaire,  et  sans  qu'on  soit 
astreint,  comme  pour  le  mariage  luthérien,  à  justifier  de  la  pu- 
blication des  bans,  du  baptême  et  de  la  communion.  La  même 
loi  a  été,  le  22  Juillet  1863,  étendue  aux  mariages  entre  juifs 
et  chrétiens,  déjà  autorisés  depuis  le  24  Septembre  1851.* 
Russie;         Le  digcstc  (Svod)  de  Russie  subordonne  tous  les  effets  "du 

l'union   reli-  o  V  /  ,        ,.  ^ 

gieuse.     mariage  à  1  union  religieuse  des  époux.    Dans  trois  chapitres 

^  Code  de  1734.     Titre  du  mariage^  chap.  VI,  art.  3. 
2  Ibid,,  art.  10. 

'  Chap.  3  et  4.  Fœlix,  Traité  de  droit  international  privé,  tom.  II, 
p.  404. 

*  Fbibdbgbo,  Dos  Recht  der  Eheschliessung^  p.  647 — 651. 
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» 

différents,  il  s'occupe  :  1^  des  mariages  entre  les  personnes  qui 
professent  la  religion  gréco-russe  ;  2^  de  ceux  des  personnes  ap- 
partenant aux  autres  communions  chrétiennes  soit  entre  elles  soit 
avec  des  personnes  de  la  religion  gréco-russe  ;  3^  des  mariages 
des  individus  non-chrétiens,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  chré- 
tiens. Les  mariages  des  chrétiens  soit  de  la  religion  grecque 
soit  d'une  autre  communion  chrétienne  sont  célébrés  par  les 
prêtres  ou  ministres  du  culte  auquel  les  parties  appartiennent. 

Le  mariage  entre  individus  de  tous  les  cultes  chrétiens  ne  coosent^- 
peut  être  contracté  sans  la  permission  des  père  et  mère,  tuteur  parents. 
ou  curatuer.  Il  ne  peut  l'être  que  du  consentement  libre  et 
mutuel  des  époux.  En  conséquence,  il  est  défendu  aux  parents 
de  contraindre  leurs  enfants,  et  aux  seigneurs  de  contraindre 
leurs  serfs  à  contracter  mariage.  On  ne  peut  se  marier 
quatre  fois. 

Le  mariage  des  individus  professant  la  religion  gréco-russe  Mariages  in- 
est  défendu  entre  parents  et  alliés  aux  degrés  déterminés  par 
les  lois  de  l'Église.  Dans  toutes  les  autres  communions  chré- 
tiennes, le  mariage  est  interdit  entre  parents  et  alliés  aux  de- 
grés prohibés  par  les  lois  de  l'Église  à  laquelle  appartiennent 
les  contractants.  11  est  de  même  défendu  aux  Gréco- Russes, 
Grecs  unis  et  catholiques  romains  avec  les  non-chrétiens.  Mais  ^  qui  avec 

non-ch  ré- 
sont permis  les  mariages  des  protestants  avec  les  mahométans       tiens. 

et  avec  les  juifs. 

Le  mariage  des  individus  professant  la  religion  gréco -russe 
avec  des  dissidents  de  cette  même  religion  est  nul,  s'il  n'a  pas 
été  précédé  de  la  conversion  de  ces  derniers. 

Les  membres  du  clergé  régulier,  les  prêtres  et  les  diacres 
ne  peuvent  se  marier  tant  qu'ils  font  partie  du  clergé. 

L'adoption  n'est  pas  une  cause  de  prohibition  de  mariage. 

Lorsqu'un  des  futurs  conjoints  appartient  à  la  religion 
gréco-russe,  celui  qui  professe  un  autr?  culte  doit  signer  l'en- 
gagement entre  autres  de  faire  baptiser  les  enfants  issus  de 
cette  union  dans  la  religion  gréco-russe. 

Le  Code  s'occupe  des  mariages  mahométans  et  des  mariages  Mariages ma- 
d' après  les  règles  du  Bouddhisme.    Mais  quant  aux  mariages    d  après  les 
entre  non-chrétiens  qui  admettent  la  polygamie,  ils  n'entrent  Bouddhisme. 
pas  dans  le  cadre  de  notre  travail,  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué au  commencement.     Nous  insérons  toutefois  quelques 

Lawrbncb-Whbaton.   III.  21 
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articles  essentiels  pour  Tintelligence  des  rapports  matrimo- 
niaux des  chrétiens  avec  les  non-chrétiens  en  Russie. 

((  Lorsque  les  néophytes  ont  reçu  le  saint  baptême,  ils  peuvent 
continuer  à  cohabiter  avec  leurs  femmes  non  converties,  pourvu 
qu'ils  n'en  gardent  qu'une.  Leur  mariage  est  valable,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  célébré  une  seconde  fois  selon  les  règles  de  l'Église 
orthodoxe. 
Néophytes  et      «  Si  le  uéophyte  a  eu  plusieurs  femmes,  il  doit  choisir  celle 

femmes    non 

converties,  avcc  laqucllc  il  vcut  coutinuer  le  mariage;  il  devra  garder  de 
préférence  celle  qui  s'est  convertie  avec  lui;  s'il  la  choisit, 
le  mariage  est  célébré  selon  les  rites  de  l'Église.  Les  mêmes 
règles  sont  applicables  réciproquement  aux  femmes  qui  ont  eu 
plusieurs  maris. 

«  Si  aucune  des  femmes  du  néophyte  ne  se  convertit,  et  que 
le  mari  refuse  de  vivre  avec  aucune  d'elles,  il  peut  épouser  une 
femme  de  la  religion  orthodoxe. 

((  Le  mariage  entre  convertis  reste  valable,  quoique  les  con- 
joints soient  parents  à  un  degré  prohibé  par  l'Église  ortho- 
doxe. 

((  Dans  chaque  tribu  et  peuplade,  même  païenne,  le  mariage 
peut  être  célébré  d'après  le  culte  et  les  rites  de  chacune,  sans 
l'intervention  de  l'autorité  administrative  ou  ecclésiastique  d'un 
culte  chrétien. 

«La  disposition  par  laquelle  il  est  défendu  aux  ministres  des 
cultes  de  célébrer  le  mariage  lorsque  les  époux  n'ont  pas  at- 
teint l'âge  voulu  par  la  loi,  s'étend  aussi  aux  sujets  russes  qui 
professent  la  religion  mahométane.  Il  en  est  de  même  pour 
les  juifs.»  ^ 
^suTfse.*"  On  vient  de  discuter  dans  le  Conseil  national  suisse,  un 
projet  d'arrêté  destiné  à  faire  disparaître  les  entraves  qui  dans 
certains  cantons  font  obstacle  au  mariage,  et  à  établir  une  lé- 
gislation uniforme  pour  toute  la  Suisse.  Une  question  pré- 
alable relative  à  la  compétence  de  la  législation  fédérale  pour 
statuer  à  ce  sujet,  a  été  renvoyée  au  Conseil  fédéral,- qui  doit 

*  Voir  Saint-Joseph,  Concordance  entre  les  codes  civib  orangers 
et  le  Code  Napoléon^  tom.  III,  p.  280.  Fœlix,  Traité  de  droit  inter- 
national privé,  tom.  II,  p.  407.  L'édition  de  1842  du  code  russe 
diffère  beaucoup  de  celle  de  1832,  d'après  laquelle  le  résamé  de 
Fœlix  a  été  rédigé. 
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présenter  à  la  prochairie  session  un  rapport  sur  la  loi  nouvelle 
et  sur  la  révision  de  la  constitution.  ^ 

A  la  différence  de  l'Europe,  tous  les  États  de  TUnion  améri-  Mariage  aux 
caine  favorisent  le  mariage,  et  telle  est  aussi  la  tendance  in-     '**^'  "**' 
variable  des  décisions  de  leurs  tribunaux. 

Dans  le  système  politique  des  États-Unis  le  mariage  n'est  Mariage  n'est 
pas  réglé  par  une  loi  fédérale,  mais  chaque  État  jouit  du  droit  Sne7o^'fédé- 
absolu  de  légiférer  en  cette  manière.   Cependant,  à  l'exception       '^^'®' 
de  la  partie  de  l'ancienne  province  franco-espagnole  de  la  Loui- 
siane, constituant  aujourd'hui  l'État  de  ce  nom,  la  jurispru-    Jurispru- 
dence  de  tous  les  Etats  est  basée  sur  le  droit  commun  anglais.   États-unis 
Inutile  de  dire  que  le  jugement  dans  le  cas  de  Queenvs.Millis,^     loi  com- 
n'a  exercé  nulle  part  une  influence  sur  l'interprétation  de  ce      ™""** 
droit  tel  qu'il  existait  lors  de  la  colonisation  du  pays. 

Quant  à  la  Louisiane,  le  mariage,  pendant  son  existence  co-     LaLoui- 

fli  an  A 

loniale,  a  toujours  été  réglé  par  le  droit  commun  de  l'Europe  ; 
l'ordonnance  de  Blois  n'y  fut  jamais  introduite  par  le  gou- 
vernement français,  non  plus  que  le  décret  du  Concile  de 
Trente  par  le  gouvernement  espagnol. 

H  n'y  a  jamais  eu  de  cours  ecclésiastiques  dans  les  colonies 
d'origine  anglaise,  mais  les  matières  s'appliquant  aux  ma- 
riages, aux  testaments  et  aux  successions,  qui  étaient  en  An- 
gleterre du  ressort  de  ces  tribunaux,  étaient  réglées  dans 
quelques  colonies  par  le  gouverneur,  et  dans  d'autres  par  des 
actes  des  législatures  locales. 

L'État  de  New- York,  le  plus  important  sous  tous  les  rap-  La  loi  oom- 
ports,  a  conservé  la  loi  commune  pure  et  simple,  et  il  y  sufiit  ^"^mpie^l 

NoW"  York 

du  consentement  mutuel  sans  aucune  cérémonie  religieuse  ou 
civile.  Lors  de  la  révision  des  lois  de  l'État,  en  1829,  on 
prescrivit  certaines  règles  pour  l'enregistrement  et  la  vérifica- 
tion des  mariages  en  spécifiant  les  personnes  devant  lesquelles 
ils  devraient  être  solennisés.  Mais  on  fut  obligé  l'année  sui- 
vante de  déclarer  que  la  validité  des  mariages  n'était  nulle- 
ment subordonnée  à  l'observation  de  ces  règles.  Leur  infrac- 
tion n'entraîne  d'ailleurs  aucune  pénalité. 

D'après  la  loi  actuelle  §  1  :  «  le  mariage,  en  ce  qui  concerne  JJ^^JH/g"; 

consente- 
*   Le  Nord,  5  Janvier  1870.  mentmutuel. 

'  Voir  supra  p.  282. 
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sa  validité  légale,  continuera  d'être,  dans  cet  État,  nn  contrat 
civil  auquel  le  consentement  des  parties  légalement  capables 
de  le  contracter,  est  essentiel.» 
Célébration  Par  uuc  autrc  section  §  8  :  il  est  déclaré  que,  c<  dans  le  but 
gistrement.  dc  Ics  faire  enregistrer  et  authentiquer,  les  mariages  ne  seront 
célébrés  que  devant  les  personnes  suivantes:  les  ministres 
de  l'évangile  et  les  prêtres  de  toutes  les  dénominations;  les 
maires,  recorders,  et  les  aldermen  des  villes;  les  juges  des 
cours  du  comté  et  les  juges  de  paix.» 

Aucune  notification  quelconque  n'est  nécessaire,  mais  il  est 
pourvu  à  la  mise  aux  dossiers  du  certificat  délivré  par  le  ma- 
gistrat ou  par  le  ministre.  Le  certificat,  en  original,  ou  en 
copie  dûment  certifiée,  est  considéré  comme  preuve  présomp- 
tive du  fait. 

Il  est  déclaré  cependant  §  19:  «que  tout  mariage  légal,  con- 
tracté suivant  le  mode  usité  jusqu'ici  dans  cet  État,  sera  aussi 
valide  que  si  cet  acte  n'avait  pas  été  passé.» 

«Les  mariages  entre  parents  et  enfants,  y  compris  les 
grands-parents  et  les  petits-enfants  à  tous  degrés,  ascendants 
et  descendants,  et  entre  frères  et  sœurs,  qu'il  soient  ou  non 
du  même  lit,  sont  déclarés  être  incestueux  et  absolument  nuls. 
Cette  section  s'étend  aux  enfants  et  aux  parents  illégitimes, 
aussi  bien  qu'à  ceux  qui  sont  légitimes.  »  ^ 

Le  projet  de  Code  de  1866  porte,  §  36: 

Mariage  d'à-      «  Le  mariage  est  une  relation  personnelle  provenant  d'un 

près  le  code 

de  ia66.  contrat  civil  auquel  le  consentement  des  parties  est  seul  né- 
cessaire. Le  consentement  à  un  mariage  peut  être  manifesté 
en  toute  forme  et  peut  être  prouvé  comme  tout  autre  fait.  » 

Voici  comment  la  loi  de  l'État  de  New- York  est  résumée 
dans  un  jugement  du  tribunal  le  plus  élevé  de  cet  État: 
Nicérémonie       «Lcs  principes  de  la  common  law,  qui  chez  nous  régit  le 
tion  par  mi-  mariage,  sont  peu  nombreux  et  très-simples  :  pour  le  rendre 

nistre  ou  x-  x- 

magistrat  né-  légal  et  validc,  il  u'cst  besoin  ni  de  cérémonies,  ni  de  célébra- 

cessaire.         .  .    ,  a  .1 

tion  par  un  ministre,  prêtre  ou  magistrat;  le  consentement  des 
parties  est  seul  requis,  et  le  contrat  de  mariage  est  complet 
lorsqu'il  y  a  consentement  absolu,  libre  et  mutuel  des  parties 

»  Remsed  Statutes,  vol.  II,  p.  144—147,  éd.  1863* 
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capables  de  le  contracter,  lors  même  que  ce  consentement  ne 
serait  point  suivi  de  cohabitation.» 

La  cour  d'appel  {Court  of  Appeals)  citant  le  langage  em» 
ployé  dans  un  jugement  antérieur,  ^  dit: 

a  On  allègue  qu'il  n'y  a  pas  de  preuve  d'un  mariage  défait  Manière  de 
subséquent,  et  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'il  y  ait  eu  aucune  mariages. 
célébration.  Mais  la  preuve  d'un  mariage  positif  n'était  point 
nécessaire.  Une  telle  preuve  stricte  n'est  nécessaire  que  dans 
les  cas  de  poursuites  pour  bigamie  ou  de  procès  en  conversa- 
tion criminelle.  Un  mariage  peut  être  prouvé  dans  d'autres 
cas  par  la  cohabitation,  l'aveu  des  parties,  la  réception  dans  la 
famille,  et  d'autres  circonstances  dont  on  peut  déduire  qu'il  y 
a  eu  mariage.  Aucune  célébration  formelle  du  mariage  n'était 
requise. 

((  Une  preuve  encore  moins  stricte  est  requise  dans  les  ques-  Filiation, 
tions  de  filiation,  et  semper  prœsumitur  pro  legitimatione 
puerorum  paraît  être  la  règle  établie.*  Je  n'ai  trouvé  dan§ 
cet  État  aucune  autorité  qui  exige  de  l'héritier,  enfant  re- 
connu et  admis,  la  production  d'un  acte  de  mariage,  pour  éta- 
blir sa  légimité.  Les  présomptions  et  la  bienveillance  de  la 
loi  sont  en  sa  faveur,  et  ceux  qui  veulent  le  faire  déclarer  il- 
légitime doivent  démontrer  le  fait  par  des  preuves  claires  et 
irréfragables.»  ' 

Dans  un  cas  où  les  parties  s'étaient  réciproquement  promis 
le  mariage  près  d'un  an  avant  la  naissance  d'un  enfant,  et 
comptaient  se  marier,  le  père,  qui  était  marin,  partit  en  voyage 
et  fut  accidentellement  retenu  plus  longtemps  qu'il  ne  pensait 
l'être,  de  sorte  que  l'enfant  naquit  quelques  jours  avant  son 
retour.  Ils  furent  mariés  dans  la  semaine  qui  suivit  par  un 
ministre  du  culte,  et  continuèrent  de  cohabiter  comme  mari 
et  femme  pendant  nombre  d'années,  et  jusqu'à  leur  mort  ils 
traitèrent  l'aîné  des  enfants  comme  étant  légitime.  Dans  une 
question  de  succession  entre  les  enfants,  qui  dépendait  de  la 


1  JoHN80N*8  Reports^  vol.  IV,  p.  52,  Fenton  V8.  Rééd. 

*  Reports,  vol.  V,  p.  98^,  Bwy^s  case.  —  Vbrmont,  Reports,  vol. 
XIII,  p.  145,  Cowles  vs.  YouDg. 

'  New -York  Reports,  vol.  XXIII,  p.  90,  Caujolle  vs.  Ferrie.  — 
Voir  fiassi  Hill's  Reports,  vol.  I,  p.  270,  Starr  vs.  Peck, 
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légitimité  de  Taîné,  comme  la  légitimation  par  le  mariage  sab- 
séquent  u'existe  pas  à  New- York,  il  fut  laissé  an  jury  de 
décider  s'il  y  avait  eu  mariage  avant  que  le  père  partit  en 
voyage.  ^ 

Loi  de  la  Daus  la  Pcnsylvanie  la  loi  la  plus  g-ncienne,  celle  de  1701, 
est  fondée  sur  l'usage  des  Quakers.  Elle  déclare  que  ^tous 
les  mariages  seront  solennisés  par  la  déclaration  des  parties 
devant  douze  témoins  compétents,  qu'elles  se  prennent  réci- 
proquement pour  mari  et  femme.»  Un  certificat  devait  être 
signé  par  les  témoins  au  nombre  desquels  devait  se  trouver  un 
juge  de  paix.  De  prêtre  ou  de  ministre  il  n'est  pas  question. 
L'acte  de  1729 — 1730  n'autorise  pas  les  ministres  à  solenniser 
les  mariages,  mais  il  en  reconnaît  l'usage.  «Ces  actes  ne 
rendent  pas  nuls  les  mariages  qui  ne  sont  pas  solennisés  d'après 
leur  teneur,  mais  ils  laissent  la  loi  de  mariage  telle  qu'elle 
était.  Le  mariage  dans  la  Pensylvanie  est  un  contrat  civil,  qui 
peut  être  conclu  entre  les  parties  sans  l'intervention  ou  la  pré- 
sence d'un  prêtre  ou  d'un  magistrat,  et  par  lequel  elles  s'en- 
gagent mutuellement  à  se  prendre  pour  mari  et  femme.»® 

Cas  de  ma-       Le  cas  de  madame  Gaines  (femme  du  général  de  ce  nom), 

dame  Gaines.  \  o  yi 

qui  n'aboutit  qu'en  1867,  après  34  ans  de  plaidoiries,  à  ob- 
tenir gain  de  cause  devant  la  cour  suprême  fédérale,  est  un 
des  plus  frappants  exemples  de  la  loi  sur  le  mariage  telle 
qu'elle  existe  aux  États-Unis.  Le  père  de  madame  Gaines 
était  mort  en  1813,  laissant  de  grands  biens  qui  comprennent 
aujourd'hui  une  bonne  partie  de  la  ville  de  la  Nouvelle-Orléans, 
et  sa  fille  était  demeurée  dans  l'ignorance  de  sa  parenté  "jus- 
qu'en 1834.  A  cette  époque  elle  découvrit  un  testament  fait 
en  1813,  et  qui  fut  seulement  en  1856  admis  à  l'homologation 
par  la  cour  suprême  de  la  Louisiane.  Le  défunt  y  déclarait 
que  Madame  Gaines  était  sa  fille  légitime,  et  l'instituait  sa  lé- 
gataire universelle.  Mais  le  mariage  entre  le  père  et  la  mère 
de  madame  Gaines  avait  été  entouré  de  toutes  les  incertitudes. 
La  mère  avait  été  mariée  antérieurement  à  un  homme  encore 
vivant  alors,  et  il  fallut,  pour  combattre  les  effets  de  ce  ma- 

^  Hill's  Reports,  vol.  I,  p.  270,  Starr  vs,  Peck. 

2  DcNLOP,  Law8  of  Pennsylvania,  éd.  1846,  cite  Biïtnet's  Eeporiti 
vol.  VII,  p.  405;  Watt'8  Reports,  vol.  II,  p.  10;  Pbtb^s*  -fî^orft, 
vol.  XVII,  p.  213. 
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riage,  démontrer  que  le  premier  mari,  lorsqu'il  se  maria,  avait 
de  son  côté  une  première  femme  qui  vivait  encore.  Il  y  avait 
eu  des  rapports  illicites  entre  le  père  et  la  mère  de  madame 
Gaines  avant  l'époque  où  l'on  alléguait  qu'ils  avaient  contracté 
ce  mariage  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  jamais  avoué  publique- 
ment durant  leur  vie,  La  mère,  de  plus,  s'était  remariée  du- 
rant la  vie  du  père,  ayant  été  persuadée  que  son  mariage  avec 
le  père  de  madame  Gaines  était  invalide.  Le  mariage  ne  pou- 
vait être  prouvé  que  par  le  témoignage  de  la  sœur  de  la  mère 
de  madame  Gaines,  qui  déposa  qu'il  avait  eu  lieu  dans  une 
maison  particulière  à  Philadelphie,  dans  l'État  de  Pensylvanie, 
par-devant  un  prêtre  dont  elle  ne  se  rappelait  pas  le  nom. 
Par  conséquent,  même  après  l'homologation  du  testament,  il  y 
eut  encore  une  difficulté  en  ce  que  madame  Gaines,  accusée 
d'être  un  enfant  adultérin,  aurait  été  par  là,  selon  la  loi  de  la 
Louisiane,  incapable  de  succéder. 

Dans  un  des  procès  intentés  par  madame  Gaines,  et  qui  fut 
porté  par  appel  d'une  des  cours  de  circuit  des  États-Unis  pour 
l'État  de  la  Louisiane,  devant  la  cour  suprême,  ce  dernier  tri- 
bunal énonça  les  principes  qui  suivent.  Il  faut  remarquer  que 
ce  qui  est  dit  de  la  loi  de  Pensylvanie  s'applique  en  général  à 
la  loi  de  tous  les  États  sur  le  mariage: 

«Quand  un  mariage  a  été  célébré  en  Pensylvanie  (l'État  où  l»  cout  su- 

prème  des 

Ton  a  allégué  que  ses  père  et  mère  avaient  été  mariés),  il  doit  États-ums 
être  prouvé  selon  les  lois  de  la  Pensylvanie.    Dans  cet  Etat      nage. 
le  mariage  est  un  contrat  civil  qui  peut  être  conclu  par  toutes 
paroles  se  rapportant  au  temps  présent,  sans  égard  à  aucune 
formalité,  et  toutes  les  interprétations  sont  en  faveur  de  la  lé- 
gitimité.  Un  mariage  peut  être  prouvé  par  toute  personne  qui 
y  a  assisté  et  peut  identifier  les  parties.    Si  la  cérémonie  a  été 
célébrée  par  une  personne  vêtue  comme  un  prêtre,  et  per  verba 
de  prœsenti,  il  doit  être  présumé  que  la  personne  qui  a  célébré 
le  mariage  était  un  prêtre.    Si  le  fait  du  mariage  est  prouvé, 
rien  ne  peut  invalider  la  légitimité  des  enfants  nés  de  ce  ma- 
riage, à  moins  de  faits  prouvés  démontrant  l'impossibilité  pour 
le  mari  d'être  le  père.    D'après  les  lois  de  la  Louisiane  et  Les  lois  de 
de  la  Pensylvanie,  un  mariage  entre  une  femme  et  un  homme  Jt  di^^iï  pS- 
marié  dont  la  première  femme  vit  encore,  était  nul,  et  la  femme    «y*'»"^«- 
pouvait  se  remarier  sans  attendre  qu'un  jugement  fût  prononcé 
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par  les  tribunaux  déclarant  la  nullité  de  son  mariage.  Si  elle 
se  remariait  ainsi  et  que  la  validité  de  son  second  mariage  fût 
attaquée  sous  le  prétexte  qu'elle  était  incapable  de  le  con- 
tracter parce  que  le  premier  mariage  était  légal,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  elle  de  produire  l'acte  de  condamnation  de  son 
premier  mari  comme  bigame.  La  production  des  preuves  in- 
combe à  ceux  qui  attaquent  la  validité  du  second  mariage,  et 
la  déclaration  du  bigame,  qu'il  avait  une  femme  vivante  lors- 
qu'il épousa  la  seconde,  est  admise  comme  preuve  à  cet  effet. 
Quand,  dans  le  cours  d'un  procès  in  equity,  il  s'élève  une 
question  de  filiation,  et  que,  dans  l'opinion  de  la  cour,  il  existe 
des  preuves  suffisantes  pour  établir  le  mariage  des  ascendants, 
la  présomption  légale  est  que  l'enfant  né  postérieurement  au 
mariage  est  légitime,  et  il  incombe  à  celui  qui  le  nie  de  prouver 
le  contraire,  lors  même  que  pour  ce  faire  il  lui  faudrait  prouver 
un  fait  négatif.  »  ^ 
Les  tribu-        La  loi  dc  la  Pensylvanie  a  été  interprétée  de  la  même  ma- 

nauz  Iran-  •'  -"^ 

çais  sur  la   nièrc  par  les  tribunaux  français ,  et  notamment  par  la  cour 

loi  de  la  Pen-  ^  *        '  '^ 

syivanie.  impériale  de  Paris,  en  1856,  à  propos  de  la  succession  de  la 
duchesse  de  Plaisance,  fille  du  marquis  de  Barbé  Marbois  et 
de  sa  femme  née  Moore. 

Il  s'agissait  du  mariage  des  père  et  mère  de  cette  dernière 
qu'on  alléguait  avoir  eu  lieu  le  13  Décembre  1757  à  Phila- 
delphie, n  a  paru  dans  le  procès  qu'il  n'existait  pas  de  registre 
de  mariages  dans  cet  État  lors  de  ce  mariage,  et  à  nulle  autre 
époque,  excepté  de  1852  à  1855,  et  la  Cour  reconnaissait 
parmi  d'autres  preuves  incontestables  une  bible  de  famille  dans 
laquelle  étaient  insérés,  sur  la  feuille  blanche,  les  naissances 
et  les  mariages.  L'arrêt  entre  autres  «déclare  que  le  mariage 
des  auteurs  communs  de  la  Duchesse  de  Plaisance  et  des  in- 
timés n'est,  en  effet,  constaté  par  aucun  acte  en  forme. 

^  Howard 's  Reports,  voL  VI,  p.  ôôl,  Patterson  vs.  Gaines.  Cette 
affaire  revint  sept  fois  devant  la  cour  suprême.  Petbbs'  Report», 
vol.  XIII,  p.  404,  ex  parte  Myra  Clar  Whitney;  Ibid,,  voL  XV, 
p.  19,  Gaines  vs.  Relf;  Howard's  Reports,  vol.  II,  p.  619,  Gaines 
vs,  Chew;  Ihid.,  vol.  VI,  p.  550,  Patterson  vs.  Gaines;  Ibid,,  vol.  XII, 
p.  472,  Gaines  vs.  Relf;  Ibid.,  vol.  XXIV,  p.  553,  Gaines  vs.  Hennen, 
et  pour  la  dernière  fois,  Wallacb's  Reports,  vol.  VI,  p.  642  et  719, 
Gaines  vs.  New-Orleans,  et  Gaines  t?«.  De  la  Croix,  plaides  simol- 
tanéxnent. 
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«Mais  considérant  que,  dans  TEtat  de  la  Pensylvanie,  où 
était,  en  1767,  le  domicile  de  W.  Moore  et  de  Sarah  Loyd,  la 
loi  n'exige  pas  d'acte  religieux  ou  civil,  authentique  ou  privé, 
pour  faire  la  preuve  des  mariages  ; 

a  Que  la  possession  d'état  y  supplée,  et  qu'ainsi  lorsqu'il  est 
établi  que  les  père  et  mère  ont  vécu  comme  mari  et  femme  et 
que  ce  fait  a  été  notoire,  l'union  est  réputée  certaine.»  ^ 

Dans  la  Virginie,  où  l'Église  anglicane  était  plus  influente  La  Virginie. 
qu'ailleurs,  les  mariages  n'étaient  célébrés  dans  les  premiers 
temps  de  la  colonie  (1731),  que  par  un  ministre  de  l'Église 
anglicane,  ayant  licence  du  gouverneur,  et  après  la  publication 
des  bans.  Mais  le  mariage  civil  facultatif  fut  établi  avant  la 
révolution.  Aujourd'hui  la  loi  de  l'État  prescrit  la  formalité 
d'une  licence  et  la  sqlennisation  par  un  prêtre  ou  ministre  ou 
par  un  magistrat. 

Dans  le  Massachusetts  les  mariages  doivent  être  solennisés  Le  Massa- 
par  un  juge  de  paix  ou  par  un  ministre  de  l'évangile  d'après 
les  usages  de  son  culte,  et  dans  la  ville  ou  commune  où  réside 
la  personne  qui  le  célèbre.  «Mais  aucun  mariage  célébré 
devant  une  personne  se  disant  juge  de  paix  ou  ministre  ne 
sera  point  nul  non  plus  et  sa  validité  ne  sera  en  aucune  ma- 
nière entachée  par  le  défaut  de  compétence  ou  d'autorité  d'une 
telle  personne,  ou  par  l'omission  pu  vice  de  formes  dans  la 
manière  dont  l'intention  de  se  marier  a  été  manifestée,  si  le 
mariage  est  légal  sous  les  autres  rapports,  et  s'il  a  été  conclu 
avec  la  ferme  croyance  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  qu'elles 
étaient  légalement  unies  en  mariage.»* 

L'omission  de   faire   enregistrer   un   mariage  contracté  à     Effet  de 
l'étranger  expose  les  parties  à  une'amende,  mais  elle  n'invalide  d'eSwgfs^- 
pas  le  mariage.    Le  §  6  déclare  que  si  des  personnes  résidant      ™®°'* 
dans  l'État,  pour  se  soustraire  aux  conditions  prescrites  par 
la  section  précédente,  vont  dans  un  autre  État  ou  pays  et 
reviennent  dans  le  leur  pour  y  résider,  le  mariage  sera  nul. 
Les  conditions  dont  il  est  question  sont  celles  qui  déclarent  le 
mariage  nul  pour  cause  de  parenté  ou  autre  impedimentum 

*  Voir  arrêt  du  12  Janvier  1856.     Gazette  des  Tribunaux,  26  Fé- 
vrier 1856. 

'  Massachusetts  laws^  1860,  §  20. 
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dirimenSj  cause  qui  Taurait  rendu  également  nul  s'il  avait  eu 

lieu  dans  TÉtat. 

Il  y  a  des  règlements  spéciaux  pour  les  Quakers^  mais  on 

ne  parle  pas  des  mariages  des  Juifs.  ^ 
^*  miria"  e  ^^      Story  cite  des  décisions  des  tribunaux  de  cet  État,  qui  re- 
*8o"nne^dY-    co^^ï^^ssent  la  légitimité  des  enfants  issus  du  mariage  d'une 
vorcée.     femme  divorcée  a  vinculo  matrimonii  pour  cause  d'adultère  et 

déclarée  incompétente  par  la  loi  locale  à  se  remarier,  mais 

qui  est  allée  dans  un  autre  État  où  elle  a  contracté  un  autre 

mariage.* 
tÔSt''*fLSbië      ^^^^  d'autres  États,  le  statut  défend  au  magistrat  ou  au 
sans  le  con-  ministre  de  marier  des  mineurs  sans  le  consentement  des  pa- 

sentement  '^ 

des  parents,  routs ,  ct  ordounc  la  publicatiou  préalable  de  bans  et  la  célé- 
bration du  mariage  devant  un  officier  public  ou  un  ministre  du 
culte,  sous  certaines  peines;  mais  le  mariage  pour  lequel  ces 
formalités  n'ont  pas  été  observées  ne  passe  pas  moins  pour 
être  valable.  Saint-Joseph  '  se  trompe  en  supposant  que  l'État 

4 

de  la  Louisiane  fait  exception  à  la  règle  générale. 

La  Cour  suprême  des  États-Unis  a  décidé  que  le  décret  du 
Concile  de  Trente  ne  s'appliquait  pas  à  la  Louisiane,  ni  comme 
.province  d'Espagne,  ni  comme  province  de  France. 

«Il  est  historique,  dit  ce  tribunal,  que  de  nombreux  ma- 
riages ont  été  célébrés  en  présence  des  magistrats  civils  et 
sans  la  sanction  d'un  prêtre  dans  les  colonies  espagnoles  qui 
ont  été  depuis  cédées  aux  États-Unis.*  Il  n'était  pas  au  pou- 
voir d'un  décret  ecclésiastique  de  modifier  proprio  vigore,  le 
statut  ou  les  relations  personnelles  des  individus.  Ceci  ne 
pouvait  être  effectué  que  par  l'autorité  civile  supérieure.  En 
France,  le  décret  du  Concile  de  Trente  ne  fut  pas  promulgué, 
mais  un  règlement  plus  strict  fut  établi  par  l'Édit  de  Blois. 
En  Espagne,  il  fut  reçu  et  promulgué  par  Philippe  II  dans 
ses  possessions  européennes.  Mais  les  lois  appliquées  aux  colo- 
nies consistaient  en  un  Code  dressé  par  le  Conseil  des  Indes 
antérieurement  au  Concile  de  Trente,  et  se  trouvent  dans  le 

^  Revised  Statutes  of  Massachusetts^  1S60,  p.  529. 
2  Story,  Conflict  of  laws,  §  123,  p.  190,  éd.  Redfield. 
*  Saint- Joseph,  Concordance^  etc.,  vol.  III,  p.  187—188. 
^  Louisiana  Annual  Reports^  vol.  I,  p.  98,  Patton  vs.  Philadelphia; 
Watt's  Reports,  vol.  X,  p.  158,  Philips  vs.  Greggs, 
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code  nommé  las  siete  partidas  et  les  lois  de  Toro,  La  loi  des 
parUdas  était  la  même  qne  la  loi  générale  de  TEurope:  «le 
consentement  seul,  joint  à  la  volonté  de  se  marier,  constitue  le 
mariage.»  * 

Le  Code  actuel  de  la  Louisiane,  bien  que  calqué  sur  le  Code  Lolfisfa^ne? 
Napoléon,  n'a  pas  emprunté  à  celui-ci  ses  articles  sur  le  ma- 
riage. Le  §  89  dit  que:  «la  loi  ne  reconnaît  que  les  mariages 
qui  sont  contractés  et  solennisés  conformément  aux  règles 
qu'elle  prescrit.»  Il  existe  des  règlements  pour  la  solenni- 
sation  par  un  prêtre  ou  un  ministre,  ou  par  un  juge  de  paix. 

Voici  comment  sa  loi  de  mariage  est  interprétée  par  la  cour 
suprême  de  l'État  : 

«Le  Code  de  la  Louisiane  ne  déclare  point  nul  un  mariage  Lois  réglant 

les  formalités 

qui  n  a  pas  été  précédé  d'une  licence,  et  qui  n'est  point  établi  obligatoires 
par   un  acte   signé  des  parties  et  d'un  certain  nombre  de  pouriesper- 
témoins;  il  ne  considère  pas  non  plus  un  tel  acte  comme  la  riséerà^^cél 
preuve  exclusive  d'un  mariage.    Les  lois  réglant  les  formalités     mariage, 
et  les  cérémonies  ne  sont  impératives  que  pour  ceux  qui  sont 
autorisés  à  célébrer  les  mariages. 

«  Le  mariage  peut  se  prouver  par  tous  les  moyens  de  preuve 
non  interdits  par  la  loi,  ce  qui  ne  présuppose  pas  qu'il  soit  au 
pouvoir  des  parties  d'avoir  un  genre  de  preuve  supérieur.  La 
cohabitation  comme  mari  et  femme  fournit  une  preuve  pré- 
somptive de  l'existence  d'un  mariage.»  * 

§  114.  Le  mariage  des  mineurs  qui  a  été  contracté  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère  n'est  pas  nul  pour  cela,  s'il 
est  d'ailleurs  revêtu  des  autres  formalités  prescrites  par  la  loi; 
mais  ce  défaut  de  consentement  est  une  juste  raison  pour  le 
père  et  la  mère  de  deshériter  leurs  enfants  ainsi  mariés  s'ils 
le  trouvent  convenable. 

Les  mariages  étaient  défendus  dans  tous  les  États  à  esclaves    ^ntre^les 
entre  les  nègres  et  les  blancs.  "^  wanci.^** 

Dans  quelques  États,  même  parmi  ceux  où  l'esclavage 
n'existait  déjà  plus  avant  la  guerre  civile,  et  notamment  dans 
celui  de  Bhode-Island,  la  loi  locale  déclare  nul  le  mariage  des 
blancs  avec  les  Indiens,  les  nègres  et  les  mulâtres.^    Il  eu 

*  Howabd's  Reporta^  vol.  X,  p.  174. 

*  Louisiana  Reports,  vol.  VI,  p.  463,  Holmes  vs.  Holmes. 
'  Revised  Statutes  of  Rhode-Island,  1857,  p.  3!i2, 
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était  de  même  dans  TÉtat  de  Tlndiana  pour  les  mariages  entre 
blancs  et  nègres,  en  vertu  d'une  loi  de  1829.  Un  acte  de  1706 
qui  rendait  de  tels  mariages  nuls  dans  le  Massachusetts,  a  été 
abrogé  en  1836.  * 

Les  mariages      Blcu  que  daus  Ics  États   à  esclaves  il  fût  impossible  à 

outra  Ifis  fifi  ~ 

ciaves  aux    ccux-ci  dc  coutracter  mariage  légalement,  cependant  les  rela- 
Ktats-unis.    ^j^^g  ^^  famille  existaient  parmi  eux,  à  Timitation  de  celles 
qu'ils  étaient  accoutumés  à  voir  parmi  leurs  maîtres,  si  bien 
que,  lorsqu'il  furent  émancipés,  il  suffit  que  des  lois  générales 
reconnussent  les  faits  existants.     Il  ne  semble  pas  en  effet, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  distribuer  l'argent  revenant  aux  soldats 
nègres  morts  sur  le  champ  de  bataille,  que  l'on  ait  eu  quelque 
difficulté  à  s'assurer  des  personnes  qui  y  avaient  droit.    C'est 
grâce  à  l'existence  de  ce  système  que,  avant  la  guerre  civile, 
la  population  esclave  augmentait  plus  rapidement  que  la  popu- 
lation blanche,  et  que  les  Africains  affranchis  de  ces  États  sont 
aujourd'hui  dans  une  position  supérieure  à  celle  des  noirs 
émancipés  des  Antilles, 
feriltate^de      ^^^^  ^^^  ^^^^^  ^^  l'Amériquo  du  Sud  soumis  à  l'influence 
^diTsîd"^  du  droit  espagnol  ou  portugais,  d'après  Friedberg,  le  De- 
Décret  de    cretum  de  reformatione  matrimonii  a  été,  depuis  leur  indépen- 

Trente.         ,  •  j.      x  • 

dance,  mis  partout  en  vigueur. 

Il  en  est  ainsi  au  Chili,  où  le  code  publié  en  1865  dit,  à 
l'article  117: 
Mariages  des      «Le  mariage  entre  les  catholiques  sera  célébré  avec  les 

catiioliques  y» 

dans  le  Chili,  solcnuités  prévucs  par  l'Eglise;  il  appartient  à  l'autorité  ecclé- 
siastique de  veiller  à  leur  accomplissement.» 
Le  Code  de  1868  contient  la  même  disposition. 
Costa-Rica.       A  Costa-Rica,  l'article  108  du  Codigo  générale  de  l'année 
1841  dit: 

«Le  mariage  ayant  été  élevé  dans  l'État  à  la  dignité  d'un 

sacrement,  les  formalités  nécessaires  à  sa  célébration  seront 

celles  que  le  Concile  de  Trente  et  l'Église  ont  indiquées.» 

^Ay?eT         ^  ®^  ^^^  encore  de  même  à  Buenos- Ayres  et  au  Pérou. 

Mariage  des      ^^  ^'l  ^  ^aus  Ics  lois  dc  Costa-Rica  aucune  ordonnance 

^d*aM**r*  à  l'égard  des  protestants.     Quoique  la  constitution  n'impose 

^au**cwîr.**  aucune   restriction   religieuse  aux  non -catholiques,   ceux-ci 

^  Kbnt's  Commentariesy  vol.  II,  p.  289. 
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doivent  également  conclure  leur  mariage  devaht  le  prêtre  ca- 
tholique, et  d'après  la  formule  du  Concile  de  Trente. 

Au  Chili,  l'article  118  du  Code  statue  sur  ce  point.  Il 
soumet  les  non -catholiques  aux  empêchements  (impedimenta) 
provenant  de  la  loi  de  TÉtat  ou  du  droit  canonique,  et  or- 
donne que  leurs  mariages  seront  conclus  par  simple  consente- 
ment mutuel  des  parties  en  présence  de  deux  témoins  et  devant 
le  prêtre  catholique,  mais  sans  solennité  religieuse  aucune* 

C'est  la  règle  que  nous  avons  eu  occasion  d'indiquer  comme 
applicable  aux  mariages  protestants  en  Espagne,  jusqu'à  l'éta- 
blissement, en  1869,  du  mariage  civil. 

A  Buenos-Ayres  les  protestants  ont  été,  le  20  Décembre     Mariages 
1833,  afifranchis  de  la  forme  de  mariage  établie  par  le  Concile  ^'fiueno"-^ 
de  Trente,  et  de  la  célébration  du  mariage  devant  des  prêtres        ^'^*'*' 
catholiques. 

Bien  plus,  il  fut  prescrit  que  tous  les  non -catholiques, 
étrangers  ou  indigènes,  qui  voudraient  se  marier,  devraient 
annoncer  leur  mariage  au  président  de  la  chambre  de  justice 
et  déposer  les  documents  nécessaires  à  la  conclusion  du  ma- 
riage. Les  bans  seront  ensuite  publiés  pendant  six  jours  dans 
les  feuilles  publiques,  et  enfin  après  six  autres  jours,  sur  la 
permission  du  juge  et  l'autorisation  du  greffier,  le  mariage 
pourra  être  célébré  par  le  prêtre  du  culte  auquel  appartiennent 
les  époux,  pourvu  que  celui-ci  ait  déjà  auparavant,  d'une  ma- 
nière quelconque,  justifié  de  sa  qualité  devant  le  gouverneur. 

Les  registres  pour  les  non-catholiques,  de  même  que  pour 
les  catholiques  étrangers,  sont  tenus  par  l'autorité  civile. 

Enfin  le  mariage  civil  a  aussi  été  introduit  au  Mexique.         J^^'jiîfxiqji! 

En  1853  encore  le  gouvernement  entretenait  des  négocia- 
tions avec  le  Saint-Siège,  pour  conclure  un  concordat.  Mais  la 
révolution  de  1854  anéantit  toutes  les  espérances  de  l'Église, 
et  la  législation  mexicaine  des  années  suivantes  lui  fit  de  sen- 
sibles blessures.  Les  biens  ecclésiastiques  furent  confisqués, 
les  règles  des  ordres  religieux  brisées,  et,  comme  le  pape  l'an- 
nonçait, «pour  corrompre  encore  plus  facilement  les  mœurs 
et  l'esprit  du  peuple,  pour  étendre  la  peste  condamnable  et 
impie  de  l'indifférentissme  et  achever  l'anéantissement  de 
notre  sainte  religion»,  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  fut 
permis. 
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La  constitution  de  1858  donna  à  toutes  ces  décisions  une 
nouvelle  sanction  légale,  et  la  révolution  de  Juarez  en  1861 
les  mit  en  pratique,  de  même  que  le  mariage  civil  obligatoire. 
B^«"  décret  Le  gouvernement  du  Brésil  avait,  par  le  décret  du  3  No- 
vembre i827.  vembre  1827,  soumis  à  Texamen  du  clergé  les  dispositions  du 
Concile  de  Trente.  Il  s'en  était  rapporté  à  la  constitution  de 
Tarchevêque  de  Bahia,  et,  d'accord  avec  elle,  avait  posé  comme 
conditions  nécessaires  à  la  conclusion  du  mariage,  la  publi- 
cation des  bans,  la  nécessité  que  les  deux  futurs  époux  on 
Tun  d'eux  appartînt  à  la  paroisse  et  enfin  le  mariage  ecclé- 
siastique. 

La  loi,  du  reste  assez  superficielle,  ne  mentionnait  pas  les 
protestants,  mais  cela  ne  paraissait  nullement  nécessaire,  car 
la  constitution  du  1}  Décembre  1823  était  en  général  marquée 
d'un  grand  esprit  de  tolérance  et  ne  connaissait  pas  d'autre 
restriction  des  droits  des  non-catholiques  que  leur  incapacité 
de  devenir  députés. 
Mariages  des  Lcs  managcs  dos  protcstauts  furent  donc  aussi  reconnus 
comme  légalement  valides,  et  il  semblait  qu'aucun  besoin  réel 
ne  réclamât  le  projet  de  loi  concernant  les  mariages  des  non- 
catholiques,  que  le  gouvernement  élabora  en  1856,  et  qui  du 
reste  ne  fut  jamais  soumis  aux  chambres. 

Mais  déjà  les  événements  de  l'année  suivante  montrèrent 
combien  peu  les  protestants  étaient  protégés  par  les  statuts 
constitutionnels. 

L'évêque  de  Rio  de  Janeiro  déclara  nul  le  mariage  d'un 
protestant  suisse  avec  une  protestante  badoise,  mariage  solen- 
nisé  par  le  pasteur  de  la  paroisse  évangélique  allemande  de 
Janeiro,  quoique  ce  mariage  existât  depuis  douze  ans,  parce 
qu'il  était  contraire  aux  règlements  du  Concile  de  Trente,  et  il 
permit  à  la  femme,  qui  dans  l'intervalle  avait  embrassé  le 
catholicisme,  de  contracter  un  autre  mariage.  Cette  décision 
imprimait  le  caractère  de  concubinage  aux  marii^es  de  plus 
de  80,000  protestants  et  les  soumettait,  pour  le  mariage,  aux 
stipulations  de  l'édit  de  Trente  et  au  droit  canonique. 
Proi**  de  loi  Le  gouvomement  se  trouva  alors  obligé  de  venir  en  aide 
aux  opprimés,  d'autant  plus  qu'il  cherchait  à  favoriser  l'immi- 
gration, et  qu'il  devenait  nécessaire  dans  ce  but  de  concilier 
les  mécontents.    Un  projet  de  loi  proposant  le  mariage  civil 
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des  protestants  fut  présenté  aux  Chambres  en  1858.  Mais  il 
fut  rejeté  par  les  Chambres,  et  le  mariage  entre  non-catho- 
liqaes  continua  à  être  regardé,  an  point  de  vue  légal,  comme 
nn  concubinage. 

Enfin,  en  1861,  les  Chambres  mirent  fin  à  la  position  difficile  Loi  de  isei. 
dans  laquelle  se  trouvait  le  gouvernement,  et  le  11  Septembre 
fut  votée  une  loi  dont  voici  quelques  extraits: 

Art.  1.  Les  effets  civils  des  mariages  célébrés  dans  la  forme  i»»»»  quels 

"  caa  le  ma- 

prescrite  par  les  lois  de  1  empire  seront  accordés  :  riag«  civii 

.  ,  •  ,.    .  «8t  permis. 

1"  Aux  mariages  de  personnes  professant  une  autre  religion 
que  celle  de  TÉtat,  célébrés  hors  de  l'empire  selon  le  rite  ou 
les  lois  auxquelles  les  parties  contractantes  sont  soumises. 

2^  Aux  mariages  de  personnes  professant  une  autre  religion 
que  celle  de  l'État,  célébrés  dans  Tempire,  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  selon  les  coutumes  ou  les 
prescriptions  de  leurs  religions  respectives,  pourvu  qu'il  soit 
prouvé  qu'un  acte  religieux  a  été  célébré. 

3^  Aux  mariages  de  personnes  professant  une  autre  religion 
que  celle  de  l'État,  qui,  après  la  date  de  la  présente  loi,  seront 
célébrés  dans  l'empire  selon  les  coutumes  ou  les  prescriptions 
de  leurs  religions  respectives,  et  tant  que  la  célébration  d'un 
acte  religieux  sera  prouvée  par  l'inscription  sur  le  registre 
établi  à  cet  effet,  et  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  les 
règlements. 

4P  Ni  les  mariages  dont  parle  le  §  2,  ni  ceux  du  pré- 
cédent §  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  cette  loi,  si  entre  les 
parties  contractantes  existaient  des  empêchements  qui,  selon 
les  lois  en  vigueur  dans  l'empire  tant  qu'elles  pourraient  être 
appliquées,  empêcheraient  un  mariage  catholique.  ^ 

Il  paraît  que  le  mariage  par  consentement  mutuel  et  sans 
formalités  religieuses,  existe  au  Paraguay.    Dans  un  procès  Mariage  au 
plaidé  devant  les  tribunaux  d'Edimbourg  en  Décembre  1869, 
M.  M^Mahon,  ministre  des  États-Unis  d'Amérique  au  Paraguay, 
a  déposé  comme  suit  : 

«D'après  tout  ce  que  j'ai  pu  voir,  Lopez  (le  Président)  et 
M°*®  Lynch  vivaient  ensemble  comme  mari  et  femme.  Ils 
avaient  cinq  enfants  qui  étaient  reconnus  par  tous  deux  comme 

^  Fbibdbbro,  Das  Recht  der  Eheschliessung ,  p.  133 — 137;  ihid., 
p.  652—653. 
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leurs  enfants.  Ces  enfants  habitaient  avec  lenrs  parents.  Il 
est  habituel  au  Paraguay  de  voir  des  personnes  vivre  ensemble 
comme  mari  et  femme  sans  être  formellement  mariées.  Pen- 
dant tout  le  temps  que  je  suis  resté  dans  le  pays,  je  n'ai  en- 
tendu parler  de  la  célébration  que  d'un  seul  mariage.  Quand 
une  femme  vit  maritalement  avec  un  homme,  elle  prend  géné- 
ralement le  nom  de  son  mari.  M™®  Lynch  occupait  une  très- 
haute  position  au  Paraguay,  et  était,  autant  que  j'ai  pu  m'en 
assurer,  traitée  et  considérée  par  tous  comme  étant  la  femme 
du  Président.»  * 


DES  EFFETS,  DANS  LES  DIFFERENTS  PAYS,  DES  MARIAGES  CONTRACTES 

ENTRE  ÉTRANGERS  OU  A  L'ÉTRANGER. 

Mariage  des      La  loi   anglaise   ne   stipule  rien    au  sujet   des   mariages 

Vngiete?re."  d'étraugcrs  cu  Angleterre,  et  de  tels  mariages,  s'ils  ont  lieu, 

tombent  sous  l'application  de  la  règle  générale  concernant  le 

mariage  dans  ce  pays.    Il  faut  donc  suivre  les  règlements 

D'après  les .  prcscrits  pour  les  indigènes.    Les  étrangers  ne  sont  pas  dis- 

tes  pour  les  pensés,  autrement  que  les  Anglais  eux-mêmes,  quelque  forme 

qu'ils  adoptent,  ni  du  temps  de  résidence,  ni  des  autres  con- 

La  loi  ne    ditious.    D'uu  autro  côté  les  ministres  ou  officiers  autorisés 

^Tn'lf^Z^  à  célébrer  le  mariage  ne  se  préoccupent  d'aucune  loi  spéciale 

d^es^étrîa-   3,u  pays  du  domicilc  des  parties,  concernant  le  statut  personnel 

'^®"*      relatif  au  mariage. 

Ce  principe  est  pleinement  expliqué  dans  un  cas  décidé  en 
1860  par  la  Cour  anglaise  des  divorces.    Voici  les  faits: 
Mariage  de       Dcux  sujcts  français  alors  domiciliés  en  France,  vinrent  à 

deux  Fran-  ^ 

çais  en  An-  Loudrcs  cu  Juin  1854,  et  y  furent  mariés  par  licence,  con- 
1854.  fermement  à  la  loi  anglaise,  mais  sans  avoir  obtenu  ou  de- 
mandé le  consentement  de  leurs  parents,  et  sans  que  le  ma- 
riage fût  précédé  en  France  des  publications  prescrites  par 
l'article  63  du  Code  Napoléon.  Le  mari  était  âgé  de  29  ans 
environ,  la  femme  de  22.  Ils  ne  cohabitèrent  pas,  et  le  ma- 
riage n'était  pas  consommé  quand  ils  revinrent  en  France,  Là,^ 
le  mari  refusa  de  célébrer  le  mariage  conformément  à  la  loi 
française.    La  femme  intenta  devant  les  tribunaux  français 

^  London  Timea^  25  Décembre  1869. 
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une  action*  en  nullité  sur  laquelle  le  mari  ne  défendit  pas  ;  en 
Décembre  1864  elle  obtint  un  jugement  qui  prononçait  la  nullité. 
Elle  vint  ensuite  résider  en  Angleterre  et  demanda  un  juge- 
ment de  nullité  à  la  cour  anglaise:  les  citations  person- 
nelles furent  faites  au  mari,  qui  était  à  Naples,  et  qui  ne  com- 
parut pas. 

On  trouve  dans  le  rapport  du  procès  anglais  le  jugement  Jugement  de 
du  tribunal  français  à  ce  propos:  nonce  par  un 

tribunal 

«Considérant  que  par  le  texte  de  Tarticle  170  du  Code  français. 
Napoléon,  quand  un  mariage  entre  Français  a  été  célébré  en 
pays  étrangers,  il  doit  être  précédé  par  les  publications  en 
France  prescrites  par  la  loi,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  aucune 
violation  des  dispositions  des  articles  144  et  suivants  du  Code 
Napoléon;  considérant  que  la  nullité  prévue  par  Tarticle  170 
n'est  pas  absolue,  mais  doit  être  prononcée  quand  il  y  a  eu 
omission  des  formalités  avec  l'intention  formelle  d'éluder  la  loi, 
et  qu'il  est  de  la  compétence  du  tribunal  d'apprécier  les  cir- 
constances; considérant  en  fait  que  les  parties,  tous  les  deux 
Français  et  domiciliés  à  Paris,  ont  contracté  mariage,  le 
22  Juin  1854,  devant  un  ministre  de  l'Église  protestante,  en 
présence  de  témoins  ;  considérant  que  ce  mariage  a  été  célébré 
sans  que  les  parties  aient  obtenu  ou  aient  demandé  le  con- 
sentement des  parents,  et  sans  qu'il  ait  été  précédé  en  France 
des  publications  prescrites  par  l'article  63  du  Code  Napoléon; 
considérant  que  le  couple  marié  résidait  à  Paris  et  alla  seule- 
ment momentanément  en  Angleterre  dans  le  dessein  d'y  con- 
tracter mariage,  et  revint  en  France  immédiatement  après  la 
célébration;  considérant  qu'il  est  de  là  évident  qu'ils  agirent 
ainsi  dans  Tintention  formelle  d'éluder  les  prescriptions  de  la 
loi  française;  considérant  que  la  femme  déclare  distinctement 
que  ce  mariage  n'a  pas  été  consommé,  que  les  parties  n'ont 
pa»  cohabité,  que  l'assertion  n'a  pas  été  combattue  par  le 
mari  qui  n'a  pas  comparu,  mais  a  laissé  la  demande  de  nullité 
par  elle  présentée  se  poursuivre  par  défaut;  considérant  que 
dans  ces  circonstances,  le  mariage  contracté  à  Londres  le 
22  Juin  1854  ne  peut  être  reconnu  comme  valide  et  régulier; 
pour  ces  raisons,  le  tribunal  déclare  le  prétendu  mariage  du 
22  Juin  1854  nul  et  non  avenu.» 

LAWHJmoa-WHBATOH.     III.  22 
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Un  notaire  de  Paris  fut  appelé  comme  expert  devant  le  tri- 
bunal anglais, 
u"  Cour"  an-  *  ^^  qucstion,  a  dit  en  substance  la  Cour  anglaise,  est  de 
glaise,  savoir  si  un  mariage  dûment  solennisé  en  Angleterre  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  anglaise  entre  parties  d'un  Êkge 
convenable  et  capables  de  contracter  conformément  à  cette  loi, 
doit  être  tenu  pour  nul  et  sans  effet,  parce  que  les  parties 
contractantes ,  étant  étrangères,  sont  venues  le  contracter  en 
Angleterre  pour  éluder  les  lois  du  pays  auquel  elles  appar- 
tiennent et  dans  lequel  elles  étaient  domiciliées.  On  peut  à  la 
vérité  se  demander  si  les  circonstances  invoquées  par  la  de- 
manderesse établissent  Tintention  d^échapper  à  la  loi  française, 
et  si  ce  que  le  témoin  appelle  un  statut  de  prescription,  savoir 
l'article  183  du  Code  Napoléon,  enlève,  ou  non,  à  la  deman- 
deresse le  droit  d'intenter  ce  procès  quatre  ans  après  que  le 
mariage  a  été  célébré  ;  mais  nous  passons  sur  ces  points  pour 
aborder  la  vaste  et  importante  question  qui  a  été  soulevée. 
Incapacité  «  Qu  a  prétcudu  quc,  les  parties  étant  françaises,  la  loi  de 
de  contracter  cc  pays  les  rendait  incapables  de  contracter  mariage  sans  rem- 
sanL  les  for-  plir  les  formalités  prescrites,  et  qu'une  telle  incapacité  était 
un  statut  personnel  qui  les  suivait  partout  et  les  rendait  in- 
capables de  faire  un  contrat  valide  dans  un  autre  pays.  Mais 
il  a  été  établi  que  cette  incapacité  de  contracter  n'était  pas 
absolue,  mais  seulement  conditionnelle,  et  que  le  contrat  serait 
valable,  si  les  parties  n'étaient  venues  ici  pour  esquiver  la 
loi  française;  qu'il  le  serait  encore,  s'il  avait  été  ratifié  sub- 
séquemment  par  l'assentiment  des  parents  ;  qu'un  contrat  fait 
ici  serait  parfaitement  valide,  à  moins  qu'on  ne  l'attaquât 
avant  un  certain  laps  de  temps.  Il  y  a  donc  une  distinction 
à  établir  entre  le  mariage  contracté  entre  un  homme  et  une 
femme  âgés  respectivement  de  vingt-cinq  et  de  vingt-an  ans, 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  Code  Napoléon, 
art.  151,  152,  153  et  154,  et  celui  qui  est  prohibé  d'une  ma- 
nière absolue  par  l'art.  148  entre  parties  respectivement 
au-dessous  de  cet  âge,  et  en  admettant  comme  prouvé  que  le 
mariage  était  nul  d'après  la  loi  française,  la  question  de  savoir 
s'il  doit  être  jugé  ici  par  notre  loi  ou  par  la  loi  française  de- 
meure entière. 

((En  général  la  compétence  ou  l'incompétence  personnelle 


Chap.  n.]   MAHIAOES  BNTBE  ^ÉTBANGEBS  OU  A  l'ÉTBANGBB.    339 

d'individus  à  contracter  a  été  regardée  comme  dépendant  de  compétence 
la  loi  du  pays  où  le  contrat  est  fait.    Mais  il  a  été  et  il  est  tenc"de™ou- 
soutenu  qu'une  telle  règle  ne  s'étend  pas  au  mariage,  et  que  pendant  de 
les  parties  sont,  relativement  à  ce  contrat,  régies  par  la  loi  de     "pays.  " 
leur  domicile.  jGette  question  si  importante  dans  tonte  société 
civilisée,  a  été  longuement  discutée  par  les  jurisconsultes  de 
toutes  les  nations;  mais  tous  raisonnent  dans  l'hypothèse  où 
des  difficultés  s'élèvent  non  dans  le  pays  où  le  mariage  a  été 
célébré,  mais  dans  d'autres  pays,  où  les  parties  ont  leur  domi- 
cile.   Qu'un  mariage  valide  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  été 
solennisé  doive  être  bon  dans  tout  autre  pays,  et  réciproque- 
ment, c'est  ce  que  soutiennent  en  règle  générale  presque  tous 
les  écrivains  sur  le  droit  international.    Les  mêmes  autorités 
admettent  à  cette  règle  un  petit  nombre  d'exceptions  —  savoir  Exceptions. 
dans  logeas  de  mariages  entraînant  polygamie  ou  inceste,  et 
dans  ceux  où  l'union  serait  positivement  prohibée  pour  des 
motifs  politiques  par  la  loi  publique  d'un  pays,  p.  ex.  par  notre 
Royal  Mariage  Act  Story  ^  mentionne  une  troisième  exception, 
les  ^ariages  'célébrés  en  pays  étrangers  par  des  sujets  qui  re- 
vendiquent pour  eux  en  des  circonstances,  spéciales  le  bénéfice 
de  la  loi  de  leur  propre  pays.  ' 

«En  outre  des  écrits  des  juristes  quant  à  l'existence  d'une    Mariages 
telle  règle  générale  établie  par  la  loi  de  toutes  les  nations'  Fronce  ^dé- 
civilisées,  elle  a  été  en  différents  cas  adoptée  par  les  tribunaux    enTngre- 
de  ce  pays  comme  base  de  leurs  décisions.»  '^'®* 

Le  juge  réfère  alors  au  cas  de  Scrimshire  vs,  Scrimshire  que 
nous  avon/s  eu  occasion  de  mentionner,  dans  lequel  un  ma- 
riage contracté  par  deux  Anglais  en  France  fut  déclaré  nul 
par  la  (hnsistarp  Comt,  parce  qu'il  avait  été  contracté  en  viola- 
tion de  la  loi  française. 

Il  s'appuie  aussi  sur  l'affaire  Middleton  vs,  Janverin,  où 
la  même  règle  fut  reconnue  et  prise  pour  base  d'un  jugement, 
par  Sir  W.  Wynne.*  «Les  raisons  sur  lesquelles  elle  est 
fondée  ne  sont  pas  affaiblies  par  le  fait  qu'on  a  reconnu  cer- 
taines exceptions  à  cette  règle,  à  savoir  des  mariages  regardés 
comme  contraires  aux  lois  de  la  religion  et  de  la  morale,  ou 

^  Stoby,  On  the  Conflict  of  laws,  §  113. 

'  Voir  §  1 — 2,  p.  61  supra  et  les  cas  qui  y  sont  cités. 

22* 
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contraires  à  la  loi  générale  d'un  pays.  Ces  mariages  contractés 
à  Tétranger,  ont  été.  déclarés  nuls  dans  le  pays  àtmt  les  par- 
ties étaient  sujets  domiciliés,  où  un  tel  mïiriage  tiè  derâit  pas 
permis. 
Mariages  ce-      «  C'cst  uu  fait  très  -  remarquable  que  ni  dans  les  écrits  des 

lebres  coii-  *  * 

formément  juristes,  ni  daus  Ics  arguments  des  conseils,  ni  dans  les  jngt- 

aux  lois  '  ... 

d'un  pays  mcuts  dcs  cours,  OU  ne  trouve  ni  exemple  ni  argument  ayant 
ciarés  nuls  en  vuc  d'établir  qu'un  mariage  célébré  conformément  aux  lois 
ans  ce  pays.  ^,^^  ^^^^  scrait  tcuH  pour  uul  par  les  tribunaux  de  ce  pays, 

parce  que  les  parties  contractantes  étaient  les  sujets  doihicilléâ 
d'un  autre  pays  où  un  tel  mariage  ne  serdt  pas  permîâ. 

aOn  n'a  avancé  aucun  argument  de  cette  espèce,  mêibe  dans 
le  cas  d'un  mariage  regardé  comme  incestueux.  Il  y  a  un  pas- 
sage dans  Huber  ^  qui  mérite  d'être  mentionné. 

((Huber  discute  ces  deux  exceptions  à  la  règle  générale  que 
des  mariages  valides  où  ils  sont  célébrés  doivent  être,  de  par 
la  loi  des  nations,  reconnus  partout  :  tes  mariages  inoestnëùx 
et  les  mariages  entre  mineurs  sans  le  consentement  cura- 
torum,  célébrés  dans  des  pays  où  les  parties  sont  allées  dans 
le  but  d'éluder  là  loi  du  pays  où  elles  sont  domiciliées.  H 
n'élève  pas  le  moindre  doute  sur  la  reconnaissance  de  la  vali- 
dité de  ces  deux  classes  de  mariages  dans  le  pays  où  ils  ont 
été  célébrés  ;  il  se  borne  quant  à  ceux  de  la  deuxième  catégorie, 
à  justifier  le  pays  du  domicile  de  l'accusation  de  violer  le  drelt 
story.  des  gens  par  son  refus  de  les  reconnaître.  Stoiy  est,  jt  crois, 
le  seul  écrivain  qui  ait  exprimé  une  o^nion  sur  ce  sujet:  après 
avoir  mentionné  que  la  France  a  avancé  la  doctrine  que  les 
mariages  de  Français  en  de  telles  circonstances  ne  seront  pas 
regardés  comme  valides,  il  ajoute:  41  n'y  a  guère  Iv&a  4e  dout^ 
que  les  pays  étrangers  où  de  tels  mariages  ont  été  célébrés 
se  conformeront  à  leur  prapre  loi  et  laisseront  de  côté  la  loi 
française.  ' 
Motif  de  ja  «Lc  tribunal  français,  dans  cette  calise,  semble  «voir  tena 
tribunal  Ic  mariage  pour  nul  et  non  av-eau,  non  parce  qu'il  était  praMbé 
par  la  loi  française,  mais  parce  que  les  parties  ie  contractèrrat 
en  Angleterre  avec  l'intention  formelle  d'éluder  les  prescrip- 
tions de  la  loi  française. 

^  Huber,  Frœlectiones  Juris  cimliSj  lib.  I,  tit.  m,  àe  conflictu  hffum, 
tom.  II,  p.  21,  éd.  1766. 
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«Chaque  nation  a  le  droit  d^imposer  à  ses  propres  sujets   une  nation 
des  restrictions  et  des  prohibitions  relatives  aux  célébrations     mander 

j  •  «Ajj  •j.ji'j  x»      d'une  autre 

de  mariages,  soit  au  dedans  soit  au  dehors  de  son  propre  terri-  rabandon  de 
toire:  et  si  ses  sujets  ont  à  souffrir  en  conséquence  de  ces  res- 
trictions, leur  propre  nation  seule  en  doit  être  blâmée;  mais 
quel  droit  a  une  nation  indépendante  de  réclamer  d'une  nation 
également  indépendante  un  abandon  de  ses  propres  lois  dans 
le  but  d'jftppnyer  de  telles  regtrictions  et  prohibitions?  S'il 
existe  un  tel  droit,  il  doit  être  basé  sur  le  droit  des  gens,  sur 
ce  droit  'anqçel  toutes  les  nations  ont  consenti,  ou  auquel 
elles  doivent  être  présumées  consentir  dans  un  but  de  bénéfice 
et  d'avantage  communs.  ' 

«  Qu'est  ce  qui  serait  pour  le  bénéfice  et  l'avantage  com-  serait-ce 
muns  dans  des  cas  comme  celui-ci?  Serait-ce  d'observer  la  la  loi  du 
loi  du  pays  où  le  mariage  a  été  célébré,  ou  la  loi  d'un  pays  mMiwê  a 
étranger?  Des  personnes  faisant  des  contrats  dans  un  pays  ^ouTa  lof' 
quelconque  doivent  être  supposées  connaître,  ou  prennent  sur  étranger? 
elles  la  responsabilité  de  connaître  les  lois  de  ce  pays.  Mais 
la  loi  française  est  également  stricte,  que  les  deux  parties  ou 
l'une  d'elleis  seulement  soient  françaises.  Si  nous  supposons 
donc  qu'un  sujet  français  vienne  en  Angleterre,  et  là  se  marie 
sans  consentement  à  un  suje.t  d'un  autre  pays  étranger,  par  la 
loi  duquel  un  tel  mariage  serait  valide,  laquelle  de  ces  lois 
l'emportera?  A  quel  pays  le  tribunal  anglais  doit-il  faire 
rbOQ^mage  d'adopter  ses  lois?  En  ce  qui  regarde  le  droit  des 
gens,  chaque  nation  doit  avoir  un  droit  égal  à  demander  que 
ses  lois  soient  respectées.  Mais  on  ne  peut  les  observer  toutes 
deux.  Ne  serait-il  donc  pas  plus  juste,  et  par  conséquent  plus 
dans  l'intérêt  de  tous,  de  faire  prévaloir  la  loi  du  pays  que  les 
deux  parties  sont  présumées  connaître  et  à  laquelle  elles  sont 
supposées  s'être  d'accord  soumises?  De  plus,  supposons  que 
Tune  des  parties  soit  anglaise:  un  sujet  anglais  n'aurait-il  pas 
alors  autant  de  droit  aux  avantages  que  lui  accorde  la  loi 
an^aise  qu'un  étranger  aux  avantages  de  la  loi  étrangère? 
Mais  on  pourrait  dire  que  dans  l'affaire  en  ce  moment  devant 
la  cour,  les  deux  parties  sont  françaises,  et  qu'en  conséquence 
cette  difficulté  ne  se  présente  pas.  Cela  est  vrai,  mais  si  le 
principe  de  subordonner  notre  propre  loi  à  celle  d'un  pays 
étranger,  est  une  fois  reconnu,  il  faudra  le  suivre  dans  toutes 
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ses  conséquences  ;  le  cas  qui  se  présente  est  dotic  une  bonne 
épreuve  de  la  possibiMté  de  maintenir  que,  par  une  comitas  ou 
jics  gentiu^n  quelconques,  cette  cour  soit  obligée  d'adopter 
comme  guide  la  loi  française.  Huber,  il  est  vrai,  dans  le  pas- 
sage cité,  après  avoir  justifié  le  refus  de  reconnaître  la  vali- 
dité d'un  mariage  solennisé  à  l'étranger  entre  des  parties  qui 
y  étaient  allées  pour  éluder  les  lois  de  leur  propre  pays,  dit: 
'  Multoque  magîs  staiuendum  est,  eos  contra  jtis  gentium  facere 
videriy  qui  dvihus  alieni  imper ii  sua  facilitate,  jus  patriis 
îegibm  contrarium,  scientes  voîentes  imper tiuntur,^  * 

«Il  est  qudque  peu  difficile  de  se  rendre  compte  de  ce  que 
Huber  requiert  des  étrangers  pour  se  mettre  à  Tabri  de  son 
reproche.  Il  assume  qu'ils  sont  scientes.  Est-il  compris  qu'ils 
doivent  s'enquérir  et  savoir  si  les  lois  d'un  pays  étranger  quel- 
conque seront  éludées  si  le  mariage  en  vue  a  lieu?  Doit-on 
faire  une  enquête  quant  au  domicile  des  parties  et  à  la  loi  qui 
y  règne  ?  Les  parties  doivent-elles  être  requises  de  justifier  de 
leur  âge,  du  consentement  de  certains  parents,  ou  de  la  non- 
existence  de  ceux-ci?  Ou  qu'ils  ne  sont  pas  venus  dans  le 
pays  pour  éluder  les  lois  du  leur?  Les  membres  du  clergé  de 
ce  pays  doivent-ils  être  considérés  comme  scientes  que  la  loi 
d'un  autre  pays  va  être  éludée,  à  moins  qu'on  ne  leur  fournisse 
la  preuve  du  contraire?  A  moins  que  l'on  ne  puisse  établir 
cette  proposition,  l'accusation  de  violer  le  droit  des  gens  ne 
saurait  être  portée  contre  ce  pays  parce  que  de  tels  mariages 
y  sont  célébrés. 

Jugement  ne      «La  grande  importance  d'avoir  une  règle  certaine,  appli- 
fondé  sur    cablc  à  tous  Ics  cas  ;  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire  l'impossi- 

que  la  loi  blUté,  d'avoir  une  règle  applicable  à  tous  les  cas  et  autre  que 
Angleterre,  ^^y^^  ^^.  ^^^j^g  ^^g  ^^  j^j  ^J^  pg^yg  ^^  mj  mariage  a  été  solen- 
nisé doit,  dans  ce  pays  au  moins,  décider  s'il  est  valide  ou  in- 
valide; l'absence  de  décisions  judiciaires,  ou  même  d'opinions 
opposées  d'écrivains  faisant  autorité  touchant  le  droit  des  gens, 
tout  nous  a  conduits  à  la  conclusion  que  nous  ne  devrions 
fonder  notre  jugement  dans  ce  cas  sur  aucune  règle  autre  qne 
la  loi  d'Angleterre  qui  régit  les  sujets  anglais. 

«  La  France  peut  faire  des  lois  pour  ses  propres  sujets,  et 

^  Huber,  in  loc*  cit 
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leur  imposer  tontes  les  conséquences  bonnes  on  mauvaises  qui 
résultent  de  ces  lois  ;  mais  l'Angleterre  peut,  elle  aussi,  faire 
des  lois  pour  le  règlement  de  toutes  matières  au  dedans  de  son  L'Angleterre 
propre  territoire.    Chacune  de  ces  nations  peut  refuser  de  pour  toutes* 
faire  céder  ses  propres  lois  devant  celles  de  Tautre;  et  si  l'une  "dedtîTs*  de" 
d'elles  est  coupable  d'une  violation  de  la  comitas  ou  du  jus  ,*^?oire" 
gentium,  on  doit  en  faire  le  reproche  à  la  nation  dont  les  lois 
sont  le  moins  calculées  pour  assurer  le  bénéfice  et  l'avantage 
communs  de  tous.  Pour  cette  raison  nous  nous  trouvons  forcés 
de  rejeter  la  demande. 

tt  II  peut  être  malheureux  pour  la  demanderesse  d'être  re- 
gardée comme  femme  mariée  en  Angleterre,  tandis  qu'en 
France  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  était  restée  dans  son  propre 
pays,  elle  pourrait  jouir  de  la  liberté  qui  lui  a  été  rendue 
par  un  tribunal  français.  Comme  elle  a  choisi  l'Angleterre 
pour  y  établir  son  domicile,  elle  doit  se  contenter  de  prendre 
la  loi  anglaise  telle  qu'elle  est,  et  d'être  regardée  comme  liée 
par  le  contrat  qu'elle  y  a  fait.»  * 

11  est  certain  que  même  depuis  la  décision  de  Lord  Stowell 
dans  la  cause  Dalrymple  vs.  Dalrymple,  et  de  plus,  depuis  la 
décision  plus  récente  des  juges  délégués  dans  la  cause  Har- 
ford  vs.  Morris,  l'opinion  générale  des  jurisconsultes  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis,  a  été  que  les  mariages  contractés  à 
l'étranger  par  des  sujets  domiciliés  Anglais,  comme  ceux  de 
Gretna  Green  ou  mariages  écossais,  dans  le  but  de  se  sous- 
traire à  la  loi  anglaise,  étaient  valides  en  Angleterre,  s'ils 
l'étaient  îeçe  loci  contractus, 

Maisenl857,  cette  opinion  générale  futgrandement  ébranlée: 
M.  le  Vice-Chancelier  Stuart  et  M.  le  juge  Creswell  décidèrent  Mariages  à 
qu'un  mariage  coijtracté  pendant  un  séjour  temporaire  en  Dane-    d'uTîfSf 
mark,  entre  un  Anglais  veuf  et  la  sœur  de  sa  femme  décédée  "'8l**beuV-**^ 
étant  nul  de  par  le  statut  6  &  6  Guillaume  IV,  n'était  pas  va-    '*"'  ""^* 
lide  en  Angleterre,  quoiqu'il  le  fût  d'après  la  loi  de  Danemark, 
à  savoir  la  lex  loci  contractus. 

Cette  décision  n'affectait  pas  nécessairement  la  question  géné- 
rale de  la  validité  de  mariages  dûment  contractés  à  l'étranger, 

1  SwABET  and  Tbistam's  Reporta  y  vol.  II,  p.  67,  Simonin  vs. 
MaUac. 
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Mariages  „ 

conclus  à 

rétranger  in 

fraudent    le- 

gis  domes- 

ticœ. 


Mariages 
écossais. 


Cas  de  Brook 
vs.  Broolc  ex- 
pliqué par 
Sir  Creswell- 
Creswell. 


en  ce  que  le  cas  d'un  mariage  incestueux  rentrait  dans  la  ca« 
tégorie  de  cas  exceptionnels,  dans  lesquels  comitas  n'e^^igeait 
pas  l'adoption  de  la  loi  étrangère.  Mais  incideminent  et  dans  le 
cours  de  la  procédure^  on  vint  jusqu'à  nier  que,  même  dans 
les  cas  ne  possédant  aucun  caractère  exceptionnel,  les  cours 
anglaises  eussent  jamais  étarbli  cette  doctrine,  à  savoir,  que 
des  mariages  célébrés  à  l'étranger  mfraudem  legis  domesUccB^ 
étaient  valides  par  le  fait  de  leur  validité  le^ie  lod  contractttë. 
Cette  validité  des  mariages  de  Gretna  Green  ou  mariages 
écossais  n'est  pas,  disait-on,  une  preuve  du  contraire,  car  le 
statut  anglais  -  auquel  les  fugitifs  avaient  pour  objet  de  se 
soustraire,  contenait  une  clause  expresse,  par  laquelle  l'Ecosse 
était  exceptée  de  son  effet.  M.  le  Justice  Creswell  dit:  «En 
conséquence,  j'arrive  à  cette  conclusion,  qu'un  mariage  con- 
tracté par  les  sujets  d'un  pays  où  ils  sont  domiciliés,  dans  un 
autre  pays,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  valide  si  par  le 
fait  de  ce  contrat,  les  lois  de  leur  propre  pays  sont  violées,»  * 

La  décision  de  l'autre  juge,  M.  lo  Vice-Chancelier  Stuart,  se 
fondait  plus  entièrement,  si  ce  n'est  totalement,  sur  ce  que  le 
mariage  en  question  était  positivement  prohibé  par  la  loi 
anglaise  comme  contra  honos  mores;  mais  il  était  d'accord 
avec  M.  Creswell,  quant  à  ses  remarques  au  sujet  des  ma- 
riages écossais. 

Les  remarques  précédentes  sur  le  jugement  de  M.  le  juge  Cres- 
well avaient  été  imprimées  avant  que  la  cause  de  Simonin  vs. 
Mallac  vînt  à  être  soutenue  dans  la  cour  de  divorce.  Dans  le 
cours  de  la  plaidoirie,  Phillimore,  dit-il,  cita  le  jugement  de 
M.  le  juge  Creswell  dans  la  cause  Brook  vs,  Brook,  comme 
autorité,  pour  prouver  que  les  cours  anglaises  devaient  re- 
garder comme  invalide  un  mariage  contracté  en  Angleterre, 
conformément  à  la  loi  anglaise,  mais  contrairement  à  la  loi 
française,  par  deux  sujets  français  domiciliés  en  France. 

Cependant  le  juge  ordinaire  Sir  Creswell-Creswell  répudia 
expressément  et  distinctement  cette  portée  donnée  au  langage 
dont  il  s'était  servi,  quand  il  était  M.  le  Justice  Creswell,  dans 
la  cause  de  Brook  vs,  Brook.  Ce  langage,  dit-il,  devait  s'ex- 
pliquer secundum  subjectam  materiam,  et  n'impliquait  rien  de 
plus  que  la  proposition,  que  le  tribunal  du  domicile  avait  le 

^  Brook  v8,  Brook,  Smalb  and  Giffabd^s  Reports^  vol.  III,  p.  481» 
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droit  de  reconnaStre  les  incapacités  attachées  par  la  loi  dn 
domicile  invalidant  un  contrat  passé  dans  on  autre  pays  entre 
parties  appartenant  à  ce  domicile.  Rien  de  ce  quUl  avait 
dit  n'affectait  en  aucune  manière  la  proposition  en  question, 
à  savoir  que  le  tribunal  du  lieu  du  contrat  de  mariage  devait 
reconnaître  les  incapacités  attachées  par  la  loi  de  domicile 
aux  parties  du  contrat.  ^ 

«Le  Code  Napoléon  ni  aucune  autre  loi  ne  contiennent  de  Aucune  loi 

relative   aux 

dispositions  relatives  aux  mariages  contractés  en  France  entre  mariages  des 

étrangers  es 

étrangers  on  entre  Français  et  étrangers.   La  question  de  la     France. 
validité  de  ces  mariages  est  abandonnée  aux  principes  géné- 
raux du  droit;  aussi  ils  dépendent,  quant  à  la  forme,  des  lois 
françaises.)»^ 

Lors  de  la  discussion  du  Gode  Civil  dans  le  Conseil  d'État    Étrangers 

résidant  en 

le  premier  consul  demanda  pourquoi  le  projet  ne  s  expliquait  France  sou- 

__  mis  aux  Jois 

pas  sur  le  mariage  contracté  en  France  par  des  étrangeïrs;   françaises. 
Real  :  répondit  que  c'était  parce  qu^un  article  déjà  adopté  par 
le  conseil  décidait  en  général  que  les  étrangers  résidant  en 
France  sont  soumis  aux  lois  françaises.  ^ 

Mais  comment  un  étranger  peut-il  remplir  les  conditions    comment 

,  .  .  .  rt  e\  remplir  les 

nécessaires  a  un  manage  en  France  ?  conditions 

Les  officiers  civils  qui  procèdent  à  la  célébration  du  ma-  à  un  mariage 
riage  sans  le  consentement  des  parents  et  sans  actes  respectueux 
dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  sont  passibles  d'une  amende 
et  d'un  einprisonnement.  Il  n'y  a. point  de  dispenses,  mais  les 
peines  (art.  193)  sont  encourues  pour  toute  contravention  à 
l'article.  165  (celui  qui  exige  la  célébration  publique  par  l'of- 
ficier civil  du  domicile),  lors  même  que  ces  contraventions  ne 
sont  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
mariage. 

De  plus,  le  mariage  doit  être  célébré  publiquement  devant 
l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des  deux  parties.    Nous 
avons  vu  la  difficulté  pour  les  Français  mêmes,  au  cas  de 
changement  d'une  commune  à  une  autre,  de  décider  du  demi-    six  mois 
cile  légal.  ^    Pour  leç»  étrangers,  il  faut  dans  tous  les  cas  six  nécess^re^s? 

'  Phillimorb,  International  law,  vol.  IV,  p.  26?. 
^  FcBLix,  Droit  international  prive,  tom.  I,  p.  180. 
'  Motif ê  du  eode  cieU,  tom.  I,  p.  131. 
"*  Voir  p.  361  supra. 
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mois  d'habiiation,  non-seulement  dans  la  France,  mais  dads  la 
commune  où  le  mariage  est  célébré.  Le  code  dit:  «ce  domicile 
quant  au  mariage  s'établira  par  six  mois  d^habitation  continue 
dans  la  même  commune  » ,  art.  74.  Comme  c'est  le  domicile 
des  parties  ou  de  l*une  d'elles  qui  donne  juridiction  à  l'officier 
ciyil,  toute  déviation  de  cette  règle  pourra  bien  invalider  le 
mariage. 
Le  consente-      Le  Consentement  des  parents  ou  les  actes  respectueux  sont 

ment  des  pa- 
rents exigé  exigés  des  étrangers  mariés  en  France,  quoique  tous  ces  règle- 

comme  des  mcuts  soicut  inconuus  aux  lois  de  leurs  propres  pays.    Il  en 
rançais.    ^^^  ^^  même  dcs  publicatious,  qui  doivent  être  faites  non- 
seulement  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties 
aura  son  domicile,  mais  k  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que 
par  six  mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites,  en 
outre,  à  la  municipalité  du  dernier  domicile.» 
Absence  des      Dans  Ics  États  de  l'Union  américaine  il  n'existe  pas  —  où, 
^rltatTivif  s'il  en  existe,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  —  de  registres 
Étâi2-u°i^s.  de  l'état  civil.    Il  en  est  de  même  dans  d'autres  pays.    Par 
conséquent  les  moyens  officiels  de  constater  les  naissances  des 
époux,  ou  les  mariages  de  leurs  pères  et  mères,  manquent. 
Pour  obvier  cependant  à  de  tels  embarras,  on  a  substitué 
l'acte  de  notoriété,  dont  les  étrangers  peuvent  se  servir  : 
Acte  de  no-      «  L'acto  dc  uotoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par 

toriété.  .  #       •.  1      i«  >      <.«       . 

sept  témoins,  de  l'un  ou  de  lautre  sexe,  parents  ou  non  pa- 
rents, des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux/ 
et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et, 
autant  que  possible,  l'époque  de  sa  naissance  et  les  causes  qui 
empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  Pacte 
de  notoriété  avec  le  juge  de  paix;  et  s'il  en  est  quicie  puissent 
ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention.»   Art.  71. 

D'après  l'article  72  cet  acte  doit  être  homologué  par  le  tri- 
bunal de  première  instance. 
Code  italien.      Yoici  Ics  dlspositious  du  codc  italien  quant  aux  mariages 
des  étrangers: 

c(  Art.  102.  La  capacité  de  l'étranger  de  contracter  mariage 
est  déterminée  par  les  lois  du  pays  auquel  il  appartient.  Néan- 
moins, l'étranger  est  soumis  aux  empêchements  énumérés  dans 
la  seconde  section  du  chapitre  I  de  ce  titre  (Parenté,  manque 
du  consentement  des  père  et  mère,  etc.). 
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«  Art.  103.  L'étranger  qui  veut  contracter  mariage  dans  le  Mariages 
royaume,  doit  présenter  au  bureau  de  l'état  civil  une  déclara-  en  uaue' v 
tion  de  l'autorité  compétente  du  pays  auquel  il  appartient,  qui 
prouve  que,  d'après  la  loi  dont  il  dépend,  rien  ne  s'oppose 
au  mariage  projeté.  —  Si  l'étranger  a  sa  résidence  dans  le 
royaume,  il  doit  en  outre  faire  effectuer  les  publications  selon 
les  dispositions  du  présent  code.»  ' 

En  Prusse,  les  étrangers  non  naturalisés  ne  sont  admis  à    Mariages 

,  des  etrangerii 

contracter  mariage  qu  en  justifiant  par  pièces  authentiques  non  natura- 

lises  en 

que  les  lois  de  leur  patrie  n'apportent  aucun  empêchement  à  Pmsse. 
l'union  projetée.  L'étranger  doit,  en  outre,  faire  dans  sa  pa- 
trie  les  publications  prescrites  ;  toutefois,  lorsqu'il  est  fixé  en 
Prusse  et  qu'il  y  réside  depuis  plus  d'un  an,  lors  même  que 
son  établissement  définitif  ne  compte  pas  encore  la  même  durée 
d'existence,  la  publication  des  bans  dans  sa  paroisse,  en  Prusse, 
suffit,  comme  à  l'égard  des  régnicoles. 

D'après  une  loi  du  31  Mars  1864,  les  étrangers  qui  vou- 
dront contracter  mariage  en  Prusse  avec  des  nationaux  ou 
avec  des  étrangers  doivent,  outre  les^  autres  conditions  pres- 
crites, avoir  un  certificat  des  autorités  locales  déclarant  qu'ils    certificats 

'  ^  des  autorités 

sont  compétents  d'après  les  lois  de  leur  pays  à  contracter  ma-  locaies. 
riage  à  l'étranger  sans  déroger  à  leur  droit  de  citoyens,  ou 
qu'ils  ont  reçu  la  permission  requise  par  les  lois  de  leur  pays. 
Les  officiers,  ecclésiastiques  ou  civils,  qui  assistent  officielle- 
ment à  la  célébration  d'un  mariage  où  il  n'y  a  pas  un  tel  certi- 
ficat, sont,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dispense,  sujets  à  une  amende. 

Les  ministres  de  la  justice,  du  culte  et  de  l'intérieur  peuvent  Dispense  en 
dispenser  des  certificats  dans  des  cas  spéciaux.  Une  circulaire  Anglais,  des 
de  ces  ministres  accorde  cette  dispense  aux  sujets  britanniques  et  des  Fran- 
et  citoyens  américains,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  d'ob-      ^"** 
tenir  de  pareils  certificats.  Leur  qualité  d'Anglais  ou  d'Améri- 
cains est  établie  par  un  passeport  de  leur  gouvernement  ou 
d'an  agent  diplomatique. 

^  Hvc  et  Obsier,  Code  civil  italien^  tom.  I,  p.  28—29.  En  Italie, 
il  a  été  convenu  avec  le  gouvernement  anglais  qu'aucuns  sujets 
anglais  ne  seraient  mariés  là  à  moins  d'avoir  obtenu  préalablement 
du  consol  anglais  un  certificat  déclarant  que,  selon  les  lois  an- 
glaises, il  n'existe  point  d'obstacle  à  leur  union.  Report  of  the  Royal 
CommisHon^  p.  195. 
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Depuis  1858,  les  nationaux  français  n'ont  pas  davantage 
besoin  d'ane  autorisation  particulière  des  autorités  administra- 
tives de  leur  pays  pour  contracter  mariage  en  Prusse,  attendu 
qu'en  général,  d'après  les  lois  françaises,  il  n'e^t  pas  possible 
de  se  procurer  un  certificat  de  ce  genre.  ^    • 

Mariage  des      La  loi  uc  défoud  pas  aux  étrangers  de  contracter  mariage 
Russie,     en  Russie,  car  elle  n'établit  aucune  distinction  ^  cet  égvd; 
elle  suppose  même  de  semblables  mariages.    Ainsi  l'addition 
à  l'art,  I,  porte  : 

«  Le  mariage  d'un  étranger  professant  la  religion  orthodoxe 
avec  une  femme  sujet  russe  professant  I9  même  religion,  est 
réglé  par  la  loi  commune;  mais  si  le  mari  n'est  ni  9Uijet  russe, 
ni  au  service  de  la  Russie,  les  effets  de  ce  mariage,  quant  à  la 
personne  et  aux  biens  de  la  femme,  sont  réglés  par  }es  art.  7 
et  891  des  lois  sur  les  conditions.» 

Effet  sur  la      Aux  termes  de  ces  dernières  dispositions,  la  femme  perd  sa 

•         I  •  •  f 

d"unn*mffle  qoalité  de  sujet  russe;  elle  suit  la  oondition  et  le  domicile  de 
"^-      son  mari;  elle  est  tenue  d'aUéner  ses  immenbles  dans  le  délai 
de  six  mois,  et  de  payer  sur  les  capitaux  exportés  un  dixième 
à  titre  de  droit  de  détraction;  s'il  y  a  des  enfants  issus  d'un 
premier  mariage  avec  un  sujet  russe,  elle  a  la  faculté  de  les 
apportionner.    (Voir  les  art.  594  et  suivants  du  code  civil).* 
stetnt  per-       D'après  Laurent,  qui   est  partisan  très -prononcé  de  la 
*drmar?agî^  théoric  du  statut  persouncl,  l'étranger  ne  peut  se  marier  eu 
"r^ï^T  France,  s'il  ne  le  peut  dans  son  propre  pays.    Laurent  cite  un 
Laurent,     (.j^g  q(^  j^  cour  dc  Paris  a  fait  application  de  ce  principe  an 
mariage  d'un  Espagnol,  capucin  et  diacre,  avec  une  Française. 
L'Espagnol  avait  obtenu  l'autorisation  de  fixer  son  domicile  en 
France,  mais  en  ayant  soin  de  cacher  son  état.   La  femme  de- 
manda la  nullité  du  mariage  en  vertu  de  la  loi  espagnolet   Le 
tribunal  de  première  instance  rejeta  la  demande,  mais  la  cour 
l'admit.     «Admettre  la  validité  du  mariage,  ce  serait,  a-t-on 
dit,  reconnaître  par  un  alliage  monstrueux,  un  mariage  va- 
lable dans  un  État,  nul  dans  l'autre,  bien  que  l'incapacité  in- 
hérente h  la  personne  n'ait  pas  été  effacée.»    (Paris,  13  Juin 
1814). 

1  Fœlix,  Traité  de  droit  international  privée  tom*  U,  p.  492,  note 
par  Démangeât. 

^  Fœlix  ,  Droit  international  privé,  tom.  II,  p.  503* 
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Laufëût  mentionne  un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  cour  de 
Caen  (16  Mai  1846).  On  y  avait  jugé  qu'un  étranger  peut 
valablement  contracter  mariage  en  France  alors  même  qu'il 
serait  frappé  d'incapacité  par  les  lois  de  son  pays,  s'il  est  ca- 
pable d'aprèâ  les  lois  françaises.  Mais  il  ajoute:  «Nous  ne 
pouvons  tenir  aucun  compte  de  cet  arrêt,  puisqu'il  nie  le  statut 
personnel  de  Têtranger.  Dès  qu'on  acimet  qu'il  y  a  un  statut 
personnel,  il  est  évident  qu'il  faut  y  comprendre  les  lois  qui 
régisMnt  le  mariage.»  ^ 

Tout  contraire  au  principe  du  Jugement  du  tribunal  anglais 
dans  l'affaire  de  Simonin  vs.  Mallac,  Fcelix  dit  des  mariages  f^^^%^lti 
célébrés  en  France,  que,  tandis  qu'ils  dépendent  quant  à  la 
forme,  des  lois  françaises,  il  faut,  quant  à  leur  validité  în- 
trinisèque  el  pour  ee  qui  concerne  le  futur  conjoint  étranger, 
appUq'uer  les  lois  du  pays  de  son  domicile  en  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'état  et  à  la  capacité  de  sa  personne. 

Ainl^i,  lorsque  la  loi  du  Wurtemberg  déclare  les  sujets  in-  ^J„c**Vun 
capables  de  se  marier  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq    "^^^^^^i 
ans  accomplis,  le  mariage  d'un  Wurtembergeois  contracté  en 
France  sera  nul,  nonobstant  l'article  144  du  code  civil,  qui 
permet  )e  ^Éàariage  à  partir  de  dix^tiuit  ans  ou  quinze  ans 
accompli's.  • 

Inconvé- 


Une  'Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  4  Mars  1831  J^^l^ 


pro- 


indique les  inconvénients  auxquels  les  Français  eux-mêmes  JariîgM^^n 
sont  sujets,  à  cause  de  la  règle  d'après  laquelle  le  statut  per-  ,]51biunt8^de8 
âonnel  suit  un  indlvid*  en  pays  étranger.  p^y»  jj^^>- 

«Dan'é  plusieurs  Ëtats  limitrophes  ou  voisins  de  la  France, 
la  loi  dëftnid  aux  régnîcolês  de  se  marier  en  pays  étrangers 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  sous  peine  de  nullité  ée 
leur  mariage.  H  résulte  de  là  que  les  habitants  de  ces  pays 
attirés  en  France,  y  ont  épousé  des  Françaises  isans  avoir  ob- 


^  liAUBBiiT)  Principes  de  droit  dvil,  tom.  I,  p.  131.  —  Ajoutons  à 
ce  propos  que  la  jurisprudence  française  se  montre  en  général  dé- 
favorable au  mariage  des  prêtres  catholiques,  même  français  (roir 
Fr.  cass.  23  Février  1847).  Quant  à  la  doctrine,  elle  est  divisée  à 
cet  égard.  Voir  entre  autres  pour  la  validité  Bemolombej  tom.  III, 
p.  202.  —  Contra  Marcadé,  tom.  I,  p.  411  etc. 

'  FoELix,  Traité  de  droit  intemational  privée  tom.  I,  p.  384. 
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tenu  cette  autorisation.  S^ils  veulent  ensuite  retourner  dans 
leur  patrie,  leurs  femmes  et  leurs  enfants  s'en  voient  repoussés 
comme  illégitimes.  Un  tel  état  de  choses  impose  au  gouverne- 
ment français  le  devoir  de  recourir  à  quelques  précautions 
propres  à  assurer  la  validité  de  ces  mariages  contractés  de 
bonne  foi  par  des  femmes  qui,  après  Taccomplissement  de 
toutes  les  formalités  requises  par  les  lois  françaises,  ont  dû 
compter  sur  la  protection  de  ces  lois.»  ^ 

L'auteur  que  nous  venons  de  citer  reconnaît  Tinsuffisance 

^roDosés.    ^®®  remèdes  proposés  par  le  garde  des  sceaux.    U  maintient 

que  le  jugement  d'homologation  en  l'absence  des  formes  exigées 

dans  les  pays  étranger,  serait  sans  effet  dans  ces  pays.    Il 

ajoute:  ^ 

«L'étude  des  législations  étrangères,  par  les  jurisconsultes 
français,  sera  le  meilleur  moyen  de  prévenir  leç  incertitudes  et 
les  inconvénients  en  cette  matière,  et  si  l'of&cier  de  l'état  civil 
ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé  par  les  explications  du 
futur  époux  étranger,  celui-ci  devra  faire  assigner  ce  fonction- 
naire devant  le  tribunal,  qui  statuera  selon  les  circonstances 
de  chaque  espèce.  »  ^ 

La  déclaration  suivante  a  été  échangée  le  24  Décembre 
1868  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg: 

Arrangement      tt  Lcs  actcs  à  produirc  pouT  coutractcr  mariage  en  France 
FrancreMe  par  Ics  sujcts  luxcmbourgcois  et  dans  le  Grand-Duché  par  les 
^oûr^.~     sujets  français,  seront  admis  par  les  officiers  de  l'état  civil  des 
deux  pays  respectivement  lorsqu'ils  auront  été  légalisés,  soit 
par  le  président  d'un  tribunal,  soit  par  un  juge  de  paix  on  son 
suppléant.   Aucune  autre  légalisation  ne  sera  exigée  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  hormis  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  mettre 
en  doute  l'authenticité  des  pièces  produites.»  ' 
Le  Code  Na-      L'articlc  170  du  Code  Napoléon  porte  que    «le  mariage 

poleon. 

contracté  en  pays  étranger,  entre  Français  et  entre  Français 
et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes 
usitées  dans  le  pays ,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publica- 
tions prescrites  par  l'article  63,  au  titre  des  actes  de  Tétat 

^  FcBLix,  Traité  de  droit  international  privée  tom.  II,  p.  385  et  386. 

«  Ibid,,  p.  387. 

3  Archives  diplomatiques^  1868,  vol.  II,  p.  629. 
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i,  et  que  le  Français  n'ait  pas  contrevenu  aux  dispositions 
mues  an  chapitre  précédent»    (savoir)  des  qualités  et 
^^ï^ditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

« 

La  jurisprudence  a  commencé  par  se  montrer  très-rigou-  Mariages  des 
ise  sur  Tapplication  de  cet  article:  «Mais  aujourd'hui,  dit  contractés  à 

l'étranger 

'emangeat,  elle  paraît  bien  fixée  dans  le  sens  de  la  distinc-   annulables 
^lon  indiquée  par  M.  Fœlix:  que  les  mariages  contractés  par  pour  lesmê- 

•^        __,,  -  i.A  1^  mes  causes 

^es  Français  en  pays  étranger  ne  doivent  être  annulés  que  que  ceux  en 
^bms  les  cas  où  Ton  pourrait  les  arguer  d'une  nullité  prononcée 
<I>ar  la  loi  même,  en  les  supposant  contractés  en  France.»  Il 
en  cite  plusieurs  exemples,  entre  autres  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux  du  14  Mars  1850,  d'après  lequel  «Tomission  des 
publications  n'entraîne  la  nullité  du  mariage  que  lorsqu'elle  a 
eu  lieu  à  dessein  et  en  vue  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi 
française.»  ^  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation,  dans 
son  audience  du  29  Décembre  1856,  qu'un  acte  de  mariage 
contracté  à  l'étranger  n'est  pas  nul  par  cela  seul  'qu'il  s'y 
serait  glissé  des  erreurs  dans  les  noms  et  prénoms  des  parties 
qui  y  sont  dénommées;  ces  erreurs  ne  peuvent  donner  lieu 
qu'à  une  demande  en  rectification.  Il  en  est  de  même  du  défaut 
de  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil  en  France:  il 
n'est  pas  une  cause  de  nullité.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
d'une  année  depuis  que  ceux  dont  le  consentement  était  néces- 
saire ont  eu  connaissance  du  mariage,  ils  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  l'attaquer.*  Le  13  Août  1863  la  cour  de  Caen  déclara 
non  recevable  une  demande  en  nullité  de  mariage  fondée  sur 
le  défaut  de  publications. 

M.  Demolombe  résume  comme  suit  la  doctrine  dont  il  s'agit  :  Demoiomte. 

«  Les  magistrats  appelés  à  statuer  sur  le  sort  d'un  mariage 
célébré  en  pays  étranger  et  confirmé  ensuite  par  la  possession 
d'état  des  époux,  par  le  consentement  des  parents,  par  la  nais- 
sance d'enfants,  etc.,  les  magistrats  useront,  même  pour  ce 
cas,  du  pouvoir  discrétionnaire  que  leur  confère  l'art.  193. 
Appréciateurs  souverains  de  la  situation  tout  entière,  des 
.  faits  nouveaux  comme  des  faits  anciens,  ils  ne  les  diviseront 
pas,  et  ils  déclareront  finalement,  non  pas,  si  vous  voulez,  que 

1  Cf.  Cass.  28  Mars  1854. 

^  Gazette  des  Tribunaux^  30  Décembre  1856. 
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le  vice  de  clandestinité  a  été  purgé,  maïs  que  ce  vice  n'existait 
pas.  Et  rien  ne  sera  plus  logique  à  la  fois  et  plus  fégitîme. 
N'est-il  pas  vrai  qu^un  fait  peut  changer  de  gravité  et  de  ca- 
ractère, par  suite  d'autres  faits  postérieurs  qui  viennent  en- 
suite s*y  ajouter?» 
Arrêts  de  u      Deux  récents  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  de  France  du 

Oour  de  Cas- 

sKtioD.      29  Février  et  du  20  Novembre  1866,  semblent  avoir  donné  à 
cette  interprétation  une  consécration  définitive.  ^ 

Le  titre  du  mariage  an  Code  italien  contient  un  chapitre 

spécial,  le  chapitre  V,  relatif  au  mariage  des  Italiens  en  pays* 

étranger,  et  des  étrangers  en  Italie.    Nous  avons  déjà  cité 

les  articles  se  rapportant  à  ces  derniers.    Voici  les  disposi- 

Mariages  des  tions  r^latlvcs  au  maHage  des  Italiens  en  pays  étranger  : 

Italiens  à 

l'étranger.        «Art.  100.  Lc  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
citoyens,  ou  entre  un  citoyen  et  un  étranger,  est  valable,  pourvu 
qu^il  soit  célébré  suivant  les  règles  établies  dans  ce  pays,  et 
que  le  citoyen  n'ait  pas  contrevenu  aux  dispositions  contenues 
dans  la  deuxième  section  du  chapitre  I  de  ce  livre.  —  Les  pu- 
blications dans  ce  cas  doivent  aussi  être  faîtes  dans  le  royaume 
suivant  les  prescriptions  des  articles  70  et  71.    Si  le  futur 
conjoint  citoyen  n'a  pas  sa  résidence  dans  le  royaume,  les 
publications  seront  faites  dans  la  commune  de  son  dernier 
domicile. 
Art.  101.   Le   citoyen   qui  ji  contracté  mariage  en  pays 
Inscription  étranger,  doit ,  dans  les  trois  mois  de  son  retour  dans  le 
gistres.     royaumc,  le  faire  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la 
commune  où  il  aura  fixé  sa  résidence,  sous  peine  d^une  amende 
qui  pourra  être  portée  jusqu'à  cent  francs.»  ' 
Le  chapitre  du  projet  de  Code  espagnol  qui  se  rapporte  à  la 
Mariages  des  cêlébratiou  du  mariage  â  été  adopté  en  1862.    U  contient 
?eSS?ger.   cntrc  autrcs  les  articles  sirivants  modifiés  depuis  pai*  le  ma- 
riage civil  adopté  en  1869. 

§  50.  Le  mariage  contracté  à  l'étranger,  lorsque  les  deux 
parties  ou  l'une  d'elles  sera  espagnole,  sera  régi  par  les  lois 

^  Voir  aussi  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  1867,  part.  IV,  p.  88; 
1868,  part.  I,  p.  228. 

2  Voir  plus  haut  pp.  346  et  347. 

3  Hue  et  Obsieb,  Code  civil  italien,  tom.  II,  p.  28. 
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de  l'Espagne  en  ce  qui  regarde  la  capacité  ou  les  empêche- 
ments dirimants  de  la  partie  espagnole;  sauf  que,  au  cas  où  il 
n'aurait  pas  été  célébré  en  présence  d'un  curé  et  de  deux 
témoins,  et  où  les  parties  contractantes  viendraient  dans  le 
royaume,  elles  le  ratifieront  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
leur  arrivée  et  se  feront  inscrire  dans  la  période  correspon- 
dante au  registre  des  mariages. 

Les  discussions  sur  ce  point  seront  réglées  d'après  les  sti- 
pulations qui  se  trouvent  énoncées  dans  les   traités   inter-  Traités  înter- 

.  *  natiouaux. 

nationaux.  '■ 

Savigny,  qui  n'est  pas  tout-à-fait  d'accord  avec  d'autres  vues  de  sa- 
publicistes  quant  au  pays  dont  la  loi  doit  régler  les  formes  de      "  ^^^' 
la  célébration,  dit: 

«  Il  semble  que  la  forme  de  l'acte  juridique  doive  être  réglée 
par  le  droit  local  auquel  cet  acte  est  soumis.  Ainsi  les  con- 
trats devraient  se  faire  d'après  les  formes  légales  exigées  dans 
le  lieu  de  l'exécution,  les  testaments,  d'après  les  formes  vou- 
lues au  domicile  du  testateur,  les  mariages,  d'après  les  formes 
prescrites  au  domicile  du  mari. 

a  On  admet  généralement  que  notre  règle  s'applique  à  la 
célébration  du  mariage.  Cependant  la  chose  ne  me  paraît  pas 
sans  difficulté.  Quand  les  habitants  d'un  pays  dont  la  loi  ne 
reconnaît  que  le  mariage  civil  se  marient  en  pays  étranger,  il 
n'y  a  point  de  doute  possible.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  habitants  d'un  pays  dont  la  loi  exige  la  célébration  Renouvelle- 

*^  y£,  ment  devant 

du  mariage  devant  l'Eglise.  Car  cette  loi  se  fonde  sur  la  rÉKiisede 
morale  religieuse,  et  revêt  par  conséquent  un  caractère  rigou-  vns^à  ^' 
reusement  obligatoire.  D'après  ce  motif,  je  pense  que  les 
époux  doivent  renouveler  dans  leur  patrie  leur  mariage  devant 
l'Église,  non  que  l'on  doive  supposer  qu'ils  se  sont  mariés  en 
pays  étranger  in  fraudem  legis,  intention  qu'ils  n'avaient  peut- 
être  pas,  et  qui  d'ailleurs  ne  saurait  être  prouvée.  Dans  le 
cas  d'une  célébration  nouvelle,  même  d'après  les  principes  du 
droit  commun,  le  mariage^est  reconnu  comme  valable  et  effi- 
cace depuis  sa  première  célébration.  Cette  règle  rigoureuse 
ne   peut  jamais   être   applicable  a\^   étrangers   mariés  qui 

^  Francisco  db  Cabdbnas,   El  derecho  moderno^   Revista  de  Juria- 
prudencia  y  (^dministracion^  p.  14. 

Lawbbhoi-Whsatok.  m.  23 
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viennent  s*établir  dans  le  pays,  car  une  semblable  loi,  avec 
son  caractère  rigonreusement  obligatoire,  ne  s'applique  qu^à 
la  célébration  des  mariages  et  non  à  la  continuation  des  ma- 
riages déjà  contractés. 
Si  la  forme      ((  La  Véritable   position   de    notre   règle    ajoute    Savigny, 
le  lieu  de    soulèvc  ttuc  qucstiou  très  -  importante.    L'observation  de  la 
dique^t^né-  forme  établie  dans  le  lieu  où  intervient  l'acte  juridique  est-elle 
facultative!   absolumcut  uéccssaire  ou  simplement  facultative,  de  sorte  que 
les  parties  puissent  choisir  entre  cette  forme  et  celle  du  lieu 
auquel  appartient  en  réalité  l'acte  juridique?    Si  l'on  con- 
sidère que  cette  règle  spéciale  est  faite  pour  favoriser  les 
parties  et  faciliter  les  transactions  civiles,  on  ne  saurait  douter 
qu'elle  ne  soit  purement  facultative,  et  que  l'on  ne  puisse 
choisir  l'une  ou  l'autre  forme. 
Mariaffe  en       a  Lorsquc  Ics  habitants  d'un  pays  où  le  mariage  devant 
ge/d'après  l'Églisc  cst  obligatoire,  se  trouvant  dans  un  pays  où  le  mariage 
propre^pays  civil  cst  soul  cxigé,  sc  maricut  devant  l'Église  sans  observer  les 
des  parties.  fQ^mj^iit^g  ^^  mariage  civil,  leur  mariage  est  valable,  comme 

fait  suivant  la  forme  établie  dans  leur  patrie,  c'est-à-dire  dans 
le  lieu  où  le  mariage  a  son  siège  propre  et  permanent.» 

Savigny  invoque  un  arrêt  du  tribunal  suprême  de  Dresde,  ' 
ainsi  rapporté  par  Bar: 
Mariage  en  a  La  cour  suprêmc  de  Saxe,  le  21  Juin  1845,  a  déclaré  va- 
deux^sujets^  lablc  uu  mariage  contracté  entre  deux  sujets  saxons  en  Bel- 
gique, bien  que  les  parties  n'eussent  point  observé  la  loi  belge 
en  ce  qui  concerne  la  célébration  devant  l'autorité  civile  et 
l'inscription  au  registre  des  mariages,  parce  que,  bien  que  la 
cour  reconnût  pratiquement  la  règle  îocm  regiit  actumj  un 
contrat  entre  deux  stgets  saxons  qui  est  reconnu  valable  selon 
la  loi  saxonne  doit  être  jugé  par  la  loi  saxonne,  lorsqu'il  s'agit 
d'en  déterminer  les  effets  légaux.  »  ^ 

La  loi  de  Danemark  ne  défend  pas  aux  sujets  de  contracter 
mariage  en  pays  étranger,  pourvu  qu'ils  ne  contreviennent  pas 
aux  prohibitions  exposées  au  §  VI.  En  cas  de  contravention 
à  ces  prohibitions,  les  sujets  danois  seront,  à  leur  retour, 

^  Sbupfert,  Archivy  vol.  II,  n**  5. 

2  Bar,  Das  internationale  Privât-  und  Stra/reckty  §.  91,  p.  326.  — 
Sayigny,  Traité  de  droit  romain^  trad.  d«  €hie&oiix,  vol.  VIH, 
p.  345 — 355. 
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punis  d'amende  et  expulsés  du  royaume  (art.  9,  §  dernier). 
Toutefois  le  mariage  est  valable,  à  moins  qu'il  n'ait  été  con- 
tracté en  pajs  étranger  par  un  siget  dans  le  but  d'éluder  une 
prohibition  établie  dans  sa  patrie. 

Les  décisions  anglaises  que  nous  avons  déjà  citées  ^  pour 
montrer  d'après  quel  principe  elles  adoptent  les  lois  d'un  autre 
pays,  établissent  dans  quel  sens  les  tribunaux  anglais  recon- 
naissent les  mariages  des  Anglais  en  pays  étrangers. 

Nous  avons  cité  un  cas  dominant  où  Sit  William  Scott  dit  : 
a  L'affaire  étant  portée  devant  an  tribunal  anglais,  doit  être 
jugée  d'après  les  principes  de  la  loi  anglaise  en  cette  matière. 
Mais  le  seul  principe  qu'on  pose  ici,  d'après  la  loi  d'Angle- 
terre, c'est  que  la  validité  des  droits  matrimoniaux  de  Miss 
Gordon  doit  être  jugée  par  la  loi  du  pays  où,  en  tant  qu'ils 
existent,  ils  ont  eu  leur  origine.  Une  fois  ce  principe  posé,  la 
loi  d'Angleterre  se  retire  tout  à  fait,  et  abandonne  la  question 
de  légalité  au  jugement  exclusif  de  la  loi  d'Ecosse.»^ 

Les  lois  régissant  les  mariages  dans  les  Indes  britanniques,    MaHai^es 
quoique  le  résultat  d'une  législation  très -récente,  sont  aussi   des  britan- 
compliquées  que  celles  adoptées  dans  la  Grande-Bretagne  elle-     °  ^"*'* 
même.    Les  mariages  sont  sujets  aux  mêmes  difficultés  et 
peuvent  être  annulés  pour  vices  de  forme.    Bans  les  com- 
mencements de  la  colonisation,  ils  étaient  célébrés  selon  la 
common  law  d'Angleterre,  comme  on  la  comprenait  avant  la 
décision  de  1843,  dans  le  cas  de  Queen  vs,  Millis. 

En  1851,  un  acte  régissant  les  mariages  dans  les  Indes,  14   Acteimpé- 
et  15  Vict.,  c.  40,  fut  passé.   Il  ne  crée  aucune  nullité  statur  ' 
taire  {stututory).    Il  déclare  que  tons  les  mariages  célébrés 
jusqu'à  présent  dans  l'Inde  par  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
dans  les  ordres  sacrés,  s'ils  ne  sont  pas  invalides  pour  d'autres 
raisons,  seront  regardés  et  tenus  comme  valides  par  la  loi  à 
tous  égards.    Par  l'acte  du  gouvernement  indien  sur  le  ma-  'Vernïmln"" 
riage,  du  23  Février  1865,  maintenant  en  vigueur,  tout  ma-    ^"^^^g^g*** 
riage.  célébré  dans  les  Indes  avant  le  1*'  Mai  1865  par  des 
personnes  qui  n'ont  pas  reçu  une  autorisation  expresse  de  so- 

^  Fœlix,  Traité  de  droit  international^  tom.  II,  p.  502. 
^  Haqgard's  Consisiori^  Reports,  vol.  II,  p.  59,  Dalrymple  va.  Dal- 
rymple.     Voir  §  1 — 2,  p.  62  supra. 
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lenniser  de  tels  mariages  en  vertu  d'actes  du  gouyernement 
ou  d'actes  du  Conseil  des  Indes  devront,  s'ils  ne  sont  pas  in- 
validés par  d'autres  raisons,  être  regardés  comme  valides  à 
tous  égards. 

A  partir  du  1®'  Mai  1865,  tout  mariage  solennisé  dans  les 
Indes,  entre  personnes  dont  une  au  moins  professe  la  religion 
chrétienne,  autrement  qu'en  conformité  avec  les  dispositions 
de  l'acte  relatif  aux  personnes  qui  peuvent  solenniser  un  ma- 
riage, sera  nul  et  sans  effet. 

c(  Le  plus  important  des  statuts  du  royaume  concernant  les 
mariages  des  sujets  britanniques  européens  dans  les  colonies, 
dit  le  Rapport  de  la  Commission  anglaise,  est  l'acte  du  28  et 

jSn  îaef  2^  ^^^^'  ^'  ^^  (2^  •^^^^  1865),  par  lequel  toute  loi  faite  ou 
qui  sera  faite  par  la  législature  de  l'une  quelconque  des  pos- 
sessions étrangères  de  Sa  Majesté  dans  le  but  d'établir  la  va- 
lidité d'un  mariage  quelconque  .antérieurement  conclu  dans 
une  telle  possession,  aura  et  sera  considérée  comme  ayant  en, 
à  partir  de  sa  4ate,  la  même  force  et  les  mêmes  effets  aux  fins 
susdites,  dans  toute  l'étendue  des  possessions  de  Sa  Majesté, 
qu'elle  aurait  ou  pourrait  avoir  dans  la  possession  pour  laquelle 
elle  a  été  faite,  pourvu  que  rien  dans  cette  loi  ne  donne  effet 
ou  validité  à  un  mariage  que  les  parties,  à  l'époque  où  il  a  été 
fait,  n'auraient  pas  été  capables  de  contracter  selon  la  loi 
anglaise. 

«Tous  les  mariages  contractés  par  des  sujets  anglais  en 
pays  étranger  selon  les  formalités  requises  par  la  lex  lod  con- 
tractus  sont  reconnus  pour  valides  par  les  tribunaux  anglais, 
excepté  les  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  compétentes  d'après 
la  loi  d'Angleterre  à  contracter  un  mariage  valide.» 
casdeQueen  Lc  principe  du  cas  de  Queen  vs,  Millis  n'a  jamais  étére- 
rêconnu  au  conuu  daus  la  «Dominiou  du  Canada».  Deux  décisions  dans 
le  sens  contraire  ont  été  rendues,  l'une  dans  le  Bas-Canada;^ 
et  l'autre  dans  le  Haut-Canada.^ 

Les  mariages  dont  nous  avons  parlé  sont  les  mariages  mono- 
games tels  qu'ils  existent  dans  la  chrétienté. 

'  L.  C.  JcBisT,  vol.  II,  p.  19,  ConnoUy  va.  Woolricb. 
V  ^  U.  G.  Queen^a  Bench  Reports,  yoI.  Il,  p.  349,  Brackey  t».  Brackey*. 

Voir  GiBOCABD,  Considérations  sur  les  lois  civiles  du  mariaye^  Montréali 
1868,  p.  10  et  12. 
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Le  principe,  que  leur  validité  doit  être  déterminée  par  la  loi  Lex  loci  ne 
du  pays  où  ils  ont  été  célébrés,  n^a  jamais  été  supposé  s*ap-  pm  aux  pays 
pliquer  aux  pays  où  le  mariage   tel  que  nous  Tentendons  nage  mono- 

n  existe  pas.  n'existe  pas. 

Les  mêmes  considérations  qui  ont  induit  les  gouvernements   Exterrito- 
non  chrétiens  à  acquiescer  à  Texterritorialité  des  Francs  dans    Francs  en 
toutes  les  matières  qui  se  rapportent  à  la  juridiction  civile  et    dfrétiên^. 
criminelle,  s'appliquent  d'une  manière  spéciale  au  mariage,  et 
les  nations  commerciales  ont  établi  des  règlements  intéressants 
sur  la  manière  de  célébrer  les  mariages  de  leurs  nationaux 
dans  ces  pays. 


DBS   MARIAOBS   DANS   LES   H0TBL8  DES   AMBASSADEURS   OU   PAR 

l'intervention    DBS   CONSULS. 

La  complication  des  règlements  concernant  le  mariage,  dont    Mariages 
nous  avons  eu  occasion  de  parler,  a  aussi  fait  recourir,  soit  AmbMsidM 
avec,  soit  sans  l'assentiment  des  gouvernements  respectifs,  à  ®te?vYntiin" 
une  soi-disant  exterritorialité  attachée  aux  hôtels  des  am-  ^^  consuls. 
bassadeurs  et  d'autres  représentants  diplomatiques  à  l'étranger, 
ou  à  l'intervention  des  consuls  spécialement  autorisés. 

Nous  ne  trouvons  aucun  précédent  pour  Texercice  de  la  Mariages  di- 
juridiction  basée  sur  une  exterritorialité  diplomatique,  rela-  p^™**^"®'- 
tivement  à  des  personnes  ne  faisant  pas  partie  de  la  suite  de 
l'ambassadeur,  même  dans  les  annales  des  temps  où  le  palais 
d'un  ambassadeur  était  considéré  comme  un  lieu  d'asile  pour 
les  plus  grands  criminels.    Aucune  allusion  n'est  faite  à  de 
semblables  prétentions  dans  Wiquefort,  Grotius,  Vattel,  Mar- 
tens,  Klûber,  Wheaton  ou  Twiss.    Westlake,  loin  de  regarder     D'après 
les  mariages  faits  dans  les  ambassades  comme  valides  partout  contrat'^  coi- 
selon  le  droit  des  gens,  les  considère  comme  se  trouvant  dans    mJiage? 
la  même   catégorie    que  ceux   qui  sont  solennisés  dans  les 
consulats  et  qui,  s'ils  sont  invalides  selon  la  lex  lod  con- 
trachis,  possèdent,  devant  les  tribunaux  anglais  et  pour  les 
biens  situés  dans  le   ressort   de  ces  tribunaux,  la  validité 
d'un  contrat  collatéral  de  mariage,  ^  validité  qu'ils  dérivent 

1  Bbavan's  Reports,  vol.  XYIII,  p.  112,  Este  V8.  SmyA. 
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devant  les  tribunaux  anglais  de  la  sanction  que  le  Parlement 
leur  a  donnée.  ^ 

Un  grand  pnbliciste  prussien  de  nos  jours,  se  rapportant  aux 
immunités  diplomatiques,  dit:  uLes  actes  paroissiaux  célébrés 
régulièrement  dans  la  chapelle  de  l'ambassade  produisent*ils 
des  effets  civils?  Oui,  par  rapport  aux  personnes  qui  font  partie 
de  l'ambassade;  quant  aux  personnes  étrangères  à  la  mission 
ou  aux  indigènes,  la  solution  de  cette  question  dépend  des  lois 
intérieures  de  chaque]  État  et  de  la  tolérance  de  son  gou- 
vernement. »  ^ 

Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  décisions  judiciaires 
affirmant  directement  la  validité  des  mariages  faits  aux  am- 
bassades. 
Sir  William      Daus  uue  causc  portée  devant  Sir  William  Scott,  en  1790, 
marhigedans  1^  principe  de  l' exterritorialité  d'une  chapelle  d'ambassadeur 
dVi'ambM-  ^^  point  de  vue  de  la  célébration  des  mariages  entre  étrangers 
**TOi8eV*    ^^'  n'étaient  pas  du  pays  de  l'ambassadeur,  a  été  répudié.  La 
pétition  déclarait  que  le  mariage  avait  été  célébré  dans  la 
chapelle  de  l'ambassadeur  de  Bavière,  —  endroit  où  les  bans 
de  mariage  ne  sont  pas  ordinairement  publiés,  —  et  cela  sans 
bans  et  sans  licence.    On  cita  le  cas  de  Tierville,  décidé  en 
1783.    Dans  ce  cas,  un  mariage  avait  été  solennisé  dans  la 
chapelle  de  l'ambassadeur  de  Venise  sans  le  consentement  des 
parents;  une  des  parties  était  mineure.    La  cour  déclara  le 
mariage  invalide  parce  qu'il  avait  été  célébré  dans  un  lieu  où 
les  bans  ne  sont  pas  ordinairement  publiés.  ' 
Phillimore,  parlant  de  ces  cas,  dit: 
Étendue  des      «Le  privilège  de  l'ambassadeur  s'étend  à  ceux  qui  sont 

privilèges  ir  a  -x 

d'un^ambas-  domiciliés  daus  sa  famille,  et  qui  résident  avec  lui,  mais  il 
n'y  a  point  d'autorité  qui  lui  permette  d'en  faire  part  à 
d'autres.»* 

Dans  l'affaire  de  Ruding  vs.  Smith,  décidée  par  Sir  William 
Scott  en  1821,  et  où  il  s'agissait  des  mariages  dans  des  pays 
où  ils  ne  pourraient  être  célébrés  d'après  une  loi  locale,  il 
est  dit: 

^  Wbstlake,  Privaie  international  law^  §  345,  p.  825. 

'  Heffter,  Droit  international^  p.  397,  éd.  1868. 

'  Haooard's  Gonsistory  Reports,  vol.  I,  p.  136,  Pertreis  vs.  Tondear. 

*  Phillimors,  Commentaries  on  intemationtU  kaOf  vol.  VX,  p.  120. 


sadeur. 


/ 
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a  Quant  aux  mariages  de  sujets  étrangers  dans  les  hôtels  Aucune  dé- 
des  ambassadeurs  du  pays  étranger  auquel  ils  appartiennent,  claire  sur  le 

U«  .  i_        j  •  .    j.    .    .  mariage  di- 

n'y  a  pas,  que  je  sache,  de  reconnaissance  judiciaire  sur  ce  piomatique. 

point;  mais  Topinion  généralement  répandue  que  de  tels  ma- 
riages sont  valides,  fait  que  cette  reconnaissance  serait  loin 
d'être  improbable,  si  la  question,  ainsi  posée,  était  appelée  à 
être  j'ugée.» 

Le  jRe^orter,  faisant  allusion  au  cas  déjà  cité  de  Pertreis 
vs,  Tondear,  dit:  «On  ne  peut  trouver  aucun  autre  cas  de 
cette  espèce  qui  ait  été  décidé.  »  ^ 

Dans  l'argument  de  Harford  vs,  Morris  on  rappela  l'affaire  om  de  Lacy 
de  Lacy  vs,  Dickinson,  portée  devant  le  Gonsistory  Court  en    en  i769. 
1769.     Dans  ce  cas  les  parties,  toutes  deux  sujets  anglais 
ayant  résidé   à  Amsterdam,   vinrent   à  Paris   et  y  furent,  ^ 
en  l'absence  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  mariées  par  un 
chapelain  en  l'hôtel  de  l'ambassadeur  de  Hollande  et  avec  la 
permission  de  celui-ci.    Plus  tard,  elles  vinrent  en  Angle- 
terre, où  la  femme  intenta  une  action  en  nullité,  à  laquelle  M. 
Dickinson  répondit  en  plaidant  la  validité  du  mariage  dont 
nous  venons  de  parler.   La  femme,  à  son  tour,  invoquait  la  loi  ,.^"^Jfg\de 
de  Hollande:  «Que  tout  mariage  contracté  entre  les  sujets  de  de  HoUande 
leurs  hantes  puissances  ou  autres,  célébré  dans  l'hôtel  d'un 
ambassadeur  des  États-Généraux,  en  pays  étranger,  entre  les 
sigets  des  États-Généraux  ou  autres,  à  moins  que  les  parties 
ne  l'aient  d'abord  contracté  suivant  la  loi  hollandaise,  que  le 
contrat  n'ait  été  dûment  enregistré,  et  à  moins  que  les  bans 
n'aient  été  dûment  publiés  en  Hollande  avant  la  célébration 
dudit  mariage,  est  nul  et  sans  effet  à  tous  égards.»    Elle  se 
prévalait  aussi  de  ce  que,  d'après  la  loi  française,  un  mariage 
non  solennisé  in  fade  ecclesice  et  après  la  publication  des 
bans,  par  le  curé  de  la  paroisse  dans  laquelle  les  parties 
vivaient  ou  étaient  domiciliées,  était,  à  moins  d'une  dispense 
et  autorisation  spéciale,  nul  et  sans  effet.     Le  mari  étant 
venu  à  mourir,  la  cause  n'eut  pas  de  suite.  ^  • 

L'objet  déclaré  de  l'acte  4  Geo.  IV,  c.  91,  1823,  est  de  va-  Acte  de  1523 
lider  les  mariages  célébrés  dans  les  hôtels  des  ambassadeurs,  les  mariages 

dans  les 
ambassades, 

'  Haooard*8  Comistory  Reports,  vol.  II,  p.  371,  Ruding  vs,  Smith. 
'  Ibid,,  vol.  U,  p.  386,  Harford  vs,  Morris. 
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ainsi  que  ceux  qui  seraient  célébrés  dans  les  factoreries  bri- 
tanniques en  pays  étranger  où  il  n'aurait  pas  été  possible 
de  conclure  un  mariage  chrétien  en  se  conformant  à  la  loi 
du  lieu. 
Aucunes  en-  Il  n'y  a  pas  d'empêchement  dans  Tacte  de  1823  à  ce  que 
les  mariages  Ics  dcux  parties  aillent  à  l'ambassade  britannique,  et  y  soient 

aux  ambas-  .,  i        a  i.»  j.      *  a» 

sades.  mariées  sans  qu  on  fasse  une  question,  et  sans  aucune  garantie 
quant  à  leur  droit  de  contracter  mariage.  C'est  pourquoi  depuis 
l'acte  de  1856  pour  l'Ecosse,  qui  mit  fin  aux  mariages  de 
Gretna  Green,  les  Anglais  qui  ne  peuvent  remplir  les  condi- 
tions du  marriage  act  anglais  y  ont  recours.  Lorsqu'ils  sont 
célébrés  d'après  l'acte  du  parlement,  ces  mariages  peuvent 
seulement  l'être  par  un  ministre  de  l'Église  d'Angleterre.  De 
0  tels  mariages  faits  par  un  ministre  de  l'Église  d'Ecosse  ne  sont 
pas  reconnus. 

Premières        II  paraît,  d'après  le  témoignage  devant  la  «  marriage  corn- 

instructions 

sur  le  ma-  missiofi  » ,  quc  Ics  premières  instructions  dans  les  archives  du 
ambassades,  département  des  affaires  étrangères  {Foreign  Office)  qui  se 

^1816."  rapportent  aux  mariages  dans  les  hôtels  des  ambassadeurs, 
sont  du  16  Mai  1816.  Une  circulaire  de  cette  date,  adressée 
aux  ministres  britanniques  à  l'étranger,  leur  ordonne  de  tenir 
aux  ambassades  et  légations  des  registres  pour  les  mariages 
de  ce  genre.  M.  Hammond  (sous-secrétaire  d'État)  écarte  le 
principe  de  l'exterritorialité,  en  émettant  l'avis  que  les  ma- 
riages diplomatiques  célébrés  avant  l'acte  4  Geo.  IV,  c.  91, 
1823,  n'avaient  pas  d'autre  autorité  que  l'usage. 

Mariage  à        XTuc  qucstiou  s'élcva  cu  Février  1861,  relativement  au  droit 

I  ambassade 

anglaise  *  d'uu  sujct  naturalisé  anglais,  né  Suisse,  d'être  marié  à  l'am- 

d  un  Suisse  ^         > 

naturalisé  bassado  anglaise  à  Paris.  On  donna  pour  instruction  à  Lord 
Cowley,  d'après  l'avis  de  l'avocat  de  la  reine,  de  perniettre  la 
célébration  du  mariage  à  l'ambassade,  en  faisant  savoir  à  la 
fiancée  que  M.  Zwinger  pourrait  aussi  bien  être  regardé  comme 
citoyen  suisse  que  comme  sujet  anglais  naturalisé,  et  que  la 
validité  d^son  mariage  pourrait  être  mise  en  doute  en  Suisse, 
en  France  et  dans  d'autres  pays  en  dehors  de  l'Angleterre. 
C'est  pourquoi  on  lui  conseilla  de  se  marier  préalablement 
d'après  les  formes  légalement  autorisées  en  France.  ^ 

1  Instructions  à  Lord  Cowley  le  27  Février  1861. 


anglais. 
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La  commission  anglaise  a  eu  sous  les  yenx  nne  circnlaire 
da  Fordgn  Office,  en  date  du  28  Février  1867. 

«Mon  attention,  dit  le  secrétaire  d*Étàt,  a  été  appelée 
dernièrement  sur  la  question  de  la  validité  des  mariages  célé- 
brés dans  les  hôtels  des  représentants  diplomatiques  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  en  pays  étrangers  entre  sujets  anglais  et 
étrangers.  Après  avoir  consulté  les  officiers  légaux  de  la  cou- 
ronne, j'ai  à  vous  donner  pour  instructions  de  faire  connaître 
an  sujets  de  Sa  Majesté,  afin  qu'ils  comprennent  bien  la  situa- 
tion dans  laquelle  ils  se  trouveraient  en  de  telles  circonstances, 
qu'un  mariage  ainsi  contracté  n'est  pas  nécessairement  valide 
en  dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté.»  ^ 
^  Nous  trouvons  dans  l'appendice  au  rapport  de  la  commis- 
sion, la  notice  suivante  sur  les  mariages  dans  les  hôtels  des 
ministres  étrangers  à  Londres. 

Un  ambassadeur  d'un  pays  étranger  a  récemment  prétendu, 
dit  le  Begistrar^  que  dans  l'hôtel  de  son  ambassade  en  Angle- 
terre, des  mariages  peuvent  être  solennisés  par  le  chapelain 
de  cette  ambassade,  entre  un  sujet  de  la  puissance  dont  il 
s'agit  et  un  sujet  britannique,  quoique  l'hôtel  ne  soit  ni  certifié 
sous  les  actes  15  et  16  Vict.,  c.  36,  et  18  et  19  Vict.,  c.  81, 
ni  enregistré  pour  les  mariages,  sous  l'acte  6  et  7  Will.  IV, 
c.  85,  quoique  aucun  certificat  ni  aucune  licence  ne  soient  ac- 
cordés par  le  superintendenf  registrar^  et  quoique  aucun  Be- 
gistrar  des  mariages  ne  soit  présent.  Après  avoir  ainsi  exposé 
la  prétention,  on  en  démontre  l'invalidité  en  citant  Haggard's 
ConsistoryBeportSy  vol. I,  p.  138,  et  Shelford,  On  mariage^  p. 75.® 

((Je  crois,  dit  M.  Hammond,  que,  quand  un  Eusse  et  une 
Russe  se  marient  à  Londres,  sous  quelque  forme  que  le  ma- 
riage ait  lieu,  on  prend  la  précaution  de  s'assurer  de  la  pré- 
sence du  Begistrar, 

«  C'est  un  fait  certain  qu'aucun  mariage  n'a  jamais  été 
célébré  dans  la  chapelle  de  l'ambassadeur  français  ou  au 
bureau  du  consul  français. 

«Le  secrétaire  de  la  légation  de  Prusse  m'a  dit  que  ces 
mariages  aux  ambassades  avaient  l'appui  de  la  loi  d'Angle- 
terre; mais  que  l'on  ne  connaissait  sur  le  continent  rien  de 

*  Report  of  the  royal  commission^  p.  190. 
'  Report^  etc.,  p.  40. 
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Acte  de  1849 
pour  lever 
les  doutes 
sur   les    ma- 
riages à  l'é- 
tranger. 


Mariages 

consulaires 

attaqués. 


Circulaire 
aux  mi- 
nistres et 
consuls. 


semblable.  Les  étrangers  qui  viennent  en  Angleterre  se  con- 
forment à  la  lex  loci,ti  ^ 

L'acte  du  12  et  18  Yict.  1849  fit  nne  disposition  ponr  lever 
tout  doute  quant  à  la  validité  rétrospective  dé  mariages  so- 
lennisés  dans  un  pays  étranger,  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre 
anglais  en  station  à  l'étranger,  par  un  ministre  de  l'Église 
anglaise  ou  écossaise,  un  fonctionnaire  diplomatique  ou  con- 
sulaire, ou  l'officier  commandant  le  navire.  Cet  acte  fut  passé 
principalement  pour  pourvoir  aux  mariages  entre  des  sigets 
britanniques,  ou  entre  parties  dont  l'une  était  sujet  britannique, 
dans  les  pays  cbrétiens  où  l'on  disait  qu'un  mariage  entre  pro- 
testants ne  pouvait  être  célébré.  Ces  mariages  doivent  être 
célébrés  par  le  consul  comme  Registrar,  pu  ils  peuvent  être 
solennisés  en  sa  présence  par  un  ministre  de  l'Église  d'Angle- 
terre, ou  d'après  telle  autre  forme  que  les  parties  veulent 
adopter.  Le  secrétaire  d'État  émet  un  mandat  qui  autorise  le 
consul  à  célébrer  le  mariage. 

Parlant  de  cet  acte,  M.  Hammond  dit: 

«Il  est  arrivé  des  cas  où  l'on  a  attaqué  des  mariages  dans 
lesquels  l'une  des  parties  était  française,  belge  ou  espagnole 
et  l'autre  anglaise.  La  validité  du  mariage  a  été  mise  en 
question,  les  lois  du  pays  où  il  a  été  contracté  ne  reconnais- 
sant pas  de  tels  mariages.  Les  embarras  qu'un  tel  état  de 
choses  est  propre  à  produire  décidèrent  le  secrétaire  d'État 
à  envoyer  une  circulaire  à  tous  nos  ministres,  circulaire  qui 
sera  maintenant  étendue  à  nos  consuls.  Cette  circulaire  leur 
recommande  expressément  d'avertir  les  parties  dans  tous  les 
cas  de  mariages  mixtes  célébrés  dans  une  ambassade  ou  un 
consulat  britannique,  que  le  mariage  n'est  réellement  et  néces- 
sairement valide  qu'en  Angleterre.»  * 

M.  Hammond  rappelle,  à  l'appui  de  cette  opinion,  un  fait 
survenu  récemment  en  Espagne^  où  l'on  arrêta  une  femme 
espagnole,  pour  avoir  osé  se  marier  et  vivre  maritalement  avec 
un  Anglais,  le  mariage  ayant  été  célébré  au  consulat  d'Angle- 
terre à  Barcelone.  Les  autorités  espagnoles  s'emparèrent  de 
la  femme  à  l'instigation  de  ses  amis,  et  le  gouvernement  anglais 
n'eut  aucun  pouvoir  pour  s'y  opposer. 

^  Report,  etc.,  p.  193. 
»  Ihid,,  p.  190. 
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Le  Lord  Chancelier  s'exprime  dans  le  même  sens  : 

a  Nous  ne  pouvons  faire  plus  que  de  reconnaître  la  validité   Rcconnai?- 
de  ces  mariages  dans  notre  propre  pays.    Il  va  sans  dfic  que    T'^'^^ 
nous   ne  pouvons  avoir  aucune  influence   sur  des  pouvoirs   Angleterre. 
étrangers  relativement  à  la  validité  des  mariages  dans  leurs 
pays.»  * 

En  réponse  à  la  question:  Est-il  jamais  arrivé  à  votre  con- 
naissance que  cette  législation  ait  donné  lieu  à  des  suites 
fâcheuses?    M.  Hammond  dit: 

«Nous  avons  eu  devant  nous  le  cas  d'une  Anglaise  qui      suites 
se  maria  avec  un  Français  daivs  ce  pays;  mais  les   autorités     tels  ma- 
françaises  ne  .veulent  pas  reconnaître  ce  mariage.    J'ai  fait      "**^*^' 
allusion  à  un  fait  très -remarquable  arrivé  en  Espagne  en 
18&0.    L'avocat  de  la  reine  à  cette  époque  ne  voulait  pas 
prendre  sur  lui  d'affirmer  que  le  mariage  d'un  sujet  espagnol 
dans  un  consulat  d'Angleterre  devrait  être  regardé  comme  va- 
lide, s'il  était  contraire  à  la  loi  espagnole.    La  loi  espagnole 
doit  prévaloir  et  régulariser  l'état  des  personnes  aussi  long- 
temps qu'elles  résident  en  Espagne  sans  contracter  un  mariage 
reconnu  en  forme  et  sanctionné  par  la  loi  espagnole.   L'avocat 
de  la  reine  était  d'avis  que  le  mariage  n'était  légalement  valide 
qu'à  condition  d'avoir  été  reconnu  comme  tel  par  la  loi  d'Es- 
pagne, ce  qui  était  très-improbable.» 

Peu  de  temps  après  la  date  du  Consular  Ad,  un  de  Loi  beige. 
nos  consuls  en  Belgique  faisait  savoir  que  :  «  Nul  mariage  n'est 
légalement  valide  en  Belgique  en  ce  qui  touche  les  sujets 
belges,  ou  les  successions  à  des  biens  en  Belgique,  que  si  ce 
mariage  a  été  célébré  en  tous  points  en  conformité  avec  les 
règlements  belges,  qui  sont  basés  sur  le  code  Napoléon.  » 

Le  Consular  Act  (de  1849)  dit:  «les  deux  contractants  ou 
l'un  des  deux  étant  Anglais.»     Dans  le  Diplomatie  Act  (de 
(1823)  on  ne  dit  rien  de  la  nationalité  des  parties  ou  de  l'une  def^Jîrtile. 
d'elles.    Toutes  les  deux  peuvent  être  étrangères. 

Voici  ce  que  propose  la  commission  pour  tous  les  cas  où  la 
lex  loci  ne  reconnaît  pas  comme  valide  un  contrat  de  mariage 
fait  au  consulat  britannique: 

«Nous  pensons  qu'il  serait  désirable,  dans  le  but  d'éviter 
cette  difficulté,  que  les  parties  fussent  mises  à  même  d'avoir 

^  Report^  etc.,  p.  190. 
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leur  mariage  solennisé,  si  elles  le  désiraient,  dans  un  lieu  qael- 

^ébréf  d»ïî'  conque  du  culte  public,  où  le  mariage  peut  être  solennisé 

près  la  lex  d'après  la  lex  loci.  et  conformément  à  la  lex  loci.  et  que  le 

ioct  et  oer-  *-  ï  »  i 

tifiés  par  les  cousul  fût  autorisé  à  être  présent  à  la  solennisation  de  tout 

consuls. 

mariage  quand  une  des  parties  est  anglaise,  à  quelque  place 
de  culte  que  ce  fût,  dans  les  limites  de  son  district  consulaire, 
sans  une  restriction  quant  aux  heures  légales,  et  qu^il  eût  le 
pouvoir  d'enregistrer  le  mariage.  Mais  nous  croyons  que  nul 
mariage  solennisé  par  le  consul  lui-même  ne  devrait  être  validé 
par  la  loi  anglaise  (s'il  est  invalide  par  la  lex  lod),  excepté 
dans  le  cas  où  les  deux  parties  sont  sujets  anglais.»  ^ 

inconsé-        H  J  a  uuo  incouséquencc  dans  Tusage  anglais.    Les  Anglais 

vasl^^n-  célèbrent  les  mariages  d'étrangers  sans  s'inquiéter  de  leur 

*^"®*      statut  personnel,  mais  en  même  temps  ils  passent  des  actes 

du  parlement  qui  sanctionnent  la  célébration  des  mariages  par 

les  consuls  ou  dans  les  maisons  des  ministres  à  l'étranger,  en 

dépit  de  la  juridiction  du  pays  étranger,  non-seulement  entre 

deux  sujets  britanniques,  mais  dans  les  cas  où  une  des  parties 

est  étrangère,  même  parfois  lorsque  toutes  les  deux  le  sont. 

Opinion  de       Aux  tcrmcs  d'uuc  opiuion  émise,  le  24  Novembre  1854,  par 

ney-générai  M.  Cushing,  attomey-généràl  des  États-Unis,  «  le  principe  gé- 

"*'    néral  des  États-Unis,  en  ce  qui  regarde  le  mariage,  est  que, 

entre  personnes  sui  juris,  il  doit  être  réglé  par  la  loi  du  pays 

Validité     où  il  a  été  célébré.    Si  cette  loi  le  déclare  valide,  lors  même 

d  un  ma-  ' 

riage  d'après  que  Ics  partics  Contractantes  ne  seraient  que  de  passage  dans 

la  loi  du  *  *  w 

pays  où  il   Tendroit,  et  lors  même  que,  d'après  la  loi  de  leur  localité,  le 

est  célébré.  i      >  x-  } 

mariage  ne  serait  valide,  ni  quant  à  la  forme  ni  quant  à  la 
substance,  il  n'en  a  pas  moins  une  pleine  valeur,  sauf  peut- 
être  quelques  exceptions,  dans  les  cas  d'inceste  ou  de  poly- 
gamie, par  exemple.  Si  le  mariage  n'est  pas  valide  là  où  il  est 
célébré,  il  n'est  valide  nulle  part.  * 

Exceptions.  ((Il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  dernière  proposition,  que 
1^  en  faveur  des  mariages  contractés  par  des  parties  résidant 
dans  un  pays  étranger  dont  la  loi  est  telle  qu'elle  les  met  dans 
l'impossibilité,  si  elles  s'y  conforment,  de  contracter  un  mariage 

^  Reporty  etc.,  p.  53. 

'  Stobt,    Conflict  of  latosy    §  113.    Bishop,   On  marxckges  and  di- 
vorce, §§  125,  355. 
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légal;  2^  en  certains  cas,  et  dans  quelques  pays  étrangers,  où 

la  loi  locale  reconnaît  comme  valide  un  mariage  contracté 

d'après  la  loi  du  domicile;  3^  lorsque  la  loi  du  pays  suit  les 

parties  contractantes,  c'est-à-dire  dans  Téventualité  de  leur 

exterritorialité  personnelle,  comme  dans  le  cas  d'une  armée  et 

des  personnes  de  la  suite  qui  envahiraient  un  pays  et  en 

prendraient  possession^;  ou  bien  d'une  armée  in  transitu  à 
travers  un  pays  ami,  ou  d'un  vaisseau  de  guerre  étranger  dans 

les  ports  d'une  nation  étrangère.  ^ 

«n  s'ensuit  comme  conséquence  nécessaire  que,  excepté 
dans  les  cas  énumérés ,  le  mariage  doit  être  célébré  d'après 
la  loi  de  l'endroit  où  il  a  lieu  et  par  une  personne  légalement 
qualifiée  à  cet  effet,  à  moins  que  la  personne  qui  célèbre  le  ma- 
riage, ou  le  local  dans  lequel  il  est  célébré,  ne  jouisse  des  pri- 
vilèges de  l'exterritorialité. 

«D'après  Lord  Stowell,  il  peut  arriver  que  la  présence  d'un  Mariage  de- 
vant an  80U- 

Bouverain  étranger  séjournant  en  pays  ami,  ou  bien  celle  de    verain  ou 
son  ministre  plénipotentiaire,  ou  encore  l'acte  d'un  membre  deurenpays 
du  clergé  dans  la  chapelle  ou  dans  l'hôtel  d'un  souverain  ou     ^  ""^*'' 
de  son  ambassadeur,  rendent  valide  un  mariage  entre  ses  sujets 
ou  les  membres  de  sa  suite.  ' 

«Mais  lors  même  qu'un  souverain  étranger  ou  son  ambassa-  ces  manages 
deur  auraient  le  droit  de  célébrer  un  mariage,  ce  droit  ne     draient 
s'étendrait  néanmoins  qu'à  ses  sujets,  concitoyens,  ou  à  sa  ou Tia suite. 
suite.    Le  mariage  qui  serait  célébré  par  un  souverain  ou  par 
son  ambassadeur  dans  un  pays  étranger,  entre  des  citoyens  de 
ce  pays  ou  même  entre  des  étrangers  qui  y  résideraient  ou  y 
seraient  de  passage,  ne  lui  emprunterait  aucune  valeur:  il 
serait  de  nul  effet,  à  moins  qu'il  ne  fût  légal  d'après  la  loi  de 
la  localité. 

«Il  est  encore  plus  évident  que  les  consuls  n'ont  pas  l'ombre  consuisn'ont 
d'autorité  pour  célébrer  un  mariage  entre  des  étrangers.  Ils  nté  pour  ce- 
ne  peuvent  même  le  faire  entre  leurs  compatriotes ,  à  moins  ~'rugl.™*" 
d'y  être  expressément  autorisés  par  la  loi  de  leur  propre  pays. 

^  Bading  vs,  Smith,  Haooabd's  Consistory  Reports^  vol.  II,  p.  371; 

'  The  Ezchange,  Cranch's  Reports,  vol.  VIII,  p.  136. 

*  Ruding  V8.  Smith,  Haogabd's  Conmtory  Reporta,  vol.  JI,  p.  371  ; 
Pertreis  va,  Tondear,  ibid,,  vol.  I,  p.  136;  Bobqb,  On  colonial  and 
/oreign  lawsy  vol.  I,  p.  168. 
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Cas  où  le        a  Dans  le  pajs  où  le  simple  consentement  des  parties,  soivi 
mentsamt   de  oopulation,  constitue  le  mariage,  ainsi  qae  cela  a  lieti  en 

pour  faire  le  ^  ,  \     ,  ,  ,,    '  ^      „ 

mariage.  Ëcosse, ^  ot  OÙ  la  présenco  et  lattestation  dune  personne 
quelconque  suffisent  pour  établir  le  consentement,  le  mariage 
par-devant  un  consul  étranger  peut  être  valide^  non  parce 
qu'il  est  consul ,  mais  parce  que  le  consentement  constitue  le 
mariage. 
Jaridiction  «Si  los  parties  contractantes  se  trouvent,  lorsque  le  mariage 
aux  domi-   est  célébré,  dans  le  lieu  même  de  leur  domicile,  oonime  par 

ciliés 

exemple  des  Espagnols  domiciliés  à  Barcelone  et  qui  s'y  marient, 
il  est  évident  que  la  juridiction  locale  est  absolue  et  complète, 
et  qu'un  consul  des  États-Unis  n'a  pas  plus  le  droit  d'y  cé- 
lébrer un  mariaj[e  entre  les  parties'  ainsi  placées  qu'il  n'a  le 
droit  d'empiéter  sur  les  fonctions  du  capitaine  général. 

«Supposons  toutefois  que  les  parties  soient  étrangères  quant 
à  la  localité,  sans  être  néanmoins  citoyens  des  États-Unis. 
Les  émigrés      «La  règle  générale  est  que  toute  personne,  se  rendant  en 
loi  de  lear^  pays  étranger,  y  est  astreinte  aux  obligations  civiles  de  son 
ava^d'aV  licu  de  uaissancc,  excepté  que,  dans  quelques  pays,  certaines 
nouveau  ^o-  formcs  sont  proscrites  d'après  lesquelles  un  sujet  peut  se 
miciie.      liijérer  de  ses  devoirs  envers  son  souverain  naturel  et  des  obli- 
gations civiles  auxquelles  il  était  soumis.    Beaucoup  de  ceux 
qui  émigrent  d'Europe  aux  États-Unis,  n'ont  pas,  croit-on,  ob- 
servé ces  formalités  préliminaires;  c'est  pourquoi,  tant  qu'ils 
n'auront  pas  acquis  un  nouveau  domicile  aux  États-Unis,  et 
tandis  qu'ils  se  trouveront  en  pays  étranger  sur  leur  route  ^  et 
avant  qu'ils  ne  soient  embarqués,  ils  doivent  nécessairement 
être  encore  soumis  à  la  loi  de  leur  domicile,  autant  du  moins 
que  c^te  loi  est  observée  dans  le  pays  où  ils  sont  de  passage 
ou  séjournent  temporairement.    La  question  de  vaikiité  de 
leur  mariage,  célébré  par  un  consul  étranger,  doit  donc  dé- 
pendre de  la  condition  légale  des  parties  contractantes  dans 
les  pays  de  l'Europe. 
Mariage  nul       «U  sc  peut  qu'uu  mariage  entre  étrangers,  célébré  en  pays 

dans  les  pays  i     i        -i*i  tt    • 

où  il  est  ce-  étranger  par  un  consul  des  Etats-Unis,  quoique  nul  et  sans 

mx¥uLu!'   effet  dans  le  pays  où  il  a  été  célébré,  devienne  valide  dans 

?opfnfon'    quelques-uns  des  États  de  l'Union,  comme  mariage  prouvé  par 

commune. 

^  Dow's  Reporté^  vol.  I,  p.  148,  M^Adam  vs.  Walker;    Haooabd's 

Consiatory  Reports^  vol.  II,  p.  97,  Dalrymple  vs.  Dakymple. 
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l'opinion  commune,  on  par  cohabitation  ayant  suivi  le  consen- 
tement, suivant  l'ancienne  disposition  du  droit  commun.  Mais, 
même  dans  ce  cas,  le  certificat  du  consul  ne  constituerait  pas 
le  mariage;  il  servirait  tout  au  plus  comme  preuve  du  con- 
sentement des  parties,  et  corroborerait  les  preuves  de  boha- 
bitation. 

ttLa  pratique  de  célébrer  de  tels  mariages  ne  serait  pas  ad-     Fraude 
missible,  parce  qu'elle  serait  une  fraude  contre  la  loi  du  pays  *^^dîi"p ays!*** 
contraire  aux  principes  reconnus  de  la  courtoisie  interna- 
tionale, sinon  à  la  loi  positive. 

uDans  ce  qui  précède,  continue  M.  Cushing,  il  a  été  ex- 
clusivement question  de  mariages  considérés  comme  légalisés 
par  des  consuls  des  États-Unis  résidant  officiellement  dans 
quelque  contrée  de  la  chrétienté. 

«Il  me  semble  que,  dans  les  États  non-chrétiens,  mahomé-  Aetesenpays 
tans  ou  autres,  les  actes  passés  entre  des  citoyens  des  États-  tilii"  régies 
Unis  et  surtout  les  actes  de  mariage  ne  rentrent  pas  sous  la  '^^omicue.  " 
îex  loci,  mais  doivent  être  régis  par  la  loi  du  domicile;  dans 
ces  pays,  par  conséquent,  un  acte  de  mariage  peut  être- va- 
lablement célébré  et  certifié  non-seulement  par  un  ambassa- 
deur, mais  aussi  par  un  consul  des  États-Unis.    Les  autorités 
anglaises  adoptent  la  même  règle.    D'après  elles,  dans  tous 
les  cas  où  un  mariage  selon  la  Iex  loci  est  impossible,  an  ma- 
riage légitime  peut  être  contracté  en  le  constatant  par  les 
meilleurs  moyens  praticables. 

«Cette  doctrine  est  conforme  au  droit  canon  qui  donne  effet 
à  ce  que  l'on  désigne  comme  matrimonia  clandestina,  c'est-à- 
(fire  à  des  mariages  célébrés  sans  égard  aux  formes  religieuses 
et  autres  prescrites  par  le  Concile,  *  lorsqu'ils  sont  contractés 
dans  des  pays  où  il  ne  pourrait  y  avoir  de  mariage,  si  ces 
dispositions  devaient  être  observées.  ï>  * 

Nous  dirons  même  plus:  dans  ces  pays  en  question,  et  en 
l'absence   de   tout  prêtre,  le  mariage   pourrait  être   valide  Mariage  da- 
nniquement  par  consentement,  conformément  au  droit  canon,   ^inoiîqie'^ 
tel  qu'il  était  admis  avant  le  Concile  de  Trente,  soit  par  verba  *™îJ®de**" 
de  prœsenti  soit  par  verla  defuturo  cum  copula,  ainsi  que  cela     Trente, 
est  arrivé  ex  neeessitate  rei,  sous  la  loi  espagnole,  dans  des 

^  Cayalario,  Derecha  eanomce,  tom.  II,  p.  172,  Ëscriche  va,  Mati. 
^  Waltbb,  Derecho  eoolesiaittieo,  §  292,  294. 
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Mariage  ce-  contrées  de  TAmérique.    En  pareil  cas,  un  mariage  pourrait 

lébré  par  uo 

gouverneur  conséquemmeiit  être  célébré  par  un  simple  gouverneur  mi- 

militaire.      ....        . 

litaire.  ^ 
Dans  les  pays      Considérant  que,  par  la  loi  commune  qui  régit  le  mariage, 
mfpa;*ênfi?8  telle*  qu'elle  a  cours  dans  tous  ou  dans  presque  tous  les  États 
ceSffiéï^par  ^c  TUnion,  le  mariage  n'est  qu'un  contrat  civil,  pour  la  va- 
les  consuls.  |.^j|.^  duqucl  l'iutervention  religieuse  n'est  pas  nécessaire,*  il 
semblerait  résulter,  du  moins  en  ce  qui  regarde  les  pays  bar- 
bares ou  autres,  dans  lesquels  il  n'y  a,  en  fait,  pas  de  lex  loci, 
ou  les  pays  mahométans  ou  païens,  dans  lesquels,  qnoiqu^il 
existe  une  loi  locale,  les  Américains  n'y  sont  pas  soumis,  que 
le  statut  personnel  les  y  suit,  et  que  le  contrat  de  mariage, 
comme  tout  autre  contrat,  peut  y  être  certifié  et  légalisé  par 
un  consul  des  États-Unis. 
Dans  les  pays      Mals  cctte  doctrluc  ne  s'applique  pas  aux  pays  de  l'Europe 
iVconsur  et  à  leurs  colonies  en  Amérique  ou  dans  d'autres  parties  du 
ruto^lté'^de   monde  où  il  existe  une  loi  reconnue  du  lieu;  la  règle  hcus 
^'mariage*   rc^ï  actum  j  cst  cu  pleine  vigueur.     Dans  ces  lieux,  à  mon 
étranJers^V  ^^is,  uu  cousul  dcs  États-Unis  u'a  pas  la  faculté  de  célébrer 
Américakfs.  ^^  mariagc,  soit  entre  des  étrangers,  soit  entre  des  Améri- 
cains. ^ 

L'acte  du  Congrès  des  États-Unis  du  22  Juin  1860  porte 
au  §  31  : 
Acte  de  ma-  «Tout  mariage  célébré  par-devant  un  officier  consulaire  en 
clriu^dêTseo!  pays  étranger  entre  des  personnes  qui  seraient  autorisées  à  se 
marier,  si  elles  résidaient  dans  le  district  de  Colombie,  aura 
force  et  effet,  et  sera  valable  à  tous  égards,  comme  s'il  avait 
été  célébré  aux  États-Unis.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
eu  mariage  par -devant  un  officier  consulaire,  ledit  officier 
devra  remettre  à  chacune  des  parties  un  certificat  dudit  ma- 
riage, et  devra  en  envoyer  également  un  au  département  d'État 
pour  y  être  conservé;  ledit  certificat  spécifiera  le  nom  des 
parties,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance  et  de  leur  rési- 
dence.» * 

^  Fatton  V8,  Phil.  et  New-Orleans ,  Louisiana  Annual  Reports^  vol.  I, 
p.  9S.    Voir  aussi  Hallet  vs,  Collins,  Howabd's  Reports,  vol.  X,  p.  174. 

*  BiSHOP,  On  mariage  and  divorce,  §  163. 

^.  Opinions  of  Attornei/S'Oenerai,  vol.  VIII,  p.  22. 

*  U,  S.  Statutes  ai  large,  1859—60,  p.  79. 
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La  section  ci-dessus  mentionnée;  quoique  conçue  en  termes   Applicable 

aax  pays 

généraux,  fait  partie  de  l'acte  intitulé:   «Pour  mettre  à  exé-    non-chré- 
cution  les  traités  avec  la  Chine  et  avec  d'autres  nations  non- 
chrétiennes.D    D'après  l'interprétation  du  département  d'État, 
la  disposition  s'applique  à  ces  pays  seulement. 

«Cet  acte  n'autorise  pas  le  consul  à  célébrer  le  mariage,»  L'acte  n'au- 
à  moins  que  dans  des  cas  exceptionnels.    Ses  fonctions  se  bor-  consul  ^^0!- 
nent  ordinairement  à  donner  à  chacune  des  deux  parties  un  ^^**'riage.™* 
certificat  des  mariages  célébrés  dans  sa  présence  et  à  en  remettre 
un  autre  au  département  d'État  ^. 

M.  Cass,  secrétaire  d'État,  dans  une  instruction  du  12  No-    m.  cass  à 
vembre  1860  à  M.  Fay,  ministre  à  Berne,  dit  qu'il  n'existe    'nistri  à  " 
aux  États-Unis,  ni  loi  d'État  ni  loi  fédérale  qui  confère,  soit  à  vêmîfre  iseo" 
des  ministres,  soit  à  des  consuls,  l'autorité  de  célébrer  des 
mariages.    En  ce  qui  concerne  les  consuls,  le  §  31  de  l'acte 
du  Congrès  de  1860  (voir  ci-dessus)  n'a  en  vue  que  d'exiger 
la  présence  d'un  officier  consulaire  à  la  célébration  du  mariage. 
«C'est  là,  sans  nul  doute,  une  mesure  pleine  de  sagesse,  non- 
seulement  en  ce  qu'elle  est  par  elle-même  une  garantie  contre 
la  fraude,  mais  en  ce  qu'elle  rend  plus  facile  la  constatation  La  présence 
authentique  de  ce  mariage  aux  États-Unis.    Mais  cette  mesure  n'euiè^^p-s 
n'enlève  pas  aux  autorités  locales  la  célébration  d'un  tel  ma-  fo"c*re??rcé- 
riage,  et  elle  ne  donne  aucun  pouvoir  à  l'officier  consulaire  de  ^^mariage.**** 
faire  lui-même  la  cérémonie. 

«A  mon  avis  aussi,  le  passage  de  la  même  section  qui  dér  Effet  limité 
clare  que  de  tels  mariages  auront  le  même  effet  que  s'ils  tous  uVrl- 
avaient  été  célébrés  aux  États-Unis,  doit  être  limité  aux  loca-   cusTv"  ?J 
lités  et  aux  districts  sur  lesquels  le  congrès  possède  le  pouvoir     ^®"8'^®*- 
de  juridiction  exclusive,  et  ne  peut  avoir  de  force  dans  les 
États  respectifs. 

«Pour  ce  qui  est  des  ministres  à  l'étranger,  la  question  est  Principe  de 
quelque  peu  différente,  attendu  qu'en  discutant  leur  pouvoir,  du"^m"im8tre 

«  a  ■  • 

l'on  a  maintenu  qu'il  est  une  conséquence  du  droit  d'exterri-   dîction  du 
torialité.    Mais  quoique  le  principe  d'après  lequel  un  ministre  1îif;,e"pr8 
étranger  est  exempté  de  la  juridiction  du  pays  auprès  duquel  "'''faculté  ^* 
il  est  accrédité,  protège  sa  personne  et  son  domicile,  je  ne  „ne"utoHté 

civile  ou  cri- 
minelle. 

'  Voir  United  States  Conaular  Régulations,  1870,  p.  69,  §  275—278. 

Lawiumob-Whbatom.  m.  24 
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vois  pas  en  quoi  ce  principe  entraîne  après  loi  la  faculté 
d'exercer  une  aatorité  quelconque,  civile  ou  criminelle.  Je 
n'admets  pas  qu'une  obligation  contractée  dans  la  résidence 
du  ministre  des  États-Unis  à  Paris,  contrairement  aux  lois 
françaises,  puisse  devenir  valide  lorsque  les  parties  se  trouvent 
aux  États-Unis.  Si  loin  que  Ton  porte  ce  principe  d'exterri- 
torialité, il  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  conférer  à  un  ministre 
à  l'étranger  une  autorité  qui  ne  soit  pas  nécessairement  in- 
hérente à  sa  position  officielle,  ou  qui  ne  lui  soit  pas  déléguée 
par  quelque  loi  de  son  propre  pays. 

D'où  le  mi-      «On  ne  peut  guère  prétendre  que  les  lois  de  chacun  des  États 
rire-t-iirau-  ct  dcs  tcrritoires  de  l'Union  puissent  être  en  vigueur  dans  les 
l'ébrer  un    résidences  de  tous  nos  ministres  au  dehors,  quelque  position 
"îbiî^danî'  quc  l'on  prcunc  vis-à-vis  des  lois  des  États-Unis  ou  d'une 
***êute?^**  partie  d'entre  elles.    Cela  étant,  il  est  difficile  d'imaginer  d'où 
un  ministre,  à  l'étranger,  peut  dériver  le  pouvoir  de  célébrer 
un  mariage,  qui  serait  non-seulement  valide  dans  chacun  des 
États,  mais  qui  serait  exempt  de  tous  doutes  quant  aux  droits 
qu'il  confère,  quelle  que  soit  la  législation  qui  existe  à  ce 
sujet  dans  les  États  respectifs  :  pourquoi  son  intervention  se 
borne-t-elle  à  la  célébration  du  mariage  et  ne  s'étend-elle  pas 
à  la  dissolution  de  ce  lien,  la  législation  étant  également  né- 
cessaire dans  les  deux  cas?»  ^ 

Nous  adoptons  les  vues  suivantes  d'un  avocat  américain 
dont  le  séjour  à  Paris  a  attiré  l'attention  sur  le  danger  auquel 
sont  exposés  ses  compatriotes  de  voir  leurs  mariages  invalidés 
pour  ne  s'être  pas  conformés  aux  lois  des  pays  où  ils  sont  cé- 
lébrés. 

«Si  le  futur  marié  est  un  étranger,  dit-il,  il  faudra  néces- 
sairement s'enquérir  de  sa  capacité  à  contracter  un  mariage 
valide  selon  les  lois  de  son  propre  pays ,  de  même  que  nous 
avons  vu  qu'il  est  nécessaire  de  le  faire  lorsque  le  mariage 
doit  être  célébré  aux  États-Unis.  Et  dans  tous  les  cas  il  faut 
observer  les  lois  de  la  localité  en  ce  qui  concerne  les  for- 
malités de  la  célébration.» 

>  Department  of  State,  MSS.  Lawrencb's  Whbaton,  2®  éd.,  1863, 
p.  183,  398.  Voir  aossi  pour  1«8  pririléges  et  les  fonctions  des 
ministres  et  des  consuls,  part.  III,  chap.  i,  §  14 — 22. 
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«Le  mariage,  dit  Bedfield,^  est  sans  aucun  doute  un  état  Redseid  sur 
ou  une  relation  qui  dépend  quant  à  son  existence  du  fait  de  la  ^  °*^  '^^' 
compétence  des  parties  à  contracter  cette  relation,  et  de  leur 
consentement  volontaire  et  légal  à  le  contracter  avec  les  for- 
malités que  la  loi  du  lieu  requiert  pour  sa  solennisation  valide. 
Et  le  même  auteur^  cite  Lord  Campbell  comme  déclarant  que, 
tandis  que  le  contrat  dépend  pour  le  fond  de  la  lex  domicilii^ 
la  loi  du  pays  où  les  parties  sont  domiciliées  lors  du  mariage 
et  où  est  la  résidence  matrimoniale  projetée,  la  forme  du 
contrat,  les  rites  et  cérémonies  propres  ou  indispensables  pour 
le  dûment  célébrer,  doivent  être  régis  par  la  loi  du.  lieu  du 
contrat  ou  de  sa  célébration. 

«  Il  y  a  sans  doute  bien  des  Américains  mariés  en  Europe,  Mariages  în- 
soit  dans  une  église  dite  américaine,  soit  à  la  résidence  du  AméricainH 
ministre  américain,  par  un  membre  du  clergé  et  selon  les  *"  ^"'«p« 
formes   usitées   dans   leur   pays,   qui    seraient  bien  étonnés 
d'apprendre  qu'un  tel  mariage  est   invalide,  non-seulement 
selon  la  loi  étrangère,   mais   même   peut-être  aussi  selon 
la  leur. 

«Les  mariages  qui  nous  occupent  ne  rentrent  point  dans  çes mariages 
les  catégories  exceptionnelles  mentionnées  par  Story,  des  ma-  valides  daus 
riages  dans  les  factoreries  étrangères,  dans  des  places  con-  ifs  sont  ce"- 
quises,  dans  les  pays  déserts  ou  barbares,  ou  dans  ceux  d'une    invalides 
religion  contraire,  auquel  cas  il  est  permis,  par  nécessité,  de     p*"**®"'- 
contracter  mariage  selon  les  lois  de  son  propre  pays.    Ils 
tombent  donc  sous  l'application  de  la  seconde  section  de  la 
règle  générale,  de  sorte  quOj  s'ils  sont  invalides  dans  le  pays 
où  ils  ont  été  célébrés,  ils  le  sont  partout.» 

Se  référant  aux  actes  du  Parlement,  concernant  les  mariages  MaHagss  cé- 
célébrés  dans  les  chapelles  ou  à  la  résidence  des  ambassadeurs,  tranger  selon 
ou  devant  les  consuls  résidents  ou  les  chapelains  de  l'armée,  *Par*emînf" 
le  même  jurisconsulte  dit  que  les  statuts  peuvent  faire  respecter 
de  tels  mariages  comme  valides  en  Angleterre:  «mais  nous  ne 
savons  si,  en  l'absence  de  stipulations  à  cet  effet  dans  des 
traités,  ils  ne  continueraient  pas  à  être  jugés  nuls  par  tous  les 


1  Stort,  Conflict  0/  law8,  §  112  0,  P*  167,  éd.  Redfield. 
»  Ibid,,  §  124  é,  p.  190. 

24* 
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tribunaux  étrangers,  par  le  motif  qu'on  ne  saurait  tolérer 
qu'une  pareille  action  exterritoriale  d'un  statut  vienne  annuler 
la  souveraineté  du  lieu  où  le  contrat  est  fait  ou  de  celui  où  le 
mariage  est  célébré.  Si  l'on  pouvait  jamais  soutenir  une  telle 
prétention,  ce  serait  dans  le  cas  des  mariages  célébrés  aux 
résidences  des  ambassadeurs,  en  se  basant  sur  la  théorie  de 
l'exterritorialité  de  ces  résidences.  Or,  sur  ce  point  il  suffira 
de  rappeler  le  langage  de  M.  Cass.»  ^ 

Acte  de  la       Uu  actc  dc  la  législature  du  Massachusetts,  compris  dans  la 
de^  MasfM-   révislon  de  1860,  déclare  que  ules  mariages  célébrés  en  pays 
reia^f  aux   étrangers  par  les  consuls  ou  les  agents   diplomatiques  des 
îébrésparies  États-Unis  scront  valides  dans  cet  État;  et  une  copie  du  re- 
ooMuis.     gig^pg  QQ  (Jq  certificat  du  consul  ou  de  l'agent  diplomatique 
sera  une  preuve  présomptive  d'un  tel  mariage.»   Les  mariages 
contractés  depuis  cet  acte,  peuvent  se  trouver  au  Massachu- 
setts sur  le  même  pied  qu'en  Angleterre  les  mariages  con- 
tractés conformément  aux  actes  consulaires  et  diplomatiques 
de  ce  dernier  pays.  Mais  lors  d'une  affaire  jugée  dans  cet  État, 
en  reconnaissant  un  mariage  fait  en  1851  à  Francfort  par  le 
consul  américain,  on  est  évidemment  parti  d'une  conception 
erronée  de  la  loi  étrangère,  que  l'on  avait  toutefois,  ainsi  qu'il 
devait  être,  fait  prouver  par  des  experts.  * 

casdenuiuté      II  s'est  présenté  devant  les  tribunaux  français  des  cas  de 

deyaôrUs   nullité  de  mariage,  qui  confirment  pleinement  les  principes 

français.^   éuoncéi^  dans  l'instruction  de  M.  Cass  et  dont  la  doctrine  de 

non -exterritorialité  s'applique  également  aux  mariages  des 

nationaux  de  l'ambassade  qu'à  ceux  d'autres  citoyens  ou  des 

habitants  du  pays. 

Mariage  à  la      En   18Ô7,  UU  iudlvidu  épousc  eu  France  une  Anglaise;  le 

JSits-unis**  mariage  est  célébré  à  Paris  à  l'hôtel  de  la  Légation  des  États- 

fa"Noûv/nt-  Unis  d'Amérique,  par  un  pasteur  protestant,  devant  le  ministre 

pèro*êf  mè?e  américain,  et  en  présence  de  témoins.    Le  mari,  natif  de  la 

i^êï^unè    Nouvelle-Orléans,  se  présente  comme  citoyen  des  États-Unis, 

liSnïïr'    et  l'acte  de  mariage  lui  attribue  cette  qualité.    Cependant  il 

paraît  constant  qu'il  est  né  de  parents  français,  n'ayant  jamais 

^  The  American  Law  Remew^  Jan.  1.858,  vol.  II,  p.  218  sq.;  Mbrrill, 
Marriage  as  affected  hy  the  conflict  of  laws. 

*  Allbn's  Reports^  vol.  V,  p.  256,  Loring  v«.  Thorndike, 
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aliéné  leur  nationalité,  et  que,  par  conséquent,  il  est  lui-même, 
aux  yeux  de  la  loi  française,  Français  d'origine,  et  n'a  jamais 
cessé  de  Têtre.  Sa  femme,  se  provalant  de  cette  circonstance, 
saisit  le  tribunal  de  la  Seine  d'une  action  en  nullité  de  ma- 
riage. Aucun  vice  radical  touchant  au  consentement  ou  à  la 
capacité  matrimoniale  des  époux  n'est  invoqué,  la  question  de 
formie  seule  est  en  discussion.  L'officier  qui  a  présidé  au  ma- 
riage, a-t-on  dit,  n'avait  aucun  caractère  public  en  France, 
au  moins  comme  fonctionnaire  chargé  de  dresser  un  acte  de 
l'état  civil  des  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  la  nation 
dont  il  est  le  représentant,  et  l'acte  doit  être  déclaré  non 
avenu.  L'exterritorialité,  dit  le  tribunal,  est  en  effet  un  privi- 
lège diplomatique  qui  a  pour  objet  et  aussi  pour  limite  la  pro- 
tection de  l'indépendance  et  de  la  dignité  du  ministre  étranger; 
celui-ci  n'a  aucun  intérêt  légitime  à  couvrir  de  ces  immunités 
une  cérémonie  semblable,  peu  importe  d'ailleurs  qu'elle  ait 
^H  lieu  dans  son  hôtel  et  avec  son  concours,  par  ignorance  de 
la  nationalité  vraie  des  personnes,  ou  même  en  connaissance 
de  cause.  Le  mandat  qu'il  remplit  n'a  rien  à  démêler  avec 
cette  sorte  d'immixtion  dans  les  droits  souverains  de  la  puis- 
sance auprès  de  laquelle  il  est  accrédité.  Le  tribunal  de  la 
Seine  a  en  conséquence  décidé  que  le  mariage  ne  pouvait  être 
assimilé  à  un  acte  qui  aurait  été  régulièrement  passé  aux 
États-Unis.  ^ 

La  question  de  l'exterritorialité  diplomatique  dans  ses  rap-  Refus  d'in- 
ports  avec  le  mariage   revint  encore   devant  les  tribunaux  maweiemî- 
français  en  1868-1869,  sur  la  demande  formée  aux  fins  de  ^V^i^^if^c 
faire  inscrire  au  registre  de  la  mairie  un  mariage  contracté   "°a1ne"à?a 
entre  le  comte  M . . . .,  Français,  domicilié  à  Paris,  et  M^«  M . . . .,  ^^^JîJJg.unts'' 
Américaine,  à  la  légation  américaine  à  Paris,  alors  que  le     ^  p»^»- 
maire  avait  refusé  de  le  célébrer,  faute  de  documents  ré- 
guliers. 

Les  documents  ayant  été  régularisés,  les  époux  revinrent 
devant  le  maire  pour  réclamer,  soit  la  transcription  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  l'acte  de  célébration  de  leur  ma- 
riage, soit,  s'il  n'en  reconnaissait  pas  la  validité,  la  célébration 
d'un  nouveau  mariage. 

^  Le  Nordy  20  Janvier  1865. 
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D'après  le       Le  tribunal  de  la  Seine  rendit  le  11  Décembre  1868  le 

tribunal  de 

la  Seine    jugement  suivant: 

le  mariage 

réputé ^con-  «Attendu  que  le  mariage  a  été  célébré  à  la  légation  des 
paTltrTn-  Ï^tats-Unis  d'Amérique  et  devant  le  ministre  compétent;  que 
i^^'  ce  mariage  intervenu  dans  ces  circonstances,  entre  un  Français 
et  une  étrangère  est  réputé  avoir  été  contracté  en  pays  étran- 
ger; que,  aux  termes  de  l'article  171  du  Code  Napoléon, 
l'acte  de  célébration  doit  être  transcrit  sur  le  registre  public 
des  mariages  du  lieu  du  domicile  du  Français,  ordonne  la 
transcription.)) 

Arrêt  con-       Sur  l'appcl  dc  cc  jugcmcut,  la  cour  impériale  rendit  un 

traire  de  la    ^^^^^  ^.^^g.  ^^^^^. 


cour  impe 
riale. 


0  Considérant  que  M.,  sujet  français,  a  rempli  les  formalités 
de  publication  de  son  mariage  avec  M.,  étrangère;  que  le  maire 
du  8"^®  arrondissement  de  Paris  a  refusé  de  procéder  à  la  célé- 
bration dudit  mariage  à  cause  des  énonciations  d'un  acte  de 
l'état  civil  de  la  commune  d'Hyères  du  23  Octobre  1866,  qui 
désignait  la  fille  M.  comme  étant  dans  les  liens  d'un  précédent 
mariage;  que  le  8  Juillet  1868  la  fille  M.  a  intenté  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  une  demande  pour  faire  ordonner  qu'il 
serait  passé  outre  à  la  célébration;  mais  que,  sans  attendre  la 
décision  du  tribunal,  de  M.  et  la  fille  M.  se  sont  présentés  le 
29  Juillet  à  la  Légation  des  États-Unis  d'Amérique,  où  a  été 
dressé,  par  le  chapelain  de  la  légation,  un  acte  qualifié  certi- 
ficat de  mariage,  dont  la  transcription  est  demandée  en  vertu 
de  l'art.  171  du  Code  Napoléon;  Considérant  que  l'officier  de 
l'état  civil  français  n'est  pas  tenu  de  déférer  sans  aucun  con- 
trôle à  toute  réquisition  de  transcription;  qu'il  est  de  sou 
devoir  d'examiner  l'acte  qui  lui  est  présenté  et  d'exiger,  en  cas 
de  difficulté,  que  sa  responsabilité  soit  couverte  par  ordre  de 
justice;  Considérant  que  le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger, dont  s'occupe  l'art.  171  du  Code  Napoléon,  est  celui  qui 
a  été  contracté  sur  le  sol  étranger,  puisque  la  transcription 
doit  en  être  opérée  dans  les  trois  mois  du  retour  du  Français 
sur  le  territoire  de  l'empire.  Qu'ainsi  le  texte  même  de  cette 
disposition  ne  permet  pas  de  l'appliquer  à  un  mariage  sur  le 
sol  français  dans  l'hôtel  d'un  agent  diplomatique; 

((  Considérant  que  de  M.  ne  pouvait  contnu^ter  mariage  que 
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dans  les  conditions  énoncées  en  Tart.  165  du  Code  Napoléon; 
que  l'acte  ou  certificat  du  29  Juillet  1868  dont  on  s'appuie 
pour  établir  un  prétendu  mariage,  ayant  été  dressé  pour 
échapper  aux  prescriptions  de  cet  article,  n*a  aucune  valeur, 
n'établit  aucun  lien,  et  ne  produit  aucun  effet  entre  les  per- 
sonnes qui  y  ont  concouru;  que  la  demande  à  fin  de  transcrip- 
tion de  cet  acte  est  repoussée  par  l'esprit  comme  par  les 
termes  de  \^  loi;  Considérant  d'autre  part  que  la  fiction  du 
droit  des  gens  qui  répute  continuation  du  territoire  étranger 
la  demeure  des  agents  diplomatiques  a  uniquement  par  objet 
d'assurer  l'inviolabilité  de  la  personne  de  ces  agents  et  les  im- 
munités résultant  de  ce  principe  ; 

(K Considérant  qu'il  n'existe  aucun  empêchement  légal  à  la 
célébration  du  mariage,  ordonne  que  sur  le  vu  du  présent 
arrêt,  il  sera  par -devant  l'officier  de  l'état  civil  du  8™® 
arrondissement  procédé  à  la  célébration  du  mariage  de  de 
M.  et  M.» 

Dans  son  plaidoyer  le  premier  avocat  général  avait  cité 
un  jugement  inédit  du   tribunal  de   la   Seine  du  12  Sep- Le  mariage  à 
tembre  1845  où  il  a  été  décidé  qu'un  mariage  à  l'ambassade    Â^^^aei^ 
anglaise  entre  un  Français  et  une  Anglaise  ne  peut  être  con-  constuoe^pas 
sidéré  par  l'officier  de  l'état  civil  comme  constituant  un  pré-  "°  "*""8«- 
cèdent  mariage  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  prononcer 
préalablement  la  nullité  par  une  action  directe  et  séparée,  ni 
même  succédante,  et  qu'il  serait  passé  outre  au  mariage  sans 
se  préoccuper  d'un  acte  inefficace.  * 

I>ans  un  autre  cas,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
d'un  Anglais  marié  à  une  Française  à  l'ambassade  anglaise  à 
Paris,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  à  décidé,  le  16  Avril  1869, 
que  le  mariage  étant  contracté  en  France,  pour  être  valide  ^ 
aurait  dû  être  célébré  publiquement  devant  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  femme.  Que  s'il  avait  été  célébré  en  pays  étranger, 
il  aurait  dû  l'être  dans  les  formes  usitées  audit  pays.  Attendu 
que  l'intérieur  de  l'ambassade  anglaise  ne  peut  être  considéré 
comme  terre  étrangère,  comme  état  étranger  dans  le  territoire 
français;  Que  si,  selon  le  droit  des  gens,  l'ambassade  anglaise 

>  Gaz,  des  Tribunaux^  7  Avril  1869. 
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est  dite  être  la  nation  elle-même  quelle  représente,  cette  fiction 
d^exterritorialité  a  été  établie  pour  assurer  l'inviolabilité  des 
agents  diplomatiques,  et  ne  peut  être  étendue  au-delà  des 
limites  déterminées  par  le  droit  des  gens  et  les  traités  inter- 
,  nationaux.^ 

Le  Guide  pratique  des  consulats,  annoncé  comme  publié  sous 
les  auspices  du  ministère  des  affaires  étrangères,  réclame  pour 
les  fonctionnaires  français  des  droits  quant  à  la  célébration  des 
mariages,  qu*on  peut  à  peine  concilier  avec  les  jugements  que 
nous  venons  de  citer; 

Mariages  par  «  Cc  droit  dcs  agcuts  diplomatiques  et  consulaires  de  célé- 
di*pioraa-     brcr  Ic  mariage  des  Français  établis  dans  leur  résidence,  dé- 

*\"uiaîre8*"  coulc  dc  la  compétcnce  absolue  que  leur  confère  l'art.  48  du 
frauçais.  ^^^^  Napoléou  pour  la  réception  de  tous  les  actes  de  l'état 
civil. 

«L'art.  170  du  même  Code,  disent  le  Clerq  et  de  Vallat, 
en  déclarant  valable  le  mariage  contracté  en  pays  étranger 
entre  Français  et  entre  Français  et  étrangers ,  lorsqu'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  précédé  des 
publications  légales,  et  que  le  Français  n'a  pas  contrevenu 
aux  dispositions  générales  de  la  loi,  n'a  pas  établi  d'exception 
au  principe  posé  par  l'art.  48;  il  a  seulement  voulu  donner 
aux  Français  une  faculté  de  plus  pour  la  célébration  de  leur 
mariage  hors  du  territoire  de  l'empire. 

a  Lorsque  les  contractants  sont  tous  deux  Français,  il  leur 
est  donc  loisible  de  se  marier  devant  l'agent  de  leur  pays  ou 
conformément  aux  usages  locaux.  Si,  au  contraire,  l'un  d'eux 
était  étranger,  l'agent  français  cessant  d'être  compétent,  le 
mariage  devrait  forcément  être  célébré  dans  les  condition» 
^  prévues  par  l'art.  170  du  Code  Napoléon.  A  plus  forte  raison, 
un  mariage  contracté  à  l'étranger  entre  deux  étrangers  devant 
un  agent  français  serait-il  radicalement  nul,  à  raison  de  Tin- 
compétence  absolue  de  l'officier  de  l'état  civil  devant  lequel  il 
aurait  été  célébré.»* 

'   Gaz.  des  Tribunaux,  15  Juin  1869. 

^  De  Clbrcq  et  db  Vallat,  Guide  pratique  des  ConsulatSy  tom.  I, 
p.  397  et  398. 
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L'art.  48  auquel  on  se  réfère  pour  les  mariages  des  Français  y^xt,  48  ne 

»  «  étend  pas  à 

en  pays  étrangers  est  ainsi  conçu  :   «  Tout  acte  de  1  état  civil   la  céiébra- 

■»-.  .  ,.  1   11        1*1  fx/  tion  des  ma- 

des  Français  en  pays  étrangers  sera  valable  s  il  a  été  reçu,      nages. 
conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques 
ou  par  les  consuls.»  Cet  article  ne  s'étend  pas  même  en  termes 
formels  aux  mariages,  et  se  borne  nécessairement  aux  actes 
que  les  consuls  étaient  autorisés  à  faire  avec  le  consentement 
du  gouvernement  où  ils  sont  établis,  et  parmi  lesquels  le  droit 
de  célébrer  les  mariages  n'est  nulle  part  compris.    On  ne  cite 
aucune  loi,  ni  ordonnance  ni  arrêté  du  gouvernement  qui  les  y 
autorise.    Ce  n'est  que  par  un  argument  à  œntrario  que  l'on 
induit  cette  faculté  d'un  arrêt  de  cassation  du  10  Août  1819, 
et  de  deux  circulaires  du  ministre  des  affaires  étrangères  du 
4  Novembre  1833  et  du  23  Juillet  1850,  qui  sont  seulement 
dirigés  contre  la  célébration  des  mariages  entre  un  Français  Les  mariages 
et  un  étranger  ou  entre  deux  étrangers.    Les  auteurs  du  Code    d*aprè8^i7 
ne  reconnaissent  pas  d'autres  mariages  des  Français  à  l'étran-       ^  ^ 
ger  que  ceux  qui  sont   contractés  selon  la  loi  du  pays  où 
ils  sont  conclus.    «Nous  ne  refusons  pas,  dit  Portails,  aux 
Français  le  droit  de  contracter  mariage  en  pays  étranger,  ni 
celui  de  s'unir  à  une  personne  étrangère.  La  forme  du  contrat 
est  réglée  alors  par  les  lois  du  lieu  où  il  est  passé.»  ^ 

Quant  aux  pays  non-chrétiens  il  eu  est  tout  autrement, 
comme  nous  l'avons  déjà  expliqué  dans  le  cas  de  l'Angleterre 
et  des  États-Unis.  D'après  l'ordonnance  de  1781,  les  Français 
qui  résident  dans  le  Levant  ne  peuvent  contracter  mariage  ^^t."* 
qu'après  avoir  obtenu  la  permission  de  l'Empereur.  Le  Con- 
seil d'État .  a  été  d'avis  que  cette  disposition  n'appartient 
pas  au  droit  civil,  mais  au  droit  public,  et  que,  se  rattachant 
à  des  intérêts  diplomatiques,  elle  n'a  pas  été  abrogée  par 
le  Code.» 

Aucun  mariage  ne  peut  être  célébré  par  un  agent  diplo- 
matique ou  consulaire,  s'il  n'a  été  précédé  des  publications  publications. 
prescrites  par  ks  lois  françaises.  ^ 

Une  loi  prussienne  en  date  du  3  Avril  1864  pourvoit  au  .i'»*  p"»«- 

sienne  du  3 
▲vril  1854. 

*  Mottfs  du  Code,  tom.  I,  p.  107. 

'  Circulaire  des  Affaires  étrangères,  du  19  Juillet  1826. 

'  Ordonn.  du  23  Oct.  1833,  art.  15;  Code  Napoléon,  art.  192. 
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mariage  des  sujets  prussiens  dans  les  pays  non-européens.  En 

considération  de  l'impossibilité  de  faire  constater  les  nais- 

Mariiges  à  sances,  les  mariages  et  les  décès  à  l'étranger  par  des  membres 

cJnstotés  par  ^^  clergé  évangéliquc,  les  consuls  prussiens  sont  autorisés  à 

les  consuls.  ^^^  ^^^^^    jl  ^^^  pourvu,  sclou  la  loi  du  pays  de  résidence  des 

parties,  à  la  publication  des  bans,  à  l'acte  de  naissance,  au 
consentement  des  parents  ou  des  tuteurs.    Toutefois  le  consul 
peut  dispenser  de  ces  formalités,  s'il  est  personnellement  au 
courant  des  faits,  ou  s'ils  sont  autrement  prouvés  de  manière 
à  le  satisfaire.    Les  parties  déclarant  mutuellement  leur  in- 
tention d'être  unies  par  les  liens  du  mariage,  le  consul  les  dé- 
clare en  vertu  de  la  loi  légalement  mariées.  Un  mariage  par- 
devant  un  consul  est  pleinement  valable,  mais  il  doit  exiger 
p"t"rÉgte°  des  parties  l'engagement  de  le  faire  bénir  par  l'Église  aussitôt 
que  l'occasion  s'en  présentera.  ^     D'après  la  loi  de  la  Con- 
Acte  de  la  fédération  de  l'Allemagne  du  Nord  du  8  Novembre  1S67,  le 
tion^du 8nÔ-  droit  des  consuls  à  conclure  des  mariages,  à  les  enregistrer, 
.  ^^  Yj^^u^Q  que  les   naissances  ou   décès   des   nationaux  de 
rUnion,  est  déterminé  par  les  lois  de  chaque  État  de  l'Union 
jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  fédérale  réglant  ces  attri- 
butions.   Lorsque  d'après  les  lois  du  pays,  cette  attribution 
est  soumise  à  une  autorisation  particulière ,  c'est  le  cl^ce- 
lier  fédéral  qui  l'accorde  sur  la  proposition  du  gouvernement 
de  ce  pays.* 

Acte  du  4       Le  4  Mai  1870  une  loi,  exécutoire  dans  tous  les  États  de 

Mai  1870.  ' 

la  Confédération,  fut  passée,  concernant  la  manière  de  con- 
tracter mariage  et  la  constatation  de  l'état  civil  des  sujets 
de  la  Confédération  qui  se  trouvent  à  l'étranger.  Il  statue 
que  le  Chancelier  de  la  Confédération  peut  autoriser  les  en- 
voyés diplomatiques  et  les  consuls  fédéraux  à  dresser  les 
actes  de  mariage  de  sujets  de  la  Confédération  et  à  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès  de  ces  personnes.  Dans  ce 
cas  la  compétence  des  agents  diplomatiques  s'étend  à  tout  le 
territoire  de  l'État  près  du  gouvernement  duquel  ils  sont 
accrédités,  et  celle  des  consuls  aux  limites  de  leur  diatricts.  ' 

^  EocB,  AUgemeines  Landrecht  mit  Commeniar^  vol.  III,  p.  59. 

3  Archives  diplomaHqueêt  1869^  tom.  IV,  p.  1365. 

'  Revue  de  droit  international,  1871,  tom,  III,  p.  89. 
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Il  en  est  de  cette  loi  comme  de  Tacte  du  parlement  anglais 
dont  nous  avons  parlé.  Les  mariages  contractés,  même 
entre  des  citoyens  allemands,  dans  les  pays  chrétiens,  ne 
sont  efficaces  que  dans  l'empire  Germanique,  à  moins  qn'on 
n'ait  suivi  les  formalités  usitées  dans  les  pays  où  ils  sont 
célébrés. 

Nous  avons  présenté  cet  aperçu  des  lois  du  mariage  dans 
les  différents  pays,  non -seulement  comme  constituant  une 
brimche  des  plus  intéressantes  de  la  législation  comparée,  mais 
aussi  parce  que  la  validité  d'un  mariage  (quelque  autre  con- 
dition que  l'on  puisse  y  ajouter),  comme  règle  générale  devant 
être  déterminée  par  la  loi  du  pays  où  il  est  contracté,  les  lois 
sur  le  mariage  de  chaque  pays  peuvent  être,  en  un  certain  sens, 
considérées  comme  faisant  partie  des  lois  de  tous  les  autres 
pays. 

Autrefois  les  conflits  des  lois  au  sujet  de  mariages  conclus    Nécessité 
avec  des  étrangers  se  présentaient  rarement.    Mais  si  l'on    commun^e^ 
considère  l'extension  des  rapports  intimes  entré  les  peuples  '^seVie  mâ- 
de  tovs  les  pays  civilisés,  provenant  de  l'application  de  la  oiMonmxL 
vapeur  à  la  navigation  et  aux  chemins  de  fer,  et  de  l'électricité    ^*ptyg?'^ 
à  la  télégraphie;  ci  l'on  se  rappelle  que  voyager  n'est  plus 
seulement  l'affaire  de  ceux  qui  font  le  commerce,  mais  qu'il 
y  a  toujours  dans  des  pays  autres  que  leur  propre  pays  plu- 
sieurs milliers  de  familles,  comprenant  un  nombre  indéfini  de 
personnes  des  deux  sexes  ayant  l'âge  requis  pour  contracter 
mariage,  a  on  conçoit,  comme  l'a  très -bien  dit  un  commen- 
tateur américain ,  jusqu'à  quel  point  est  urgente  la  nécessité 
d'une  règle  commune  qui  soit  reconnue  dans  tous  les  pays, 
afin  que  les  tribunaux  puissent  décider,  d'après  cette  règle,  si 
les  parties  sont  mariées  ou  non.  Une  telle  règle  devrait  s'ap- 
pliquer aux  cas  où  les  parties  ne  sont  que  de  passage  dans  le 
pays  où  le  mariage  a  lieu, -aussi  bien  que  pour  celles  qui  y 
sont  domiciliées.»  ^ 

11  est  étonnant  que  les  traités  de  1868 — 1872,  conclus 
par  les  États-Unis  avec  les  États  d'Allemagne  et  la  Bel- 
gique, l'Angleterre,  et  d'autres  pays  pour  faire  reconnaître  le 

'  BisHOP,  On  marriage  and  divorce,  vol.  I^  §  363,  p.  303. 
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droit  de  changer  de  nationalité,  n'aient  pas  pourvu  aux  moyens 
de  légaliser  les  mariages  entre  nationaux  de  différents  pays, 
mariages  dont  le  nombre  ne  peut  qu'augmenter,  à  raison 
même  des  principes  cosmopolites  qu'ils  établissent,  et  dont 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  semble  être  une  conséquence 
presque  indispensable. 

Nous  n'ignorons  pas  la  difficulté  de  faire  établir  un  code 
uniforme,  entièrement  basé  sur  des  systèmes  aussi  divers 
que  ceux  auxquèl  l'ancien  droit  romain  et  la  loi  commune 
anglaise  ont  donné  naissance;  mais  ne  serait-il  pas  possible 
de  faire  des  droits  de  mariage  et  de  succession  l'objet  de 
traités  semblables  aux  traités  de  naturalisation  qu'on  disente 
aujourd'hui?  ^ 

Contrat  de  D'après  Saviguy,  le  véritable  siège  du  lien  coigugal  ne 
terminé  par  donne  lieu  à  aucun  doute;  il  est  au  domicile  du  mari,  qui, 

^du^mari.^  d'après  le  droit  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  temps,  est 
reconnu  comme  le  chef  de  la  famille.  C'est  donc  ce  domicile 
qui  détermine  le  droit  local  du  mariage,  et  le  lieu  où  le  ma- 
riage a  pu  être  célébré  en  dehors  du  domicile  n'a  ici  aucune 
influence. 

D'après         «Plusicurs  autcurs  ont  mis  en  doute  cette  dernière  propo- 
"^par^îa*/"**  sition,  parcc  qu'ils  regardaient  le  mariage  comme  un  contrat 
et  conrac-  Qj^Hg^^Qi^ey  ct  qu'ils  avaicut  coutume  de  déterminer  le  droit  local 
des  contrats  de  cette  espèce  d'après  le  lieu  où  ils  sont  con- 
clus.   D'abord  le  premier  de  ces  points  de  vue  est  faux;  car 
le  mariage  n'a  rien  de  commun  avec  les  contrats  obligatoires  ; 
Ce  que  dit   et  eusuitc,  contiuue  Savigny,  quand  même  il  serait  vrai,  nous 
*^*°^*     aurions  à  déterminer  le  droit  local,  non  d'après  le  lieu  où 
le  mariage  a  été  conclu,  mais  d'après  le  lieu  de  son  exé- 
cution.    Or,  le  domicile  du  mari  est  certainement  le  lieu  où 
les  obligations  qui  dérivent  du  mariage  reçoivent  leur  exé* 
cution.»* 

«Une  question  importante  et  controversée,   dit  Savigny, 

^  Voir  Archives  diplomatiques,  1869,  tom.  III,  p.  1189;  Tireatiea  of 
the  United  States,  1868,  p.  116. 

'  Savioky,  Traité  de  droit  romain,  par  Guenouz,  tom.  VlU,  p. 
320—321. 
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est  celle  de  savoir  d'après  quelle  loi  se  règle  le  régime  des  qn^jj^fof  se 
biens  dans  le  mariage  :  car  précisément  en  cette  matière  les  '^iJe'J/g*' 
lois  diffèrent  singulièrement  les  unes  des  autres.»  Se  bornant  à   J*®"^^*"^ 
la  loi  du  continent  —  car  la  loi  commune  d'Angleterre  et  en  ratsence 

/  "  d  un  contrat 

d'Amérique  ne  reconnaît  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  régimes     exprès. 
dont  il  est  question,  —  il  dit:    «Dans  chaque  cas  particu- 
lier, il  s'agit  de  se  prononcer  entre  le  régime  dotal  (romain)  Régime  dotai 

et  eonniu- 

et  la  communauté  de  biens  (germanique).    Mais  le  régime    naaté  de 
dotal  tantôt  est  purement  romain,   tantôt  subit  des  modi- 
fications qui  ^ont  très -répandues  en  Allemagne.    La  commu-  tioM**Sl***" 


ces 


nauté  de  biens  existe  également  avec  une  grande  diversité  de    sy«*^™e8. 
degrés. 

«Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  principe  que  le  droit  des  ^^^Jf^fa^jJ^'i. 
biens  dans  le  mariage  se  détermine  d'après  le  domicile  du  ^5„**^Î5"? 
mari,  et  non  d'après  le  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré.    Il  y  même  pour 
a  néanmoins  entre  ceux  qui  admettent  le  principe  de  grandes  «i'«*8  dans 

d  autres 

divergences  d'opinions.  pays. 

«D'abord  plusieurs  prétendent  que  les  biens  situés  dans 
d'autres  pays  ne  sont  pas  régis  par  ce  principe,  mais  par  la 
lex  rei  sitœ.  C'est  une  erreur,  car  la  lex  domicilii  doit  s'ap- 
pliquer également  aux  biens  situés  dans  d'autres  pays*  ^  La 
d^écisioii  étant  ici  la  même  que  pour  le  droit  de  succession,  on 
pourrait  être  tenté  de  lui  donner  le  même  motif  en  ramenant 
la  chose  à  une  espèce  de  succession  universelle. 

«Voici  plutôt  le  véritable  motif  de  cette  décision.   Le  choix  i^otifs  de  la 

décision  de 

du  droit  local  se  ramène  de  préférence  à  la  soumission  volon-  sarigny. 
taire.  Or,  il  n'est  nullement  vraisemblable  que  les  époux  aient 
voulu  subordonner  la  règle  des  rapports  de  leurs  biens  à  une 
circonstance  tout  à  fait  accidentelle,  la  situation  d'une  partie 
de  leurs  biens  dans  un  autre  pays.  La  diversité  du  droit,  ap- 
plicable aux  différentes  parties  des  biens,  pourrait  amener  des 
complications  et  des  incertitudes  auxquelles  il  n'est  pas  pré- 
sumable  que  les  parties  aient  voulu  s'exposer.»  ^ 

Westlake,  quant  aux  biens  mobiliers,  suit  Savigny  en  disant:    westiake 

adopte  le 

«  Il  est  universellement  admis  que  lorsqu  un  mariage  a  lieu     d<>miciie 
sans  contrat  exprès,  les  droits  mutuels  de  l'homme  et  de  la 
femme  aux  biens  mobiliers  l'un  de  l'autre,  que  ceux-ci  exis- 

^  Saviont,  Traité  de  droit  romain^  par  Gnenonx,  tom.  VIII,  p.  324. 


matrimonial. 
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tassent  à  l'époque  du  mariage  ou  qu4ls  aient  été  acquis  depuis, 
doivent  être  réglés  par  la  loi  du  domicile  matrimonial,  aussi 
longtemps  que  celui-ci  demeure  le  même.»  ^ 

Phiiiimore.       Phillimorc,  après  avoir  fait  la  remarque  que  tous  les  États 

chrétiens  et  païens  paraissent  avoir  basé  leurs  lois  concernant 

le  mariage  sur  le  principe  que  la  demeure  du  mari  est  le  domi- 

^^uieiéHi    <2il6  de  la  femme,  énumère  les  questions  qui  ont  été  soulevées 

"bi^s  des^   quant  aux  biens  des  époux  et  au  domicile  des  parties  —  si  le 

dom^^ii?  des  mariage  a  eu  lieu  sans  un  contrat  exprès ,  ou  avec  un  tel  eon- 

parties,     ^^q^.  g|  jgg  bicus  out  été  acquis  avant  ou  après  le  mariage;  si 

le  domicile  est  resté  le  même  qu'à  l'époque  du  mariage,  ou  s'il 

a  été  changé  et  qu'un  autre  ait  été  acquis  postérieurement  au 

États      mariage.    Il  dit:  «Les  réponses  qui  ont  été  faites  à  ces  ques- 

gisution  Mt  tions  par  les  jurisconsultes,  les  juges  et  les  législateurs  des 

dî^itrom^n!  États  dout  la  jurisprudence  est  basée  sur  le  droit  romain, 

n'ont  pas  été  uniformes.» 

La  loi  corn-      Eu  Angleterre,  en  Irlande,  et  dans  les  États-Unis  de  l'Amé- 

^ttene  et   riquc  du  Nord  qui  ont  adopté  la  loi  anglaise,  ces  questions 

^'^unis.      n'avaient  guère  été  discutées  avant  ces  derniers  temps;  et 

cela  principalement  en  Angleterre.  Et  il  y  a  eu  des  différences 

importantes  sur  certains  points  dans  les  exposés  de  la  loi  à  ce 

sujet  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.* 

L'exposé  suivant  noui^  montre  que  les  vues  de  Story  ne  con- 
cordent pas  avec  celles  que  nous  avons  citées  de  Savigny  et 
de  Westlake. 

((  Dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  changement  de  domicile, 
ni  de  contrat  exprès  de  mariage,  Huber  établit  nettement  la  doc- 
trine que  non-seulement  le  contrat  du  mariage  lui-même  dûment 
célébré  dans  un  endroit  selon  les  lois  de  cet  endroit  est  valide 
en  tout  autre  lieu,  mais  que  les  droits  et  les  effets  du  contrat 
de  mariage  selon  les  lois  de  Tendroit,  sont  considérés  comme 
dî^Hubw"  ayant  partout  la  même  efficacité.  Ainsi,  il  dit  qu'en  Hollande 
tous  les  biens  des  époux  sont  communs  à  moins  de  stipulation 
contraire  dans  le  contrat  de  mariage  ;  et  que  ceci  aurait  son 
effet  en  ce  qui  regarde  des  biens  situés  dans  la  Frise,  bien 
que  dans  cette  province  il  n'existe  que  la  communauté  des 

1  Westlake,  Private  international  laWy  §  366,  p.  352. 
'  Phillimorb,  International  law,  yol.  IV,   p.  292. 


Chap.  n.]        tLÈBtÈt&  DES  BIliNÔ  BAKS  LE  MÀBIAGE.  383 

pertes  et  des  acquêts,  et  non  des  biens  eux-mêmes.  Il  ajoute  : 
Par  conséquent  deux  Frisons,  Fhomme  et  la  femme,  restent 
après  leur  mariage  propriétaires  distincts  chacun  de  ses  propres  Effet  snr  les 

biens  du 

biens  situés  en  Hollande.  Mais  toutefois  que  deux  époux  ehaugemeut 
quittent  l'une  des  provinces  (la  Hollande)  pour  habiter  l'autre  ap%s^™  ma^- 
(la  Frise),  les  biens  que  l'un  ou  l'autre  peut  alors  acquérir  ne 
font  pas  partie  de  la  communauté  et  il  y  a  des  droits  de  pro- 
priété individuelle.  Tandis  que  leurs  anciens  biens  qu'ils  ont 
possédés  en  commun  restent  dans  les  mêmes  conditions  de 
droit  dans  lesquelles  ils  les  possédaient  originellement.» 

Story  considère  que  «  le  résultat  de  ce  raisonnement  serait    .D'après 
que  dans  le  cas  d'un  mariage  conclu  sans  contrat  exprès  de   droits'  des 
mariage,  la  lex  loci  contractus  (en  admettant  qu'elle  fournisse  Séa  pL^îâ 
nne  juste  base  pour  déduire  un  contrat  tacite)  doit  régir  tous  ûèit^^eèU" 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  situés  dans  le  pays;  quant  toûsre^bieôs 
à  ceux  qui  se  trouvent  en  dehors  du  pays,  elle  régit  les  biens  ^ûni^blens 
mobiliers,  mais  non  les  biens  immobiliers,  ces  derniers  étant  ""^«'"e*" 
gouvernés  par  la  lex  rei  sitœ.r>  p*^*- 

n  igoute:  aL'exposé  le  plus  simple  et  le  plus  satisfaisant  de 
ce  sujet,  ou  du  moins  celui  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les 
analogies  de  la  «  common  law  »  est  que,  dans  le  cas  d'un  ma*- 
riage  sans  contrat  spécial,  et  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  change* 
ment  de  domicile,  la  loi  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré 
doit  régler  les  droits  des  parties  en  ce  qui  regarde  tous  les 
biens  personnels  ou  mobiliers,  n'importe  où  ils  sont  acquis  ou 
situés;  mais  que  les  b^ens  réels  ou  immeubles  doivent  être 
laissés  à  la  disposition  de  la  Ux  rei  sitae,  comme  étant  hors 
du  ressort  de  toute  loi  extra-territoriale.  Lorsqu'il  y  a  entre 
les  parties  un  contrat  de  mariage  exprès,  celui-ci  fournit  la  ^p"èJ'go"' 
règle  qui  décide  ce  cas,  et  en  tant  que  contrat,  il  doit  recevoir  ^^^^^^p*'" 
ses  effets  partout  dans  les  limites  générales  et  sauf  les  excep- 
tions qui  s'appliquent  à  toutes  les  autres  espèces  de  con- 
trats.» * 

Il  nous  semble,  bien  que  Savigny  refuse  d'appuyer  sa  dé- 
cision sur  ce  point,  que  le  cas  de  mariage  rentre  dans  la  règle 
générale  des  contrats  quant  au  lieu  de  son  exécution,  et  qu'en 
l'absence  de  toute  déclaration  formelle  il  doit  être  considéré 

*  Stort,  Conflict  of  lawa,  §  114,  p.  224—226. 
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La  loi  du    comme  ayant  été  conclu  en  vue  des  lois  da  domicile  matri- 

domicile 

matrimonial  monial,  Icquel  dans  tons  les  cas  habituels  est  le  domicile  du 

fait  partie  da 

contrit  8*11   mari,  à  moins  qae  le  mariage  n'ait  été  conclu  en  vue  d'un 
contrawor-^  établissement  immédiat  dans  un  autre  lieu.    Dans  ce  cas,  la 


roel. 


loi  de  ce  lieu  interviendrait  et  formerait  partie  du  contrat. 


Décisions        Notrc  manière  de  voir  semble  s'accorder  avec  les  décisions 
n^ux  7ran-  les  plus  réceutcs  des  tribunaux  français  :  a  On  décide  en  prin- 
'propM?    cipe  maintenant  que  les  époux  mariés  sans  contrat  sont  ré- 
putés avoir  adopté  le  régime  de  droit  commun  du  pays  où  ils 
se  proposent  de  fixer  leur  domicile  conjugal,  et  non  celui  du 
lieu  de  la  célébration  ou  du  domicile  du  mari.»  ' 

«  Un  second  objet  de  discussion,  dit  Savigny,  est  le  cas  où, 
pendant  la  durée  du  mariage,  le  mari  change  de  domicile, 
ciiangement       «  Lcs  uus  peuscnt  que  Ic  droit  local  du  premier  domicile 
i^ndant^ie^  subsistc  pour  tous  Ics  tcmps,  ct  qu'aiusi  il  ne  peut  être  changé 
manage.     ^^^  ^^  choix  d'uu  domicilc  nouveau.    On  en  donne  ordinaire- 
ment pour  motif  que  le  fait  du  mariage  implique  la  convention 
Vues  direr-  tacitc  quc  Ics  Mcus  dcs  époux  seront  toujours  réglés  d'après 

ses» 

la  loi  en  vigueur  au  domicile  du  mari  lors  de  la  célébration  du 
mariage.    Je  regarde  cette  opinion  comme  vraie. 

«  D'autres  n'admettent  pas  de  convention  tacite,  et  ils  pré- 
tendent que  les  biens  des  époux  sont  toujours  soumis  à  la  loi 
du  domicile;  d'où  il  résulte  que,  dans  le  cas  d'un  changement 
de  domicile,  le  droit  de  ce  domicile  devient  applicable,  et  ainsi 
tout  changement  de  domicile  peut  déterminer  l'application  d'un 
droit  nouveau. 

«D'autres  enfin  adoptent  une  opinion  intermédiaire;  ils  n'ad- 
mettent pas  non  plus  la  convention  tacite,  et  ils  regardent  le 
droit  du  domicile  comme  seul  décisif,  mais  sous  cette  réserve 
que  pour  les  biens  existant  au  moment  du  mariage  le  droit 
reste  immuable  (comme  jus  quœsitum)^  et  que  les  biens  acquis 
postérieurement  sont  seuls  régis  par  la  loi  du  nouveau  do- 
micile.» 

((La  première  de  ces  opinions  se  recommande  évidemment  par 
un  juste  sentiment  du  droit.  Avant  le  mariage,  la  femme  était 
libre  ou  de  ne  pas  le  contracter,  ou  de  le  soumettre  à  certaines 

^  Arrêt  de  la  Cour  (ie  Cassation,  11  Juillet  1SÔ5,  4  Mars  1857. 
PaL  56,  1.  321,  57.  1143.  —  Michaux,  Traité  pratique  des  conirati 
de  mariage f  p.  322. 
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conditions  qaant  aux  biens.    Elle  ne  fait  pas  de  contrat  de  ce  Poarqnoi  le 
genre,  mais  elle  accepte  la  loi  établie  au  domicile  du  mari,  et  du  mariage 
naturellement  elle  compte  sur  sa  durée.     Maintenant  le  mari    ^    '  ^' 
I>ar  le  seul  fait  de  sa  volonté  change  de  domicile,  comme  il  le 
peut  incontestablement;  et  dès  lors  s'établit  pour  les  biens 
des  époux  un  droit  tout  nouveau.     Si  la  femme  approuve  ce 
changement,  notre  question  perd  de  son  importance;  car  le 
droit  des  biens  aurait  pu  être  modifié  par  contrat.  Mais  notre 
question  a  une  grande  importance  si  le  changement  est  pré- 
judiciable à  la  femme,  et  que  celle-ci  ne  l'approuve  pas.   C'est 
précisément  pour  empêcher  que  la  seule  volonté  du  mari  ne 
porte  ainsi  atteinte  aux  droits  de  la  femme,  que  les  partisans 
de  la  première  opinion  ont  admis  l'existence  d'un  contrat  tacite. 

a  La  seconde  se  montre  particulièrement  dure  et  injuste,  et   objections 

au  principe 

relativement  aux  biens  acquis.     Lorsque,  dans  un  pays  où  la  de  réKier  les 
loi  admet  la  communauté  de  biens  dans  toute  son  extension,      époux 
un  homme  riche  épouse  une  femme  pauvre ,  le  seul  fait  de  la  du^nouveau 
célébration  du  mariage  met  en  commun  tous  les  biens  des      ^"^ 
époux.    Si  plus  tard  le  mari  transporte  son  domicile  dans  un 
lieu  où  la  loi  établit  le  régime  dotal,  d'après  la  seconde  opi- 
nion la  femme  perdrait  immédiatement,  et  contre  sa  volonté, 
la  portion  des  biens  à  elle  acquise.  C'est  pour  repousser  cette 
conséquence  injuste  que  la  troisième  a  été  imaginée.    Mais, 
indépendamment  de  ce  qu'elle  est  contraire  aux  principes.    Les  biens 

acuuis  avant 

cette  opinion  a  en  outre  le  vice  de  toutes  les  demi-mesures,   le  change- 
Si  Ton  règle  les  biens  acquis  par  la  loi  de  l'ancien  domicile,  par  ja  loi  de 
et  les  biens  futurs  par  la  loi  du  domicile  nouveau,  il  en  résul-    mj^^e  et 
tera  des  complications  et  des  contradictions,  que  l'on  ne  sau-  ^l^ét^p^r^ 
rait  prévoir,  et  qui  seraient  également  contraires  aux  intérêts  noSvwu^do- 
et  aux  vœux  des  parties.»  ^  '^*^"®' 

«La  loi  prussienne  reconnaît  comme  toujours  applicable  le  Laioi  pros- 
droit  local  en  vigueur  au  domicile  du  mari  lors  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ;  sauf  deux  modifications  secondaires  pour  le 
cas  où  les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  transporteraient 
leur  domicile  dans  un  lieu  où  la  règle  est  la  communauté  de 
biens.»* 

^  Satioiit,    Traité,  de  droit  romain ^  par  Guenouz,   tom.  VIII,  p. 
329—330. 

«  Ibid,,  tom.  Vin,  p.  330. 
Lawbixcb-Whbatom.   III.  25 
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AUgémeines      Voici  les  articles  de  VAllgmneines  Landrecht  à  ce  propos: 

§  350.  La  communauté  des  biens  n'est  consacrée  par  les  lois 

provinciales  et  les  statuts  que  lorsqu'elle  est  la  loi  du  lieu  où 

les  époux  ont  eu  leur  premier  domicile  après  raccomplisse- 

ment  du  mariage. 

§  351.  Le  changement  de  ce  premier  domicile  ne  produit 
généralement  aucune  modification  dans  les  règles  auxquels 
les  époux  s'étaient  antérieurement  soumis. 

§  352.  Si  cependant  les  époux  ont  transporté  leur  domicile 
d'un  lieu  où  la  communauté  des  biens  n'existait  pas  dans  un 
autre  endroit  où  elle  est  habituelle,  toutes  les  transactions 
faites  dans  ce  dernier  lieu  se  rapportant  à  un  troisième,  seront 
régies  par  la  règle  de  la  communauté. 

§  353.  Ce  qui  est  dit  ci-dessus  concernant  le  changement 
de  domicile  des  époux  s'applique  aussi  aux  autres  changements 
de  juridiction  de  celle  à  laquelle  ils  étaient  soumis  lors  de 
l'accomplissement  du  mariage. 

§  354.  Dans  les  endroits  où  la  communauté  de  biens  ne  ré- 
sulte pas  des  lois  de  la  province  ou  des  statuts,  elle  peut  être 
stipulée  par  contrat,  mais  seulement  avant  l'accomplissement 
du  mariage. 

§  355.  Lorsque  cependant  les  époux  changent  leur  domi- 
cile d'un  endroit  où  la  communauté  de  biens  n'existe  pas,  dans 
un  autre  où  elle  existe,  ils  peuvent,  en  vue  des  .affaires  de 
succession,  se  soumettre  par  contrat  à  cette  dernière  règle.* 
Aucune         Story  dit:   «Il  ne  semble  pas  que  la  question  se  soit  jamais 
en  Angle-    présentée  devant  les  tribunaux  anglais  de  savoir  quelle  est  la 

terre  en  cas  . 

de  change-  règle  qui  doit  gouvemcr  les  cas  se  rapportant  aux  biens  ma- 
miciie.  trîmouiaux  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  spécial  de  mariage 
et  qu'il  y  a  eu  changement  de  domicile.  Mais  il  y  a  eu  un  cas 
^^Eidon.**'^  que  Lord  Eldon  est  rapporté  avoir  dit  être  fondé  sur  un  con- 
trat nuptial,  et  dans  lequel  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  tel  con- 
trat, la  loi  d'Angleterre  (bien  que  le  domicile  des  parties  à 
l'époque  du  mariage  fût  en  France)  aurait  réglé  les  droits 
du  mari  et  de  la  femme  qui  étaient  domiciliés  en  Angleterre 
lorsque  le  mariage  fut  dissous  par  la  mort.  De  sorte  que, 
selon  cette  doctrine,  la  loi  du  domicile  actuel  gouvernerait 

^  AUgémeines  Landrecht,  part.  II,  tit.  i,  vol.  JH,  p.  32. 
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tons  les  biens  sans  distinction,  que  ces  biens  eussent  été  ac- 
quis antérieurement  ou  postérieurement  au  changement  de 
domicile. 

«  Mais  dans  un  cas  plus  récent  où  les  parties  habitaient  la  La  réparti- 
Prusse  et  y  étaient  domiciliées,  une  question  fut  soulevée  de-  pu  u  pouï* 
vaut  la  Court  of  Exchequer,  quant  à  la  répartition  de  biens  quîer  d'après 
ah  intestat  qui  se  trouvaient  soumis  à  l'administration  de  la  ^^a^uer'^ 
cour,  à  savoir,  si  la  femme  qui  était  un  des  ayants-droit  pou- 
vait prétendre  en  équité,  son  mari  ayant  fait  une  pétition  pour 
la  somme,  à  ce  qu'une  partie  de  celle-ci  lui  fût  attribuée,  ou  si 
le  tout  devait  être  remis  au  mari.     11  fut  montré  que,  selon 
les  lois  prussiennes,  tous  les  biens  mobiliers  de  l'homme  et  de 
la  femme  sont,  durant  le  mariage,  à  la  disposition  absolue  du 
mari;  mais  à  la  mort  de  l'un  des  conjoints  ils  sont  partagés 
entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  défunt.     La  femme  ne 
s'adressa  point  au  tribunal,  et  le  tribunal  ordonna  que  la 
somme  entière  fût  remise  au  mari.  *     Ici  nous  voyons  que  le 
tribunal  a  adopté  la  loi  du  domicile 'actuel  comme  réglant  les 
droits  des  parties  aux  biens  mobiliers.»^ 

Le  savant  commentateur  de  Story  s'exprime  ainsi:  «Nous  vuesdeKed- 

field  en  fa- 

avons  eu  occasion  de  donner  beaucoup  d  attention  et  d  étude  veur  de  la 
à  cette  question,  et  il  nous  a  semblé  qu'une  juste  apprécia-  ciie  actuel. 
tion  des  vrais  principes  qui  sont  en  jeu  dans  la  relation  du 
mariage,  et  de  l'étendue  à  laquelle  les  droits  et  les  devoirs 
qui  s'y  rattachent  influent  sur  tous  les  droits  et  les  devoirs 
sociaux  et  civils  dans  l'État,  ne  saurait  manquer  de  con- 
vaincre tout  esprit  sérieux  et  impartial  de  l'importance  ex- 
trême et  presque  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  considérer  la  loi 
du  lieu  du  domicile  actuel  comme  la  loi  qui  doit  être  appliquée 
en  ce  qui  concerne  tous  les  droits  et  les  devoirs  résultant  de 
cette  relation  pendant  sa  durée. 

Redfield  considère  le  cas  de  Warrender  vs,  Warrender '  Droits  dun 
comme  ayant  «démoli  les  anciennes  prétentions  embarras-  A^gieterw 
santés  des  tribunaux  anglais  qui  déclaraient  qu'un  mariage  ^rlCutaur 
anglais  conférait  les  droits  anglais,  et  que  ces  droits  et  les     *°8^**®- 

^  Amstruthbb's  BeportSy  vol.  I,  p.  63,  Sawer  va.  Shute;  voir  aussi 
Mylne  et  Eeen,  vol.  II,  p.  513,  Anstruther  va.  Adair. 

*  Stoby,   Conflict  of  lawsy  §§  170,  171   p.  232,  éd.  Redfield. 

>  Clark  and  Finnely's  Reports,  vol.  II,  p.  488  ;  Bligh,  89,  127. 

25* 
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devoirs  en  dérivant  suivraient  les  parties  comme  conséquence 
inséparable  de  leur  relation,  dans  quelque  pays  qu'elles  éta- 
blissent leur  domicile.  La  difficulté  évidente  que  rencontre 
Tadmission  de  cette  doctrine  est  qu'elle  soumet  les  citoyens 
ou  sujets  du  même  État  à  autant  de  lois  différentes  qu'il  se 
rencontre  de  nationalités  parmi  ses  habitants.  ' 

«Dans  la  République  américaine  qui  compte  près  d'une  cin- 
quantaine d'États  et  environ  la  moitié  de  ce  nombre  de  natio- 
nalités distinctes,  le  plan  absurde  de  donner  à  la  relation  ma- 
trimoniale la  loi  immuable  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré, 
ou  du  domicile  des  parties  à  cette  époque,  ou  du  domicile 
coi^ugal  proposé,  donnerait  lieu  à  une  telle  confusion  dans  les 
termes  de  la  loi,  qu'elle  suffirait  à  démontrer  qu'une  telle  règle 
ne  saurait  être  fondée  sur  aucun  principe  juste  on  pratique.»  ^ 
Redfield  admet  cependant  que  d'après  la  cour  d'appel  deNew- 
D'après  la  York  '  il  a  été  décidé,  bien  que  par  un  tribunal  dont  les  votes 
deNew-Y^rk  étaient  également  partagés,  que  comme  si  le^  personnes  domi- 
mioiie  Ion  cUiées  OU  Frauco  se  marient,  et  que,  tandis  qu'elles  y  résident, 
4gir^aîi|rà  les  biens-fonds  de  la  femme  sont  convertis  en  espèces,  et  le  prix 
oMB?  ralT-  versé  dans  la  communauté  et  ainsi  selon  la  loi  française  la 
^raidie*  femme  avait  droit  de  prélèvement  pour  ces  biens-fonds  en  cas  de 
mort  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté,^  la  même  règle 
s'applique  à  la  répartition  des  biens  du  mari  mort  domidfié 
dans  l'État  de  New-York  où  les  parties  ont  habité  pendant 
nombre  d'années   après   avoir  abandonné  tout  domicile,  en 
France.    La  propriété  en  question  dans  cette  affaire  avait 
été  acquise  à  New-York.  * 

Ce  sujet  ne  parait  avoir  été  considéré  dans  aucun  des  autres 

^  Stort,  Conflict  qf  Uxws^  p.  234,  éd.  Redfield. 

2  Ihid.y  §  171«,  p.  234,  éd.  Redfield. 

•  New 'York  Appeal  Reporte^  vol.  V,  p.  157,  Bonati  «».  Welsch. 

^  «S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  a  Pun  des  époux, .de 
mdme  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  services  fondera  dus  à 
des  héritages  propres  a  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé 
dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au  prélëvement 
de  ce  prix  sur  la  communauté,  au  profit  de  l'époux  qui  était  pro- 
priétaire, soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  servioet  rachetés.» 
Code  Napoléon^  liv.  IIX,  tit.  v,  secL  2,  art.  1433. 

^  Stobt,  Conflict  of  lam^.  §  171%  p.  234,  éd.  Redfield.  Voir  aussi 
éd.  Bennett,  §  182  a,  p.  218. 
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États  derUnion  américaine  qui  sont  régis  par  la  ncommonlatv)), 
Nons  avons  déjà  en  lien,  en  traitant  de  la  doctrine  dn  statut 
personnel  et  du  statut  réel,  de  nous  reporter  à  une  décision  de  S^côïr  su- 
la  Conr  Suprême  de  la  Louisiane,  qui,  se  basant  sur  l'autorité  ^Ztîfgiane.^* 
de  la  loi  espagnole  telle  qu'elle  la  conçoit,  a  appliqué  sa  loi 
individuelle  aux  acquêts  faits  après  leur  établissement  dans 
cet  État  par  des  personnes  mariées  qui  avaient  être  domiciliées 
ailleurs  à  l'époque  de  leur  mariage  et  étaient  depuis  venues 
résider  dans  l'État.  Dans  cette  affaire  les  enfants  réclamaient,  commaBàuu 
contre  les  créanciers  du  père,  une  moitié  des  biens,  à  titre  aûx^aoquéts 
d'acquêts  et  gains,  faits  par  leurs  père  et  mère  dans  cet  État.  apÂs  le  ao- 
Les  appelants  soutenaient  que,  le  mariage  ayant  eu  lieu  dans  ^^Loaidlne! 
l'État  de  Virginie  dont  les  lois  n'admettent  pas  la  commu- 
nauté des  acquêts  et  des  gains,  l'ensemble  des  biens  acquis 
là  appartenait  au  mari.  ^ 

n  y  a  plusieurs  autres  décisions  dans  le  même  sens  rendues  Principes 
dans  la  Louisiane.  Story  en  les  commentant  dit  :  «  La  doc-  les^tédsioL 
trine  qui,  par  rapport  au  droit  public,  a  été  ainsi  établie  dans  Mit*de"i"a 
cet  État,  se  résume  en  deux  propositions  fondamentales.  Pre-  ^*'""*"*®- 
mièrement,  lorsqu'il  y  a  un  contrat  spécial  de  mariage  à  l'effet 
d'établir  entre  les  parties  une  communauté  des  acquêts  et  des 
gains,  lors  même  qu'elles  habiteraient  des  pays  régis  par  des  lois 
différentes,  cette  convention  sera  regardée  comme  absolument 
obligatoire,  comme  matière  de  contrat  au  cas  où  les  parties 
iraient  résider  dans  un  autre  État;  avec  cette  restriction 
toutefois,  qui  est  applicable  à  tous  les  contrats,  de  ne  causer 
aucun  préjudice  aux  citoyens  du  pays  qu'ils  vont  habiter,  et 
que  son  exécution  ne  soit  pas  incompatible  avec  les  lois  de  ce 
pays.  Secondement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  spécial  de 
mariage,  la  loi  du  domicile  matrimonial  prévaut  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  antérieurs  ;  mais  les  biens  acquis  après  change- 
ment de  domicile  sont  régis  par  la  loi  du  domicile  actuel. 
Bien  que  ce  fût  autrefois  une  question ,  dit  le  tribunal,  il  pa- 
rait maintenant  être  un  principe  établi  que  lorsque  des  époux 
émigrent  du  pays  où  le  mariage  a  été  contracté  dans  un  autre 
dont  la  loi  est  différente,  les  biens  qu'ils  acquièrent  dans  le 
lieu  où  ils  se  sont  établis  sont  régis  par  la  loi  de  ce  lieu.»    Le 

^  Voir  §  11  (tupra,   p.  13.     Mabtbns,    Louisiana  Reports,  N,  5., 
Tol.  y,  p.  569—608.     Saul  vs.  His  Greditors. 
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tribunal  a  en  conséquence  décidé  diaprés  ces  propositions  que, 
lorsque  des  époux  qui  se  sont  mariés  dans  la  Caroline  du  Nord 
où  la  communauté  de  biens  n'existe  pas,  viennent  habiter  la 
Louisiane  où  elle  existe,  les  biens  acquis  après  ce  changement 
de  domicile  sont  possédés  en  commun.»  ^ 
L'opinion        Le  commeutatcur  de  Savigny  dit  à  ce  propos  :  «  On  ne  sau- 

judiciaire  en  o    .^  «^      * 

Angleterre   pait  dire  qu'il  y  ait  aucune  décision  positive  des  tribunaux 

n  est  pas  ^  f 

d'accordaveo  britanniques  soit  d'un  côté  soit  de  lautre  sur  la  question  dis- 

celle  de  Sa-  #       ,  ,  i  i  >  ««i  *  . 

Vigny.  cutée  dans  le  texte  de  notre  auteur,  bien  qu  il  y  ait  au  moins 
une  opinion  judiciaire  à  l'effet  que  lorsque  le  domicile  change, 
le  contrat  impliqué  change  avec  lui.»  ^  Les  cas  dans  lesquels 
il  a  été  définitivement  établi  que,  sous  l'ancienne  loi  écossaise 
(modifiée  par  18  et  19  Vict.  c.  23)  les  droits  des  représentants 
de  la  femme  prédécédée  à  sa  part  des  biens  de  la  communauté 
à  l'époque  de  sa  mort  dépendent  de  la  loi  du  domicile  à  l'époque 
de  la  dissolution  du  mariage  et  non  de  celle  du  domicile  où  il 
a  été  conclu,  peuvent  être  considérés  comme  impliquant  une 
adhésion  à  la  seconde  opinion,  rejetée  par  Savigny.  ' 

Il  est  très -important  de  ne  pas  confondre  les  ^droits  de 
propriété  résultant  du  mariage  avec  ceux  qui  résultent  de  la 
succession. 

La  succession  ab  intestat  entre  époux  se  règle,  comme  celle 
entre  étrangers,  d'après  le  dernier  domicile  du  défunt.  Mais 
souvent  il  peut  s'élever  des  doutes  sur  la  question  de  savoir 
si  la  réclamation  de  l'époux  survivant  se  fonde  sur  la  suc- 
cession ab  intestat  proprement  dite,  ou  n'est  qu'une  simple 
continuation  de  ce  qui  existait  pendant  le  mariage  (la  com- 
munauté de  biens).  Dans  le  premier  cas,  on  suivrait  la  loi  du 
dernier  domicile;  dans  le  second,  celle  du  domicile  où  a  été 
contracté  le  mariage.»  ^ 

MABIAOBS   DES   FAMILLES   ROYALES. 

Mariage  d'un      D'après  Fœlix,  dans  presque  tous  les  États  de  l'Europe,  des 

membre  , 

d'une  famille  lois  positivcs  OU  lusago  coustaut  dcpuis  des  siècles  ont  re- 

royale  de- 
mande le  1  Story,  Conflict  of  lawSy  §  178,  p.  238,  éd.  Redfield. 

ment  du  sou-       ^  Kennedy  V8,  Bell,   1864,  Magphbrson's  R^poris^  vol.  II,  p.  587  ; 

^erain.      ^qJ^  Hall's  Trustées  V8.  Hall,  1854,  Dow,   vol.  XVI,  p.  1057. 

^  GuTHRiES,  Saviyny's  Private  international  lato,  p.  246,  note. 

*  Sayigny,  Traité  de  droit  romain,  par  Guenoux,  tom.  Vin,  p.  332. 

Westlakë,  Private  international  law,  §  373,  p.  358. 
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connu  en  principe  que  Tautorité  attribuée  par  le  droit  romain 
au  père  de  famille  en  matière  de  mariage  de  ses  descendants, 
appartient  aigourd'hui,  dans  les  familles  régnantes,  au  chef 
de  chacune  d'elles  sur  toutes  les  personnes  qui  en  font  partie, 
qu'elles  soient  ou  non  ses  descendants;  c'est-à-dire  que  toutes 
ces  personnes  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment du  prince  régnant. 

a  On  peut  dire,  dit-il,  que  ce  principe  a  passé  dans  le  droit 
public  de  l'Europe,  et  qu'il  doit  être  appliqué  dans  tous  les  États, 
même  dans  ceux  où  il  n'a  pas  été  consacré  par  des  lois  positives 
ou  par  d'anciens  usages.»   Il  se  rapporte  surtout  à  la  Prusse  et 
à  divers  pays  d'Allemagne  où  il  a  été  consacré  par  des  lois  ex- 
presses, à  l'Espagne  et  à  la  Russie,  de  même  qu'à  l'Angleterre  et 
à  la  France.  «Le  mariage,  sgoute  Fœlix,  du  prince  de  Capoue,  Mariage  dn  ' 
frère  du  roi  des  Deux-Siciles,  avec  une  dame  anglaise,  est  nul  à  ^ilaDenx-^ 
défaut  du  consentement  préalable  du  roi.  La  loi  du  7  Avril  1829       ^^  ®'* 
n'avait  pas  été  promulguée,  avant  ce  mariage,  dans  les  formes 
voulues  par  l'article  1^'  du  code  civil  des  Deux-Siciles  ;  mais  cette 
formalité  n'était  pas  nécessaire,  parce  que  la  nullité  résulte  des 
principes  généraux  admis  par  le  droit  commun  de  l'Europe.»  ' 

Le  nouveau  code  italien  déclare  que  plusieurs  articles  ne    Nouveau 

code  italiea. 

sont  applicables  ni  au  roi  ni  à  la  famille  royale,  et  que  «l'as- 
sentiment du  roi  est  requis  pour  la  validité  des  mariages  des 
princesses  et  des  princes  royaux.»  Art.  §  69. 

Partout  en  Allemagne,  d'après  les  pactes  de  famille  et  les 
lois  organiques  de  l'État,  non -seulement  le  consentement  du 
souverain  était  nécessaire  aux  mariages  des  membres  des  fa- 
milles régnantes,  mais  ce  consentement  ne  suffisait  pas  pour 
donner  le  droit  de  succession  à  la  couronne  ou  aux  titres  prin- 
ciers aux  enfants  issus  du  mariage,  à  moins  qu'il  n'existât  une  Égalité  de 
égalité  de  naissance  entre  les  époux.  ênt^e^es 

On  voit  la  reconnaissance  de  ce  principe  qui  remonte  même     ^^^^' 
à  l'époque  de  l'ancien  Empire  germanique  dans  les  stipula- 
tions de  l'acte  fédératif  de  1815  qui  déclare  que  les  maisons 
des  princes  et  comtes  médiatisés  n'appartiennent  pas  moins  à  Droits  d'éga- 
la  haute  noblesse  d'Allemagne  et  conservent  les  droits  d'égalité  "g^ifce  3*" 
de  naissance  {Ehenhurtiglceit)  avec  les  maisons  souveraines.*     ^'^ausés!* 

1  FœliX}  Droit  international  jyrivé^  tom.  II,  p.  432. 
'  Notre  Commentaire^  tom.  I,  p.  368  mpra. 
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Quoiqu'on  ne  tronre  pas  des  stipulations  pareilles  dans  les 
actes  plus  récents,  le  point  fut  mis  en  avant  dans  la  contro- 
verse pour  la  couronne  ducale  du  Schleswig-Holstein  en  1864, 
et  il  fut  alors  répondu  à  l'objection  que  le  Prince  d'Augusten* 
bourg  était  issu  d'un  mariage  inégal ,  que  ni  la  grand'  mère  ni 
l'arrière  «grand' -mère  du  roi  actuel  du  Danemark  n'était  de 
sang  royal. 

A  côté  des  mariages  égaux  il  existe  une  autre  espèce  de  ma- 
riages entre  les  membres  des  familles  royales^  semblable  aux 
mariages  de  la  main  gauche  dans  le  code  prussien.  Ces  ma- 
riages sont  publiquement  reconnus  et  également  autorisés  par 
Mariaires  Ics  chcfs  dc  famille.  Les  mariages  connus  comme  morgana- 
tique".*" tiques  sont  conclus  souvent  par  des  souverains  et  des  princes 
qui  passent  à  de  secondes  noces  ayant  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit.  Ces  mariages,  qui  reçoivent  la  sanction  religieuse,  ne 
se  bornent  pas  à  l'Allemagne,  et  sont  faits  par  des  femmes  de 
sang  royal  de  même  que  par  les  rois  et  les  princes.  * 

angiSise  ^^  1718,  au  sujct  d'unc  question  soumise  aux  juges  anglais 
par  Georges  I®',  à  savoir  si  le  mariage  de  ses  petits-enfants  dé- 
pendait du  roi  bien  que  leur  père  fut  vivant,  il  fut  déclaré 
que  «par  le  staiute  28  Henri  VIII,  c.  18  (abrogé  entre  autres 
statutes  ayant  trait  à  la  trahison,  par  l'acte  1  Edw.  VI,  c.  12), 
était  déclaré  haute  trahison  le  mariage  d'un  homme  quel- 
conque avec  les  enfants  du  roi,  ou  avec  ses  enfants  putatifs, 
ses  sœurs  ou  tantes  ex  parie  paternâ,  ou  les  enfants  de  ses 
frères  ou  sœurs  ;  ce  sont  précisément  les  mêmes  degrés  aux- 
quels le  statute  31  Hen.  Vlll  accorde  la  précédence.»  Et 
maintenant,  en  conséquence  de  l'acte  12  Greo.  m,  c.  11  passé 
en  1772  par  suite  des  mariages  auxquels  il  fut  trouvé  à  redire 
des  ducs  de  Gloucester  et  de  Cumberland,  frères  du  roi,  aucun 
descendant  quelconque  du  roi  Georges  II  (autre  que  les  en- 
fants de  princesses  mariées  dans  des  familles  étrangères),  n'est 
apte  à  contracter  mariage  sans  le  consentement  préalable  du 
souverain,  rendu  sous  le  grand  sceau,  et  proclamé  en  conseil: 
et  tout  mariage  contracté  sans  un  tel  assentiment  est  nul;  et 
toutes  personnes  qui  auront  *bélébré,  pris  part,  on  assisté  à  un 

^  Voir  Alman<ush  de  Ootha^  1869,  Anhalty  Batnère,  Evpagnty  Italie^ 
Prusse,  Russie^  etc. 
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tel  mariage  prohibé  seront  passibles  des  peines  édictées  par 
les  fLstatuit$r>  de  prosimmire.  Il  est  toutefois  stipulé  que  ceux 
desdits  deseendants  qui  ont  dépassé  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
pourront,  après  avoir  avisé  le  Conseil  Privé  douze  mois  à  -^ 
Pavanée,  contracter  et  célébrer  un  mariage  sans  le  consente- 
ment de  la  couronne,  à  moins  que,  avant  Texpiration  de  la- 
dite année  les  deux  chambres  du  Parlement  n'aient  expressé- 
ment déclaré  leur  désapprobation  du  mariage  proposé.  ^ 

Dans  un  cas  en  1844  provenant  de  la  pairie  de  Sussex,  qui  ^âi^i** 
fut  réclamée  par  le  fils  issu  du  mariage  du  duc  de  Sussex  fait  à 
Rome  avec  lady  Augusta  Murray,  sans  le  consentement  du 
souverain,  a  tous  les  juges  furent  d'accord  que  l'acte  de  ma- 
riage royal  était  en  vigueur  aussi  bien  à  l'étranger  qu'en 
Angleterre,  et  qu'un  mariage  contracté  à  Rome  et  qui  serait 
valide  entre  des  personnes  ne  rentrant  pas  dans  la  juridiction 
de  Tacte  de  mariage  royal,  ne  le  serait  plus,  si  l'une  des  par- 
ties contractantes  était  comprise  dans  les  stipulations  de  cet 
acte,  et  s'était  mariée  sans  le  consentement  du  roi.»  Dans  le 
même  cas,  on  attesta,  sans  qu'il  y  eût  d'opinion  contraire, 
qu*nn  mariage  célébré  à  Rome  entre  deux  protestants,  devant 
un  ministre  protestant,  y  serait  considéré  comme  un  mariage 
valide.  ■ 

L'acte  de  mariage  royal  se  propose  de  rendre  certaines  Principe  de 
personnes  incapables  de  contracter  mariage  sans  le  consente-  nage  royal 

aofflais 

ment  du  souverain.  Il  atteint  véritablement  son  but,  qui  est 
d*empêcher  de  telles  personnes  de  contracter  mariage  dans  le 
territoire  britannique,  sans  avoir  obtenu  ce  consentement,  et 
d'empêcher  les  juges  britanniques  de  reconnaître  le  mariage 
que  de  telles  personnes  pourraient  pareillement  contracter  en 
dehors  du  territoire  britannique.  ^ 

«On  agita  beaucoup,  dit  Pothier,  dans  le  dernier  siècle, 
si  le  défaut  du  consentement  du  roi  au  mariage  des  princes  du 
sang  était  un  empêchement  dirimant  de  mariage.    La  question 
fut  agitée  à  l'occasion  du  mariage  de  Gaston,  duc  d'Orléans,  ^"o??éMr 
que  ce  prince  avait  contracté  avec  la  princesse  Marguerite  de 

^  SvBPHBS,  Blaoketone'ê  CofiwnentarieSy   vol.  Il,  p.  48ô. 
'  Annual  Regiater  Sussex  Peerage  Caae^  1844,  p.  345.     Clabk  and 
FitiiiBLT*8  Reports,  vol.  XI,  p.  85. 

'  Wbstlake,  Private  international  law,  §  848. 
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Lorraine,  sans  le  consentement  du  roi:  Sur  l'appel  comme 
d'abus  de  ce  mariage,  interjeté  par  le  procureur  général,  par 
arrêt  du  mois  de  Septembre  1634,  sur  les  conclusions  de  M. 
Jérôme  Bignon,  ce  mariage  fut,  pour  le  défaut  de  ce  consente- 
ment, déclaré  nul.  L'assemblée  du  clergé  de  1635  donna  aussi 
une  déclaration  à  ce  même  propos.  Le  prince  reconnut  la 
nullité  de  son  mariage,  mais  il  obtint  la  permission  du  roi  de 
le  réhabiliter  et  il  fut  de  nouveau  célébré.»  ^ 
sénatas-        L'artlclc  12  du  sénatus-consulte  de  Tan  XII  (18  Mai  1804), 

consulte  de.  •      »i  ••/•iji  ij 

1804.  qui  organisait  une  maison  impériale  dans  la  personne  de  deux 
frères  de  l'Empereur  (le  prince  Joseph  et  le  prince  Louis), 
portait  que  «le  mariage  d'un  prince  français,  fait  sans  l'autori- 
sation dé  l'empereur,  emporte  privation  de  tout  droit  à  l'héré- 
dité, tant  pour  celui  qui  l'a  contracté  que  pour  ses  descen- 
dants.» 
statut  orga-      D'après  le  statut  organique  du  30  Mars  1^06,  §  4:  «Le 

nique  de  .  ^  .  ..  jii*  '        i    *   t        \ 

1806.  mariage  des  princes  et  princesses  de  la  maisou  impériale,  à 
quelque  âge  qu'ils  soient  parvenus,  sera  nul  et  de  nul  effet  de 
plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement,  toutes  les  fois 
qu'il  aura  été  contracté  sans  le  consentement  formel  de  l'em- 
pereur.» §  5:  Tous  les  enfants  nés  d'une  union  qui  n'aurait 
pas  été  contractée  conformément  an  précédent  article  sont 
réputés  illégitimes. 

D'après  Bugnet,  les  statuts  de  l'empereur  sur  le  mariage 
étaient  regardés  comme  applicables  aux  mariages  de  la  famille 
royale  à  la  restauration.    Dans  tous  les  cas,  un  mariage  con- 

Ducdefierri.  tracté  OU  Angleterre  par  le  duc  de  Berri  avec  une  femme 
anglaise  pendant  son  exil,  ne  fut  pas  regardé  comme  un  ob- 
stacle à  son  mariage  en  1816  avec  une  princesse  des  Deux- 
Siciles. 

La  section  6  du  sénatus-consulte  du  7  Novembre  1852  est 

Constitution  alusi  rcproduitc  dans  le  projet  de  constitution  soumis  an  sénat 

de  1870.  *^ 

en  mars  1870. 

«VI.  Les  membres  de  la  famille  de  Napoléon  III,  appelés 
éventuellement  à  l'hérédité,  et  leur  descendance  des  deux 
sexes,  font  partie  de  la  famille  impériale.  ' 

«Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  l'autorisation  de  l'empereur. 

1  Œuvres  de  Pothier^  par  Bugnet,  tom.  VI,  p.  151. 
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Lenr  mariage,  fait  sans  cette  antorisation,  emporte  privation 
de  tout  droit  à  Thérédité,  tant  pour  celui  qui  Ta  contracté 
que  pour  ses  descendants. 

((Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'enfant  de  ce  mariage,  en  cas 
de  dissolution  pour  cause  de  décès,  le  prince  qui  l'aurait  con- 
tracté recouvre  ses  droits  à  l'hérédité. 

«L'empereur  fixe  les  titres  et  les  conditions  des  autres 
membres  de  sa  famille. 

«Il  a  pleine  autorité  sur  eux:  il  règle  leurs  devoirs  et  leurs 
droits  par  des  statuts.»  ^ 

La  déclaration  de  la  nullité,  en  1805,  du  mariage  conclu  Naiiité  da 
aux  Etats-Unis  le  24  Décembre  1803  par  Jérôme  Bonaparte,  Jérôme  bo- 
frère  du  premier  consul  d'alors,  avec  une  dame  américaine,  est  "*p"'** 
un  cas  exceptionnel  où  un  décret  souverain  a  été  substitué 
par  l'empereur  au  jugement  d'un  tribunal,  quoique  le  mariage 
et  la  naissance  d'un  enfant  sur  les  droits  duquel  il  prononce 
eussent  eu  lieu  avant  la  création  de  l'Empire.  Le  décret  sou- 
,  verain  du  30  Ventôse  (21  Mai  1805)  fut  précédé  par  un  dé- 
cret du  11  Ventôse,  qui  défendait  la  transcription  du  mariage 
sur  les  registres  français.  Il  se  base  sur  une  protestation  de 
Madame  Mère  du  22  Février  1805,  qui  alléguait  n'avoir  reçu 
la  nouvelle  du  mariage  qu'en  Mai  1804.  Un  décret  de  Toffi- 
cialité  de  Paris,  du  6  Octobre  1806,  déclara  nul  et  non  avenu 
le  mariage  religieux,  et  un  autre  mariage  du  prince  Jérôme 
avec  la  princesse  de  Wurtemberg  fut  célébré  le  12  Août  1807 
par  le  Prince  Primat. 

Il  paraît  que  malgré  les  décrets  souverains  de  l'empereur 
Napoléon  I®',  un  décret  de  Napoléon  III,  en  date  du  30  Avril  1 854, 
déclare  que  «  sur  la  demande  de  M.  Jérôme  Bonaparte,  né  à 
Londres  le  7  Juillet  1805  d'un  père  français,  M.  Jérôme  Bona- 
parte est  réintégré  dans  la  qualité  de  Français.»  Le  droit  de 
porter  le  nom  de  Bonaparte  fut  soumis  à  un  conseil  de  famille 
par  le  prince  Napoléon  et  la  princesse  Matbilde,  enfants  du 
prince  Jérôme  par  la  princesse  de  Wurtemberg.*    Ce  conseil 

^  Mémorial  diplomatique^  1870,  p.  210. 

'  Ce  coDseil  de  famille  se  compose:  «D'un  prince  de  la  famille 
impériale  désigné  par  TEmpereur,  du  ministre  d'Etat,  du  ministre 
de  la  justice,  des  présidents  du  Sénat,  du  corps  législatif  et  du  con- 
seil d'État,   du  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  d'un  ma- 
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(anqael  par  délicatesse,  aacnn  prince  de  la  &mille  impériale 
n^était  présent)  décida  le  4  Juillet  1856  qu'on  ne  peut  con- 
tester Tautorité  du  décret  souverain  du  21  Mars  1805  sur  la 
foi  duquel  un  autre  mariage  a  été  contracté,  mais  attendu  que 
le  défendeur  a  constamment  depuis  sa  naissance  porté  le  nom 
de  Bonaparte,  le  conseil  de  famille  maintient  au  défendeur  le 
nom  de  Bonaparte  sous  lequel  il  a  été  connu,  sans  quMl  en  ré- 
sulte pour  lui  le  droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  des  articles 
201  et  202  du  Code  Napoléon. 

La  question  du  mariage  et  des  droits  du  fils  de  M^® 
Patterson  basés  sur  ce  mariage  fut  soulevée  à  l'occasion  de 
l'ouverture  de  la  succession  du  cardinal  Fesch  en  1859  et 
encore  lors  de  la  succession  du  prince  Jérôme  ;  le  conseil  or- 
donna, en  1860,  qu'il  «  serait  procédé  à  la  levée  des  scellés 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  formée  tant  par 
M°^®  Patterson,  qui  est  déclarée  nulle,  que  par  M.  Jérôme 
Patterson.»  M"*®  Patterson  s'était  représentée  comme  dona- 
trice dans  le  contrat  de  mariage,  et  son  fils  ne  demandait 
qu'un  tiers  de  la  succession,  reconnaissant  ainsi  les  droits  du 
prince  Napoléon  et  de  la  princesse  Mathilde  comme  enfants 
légitimes. 

Cas  de  M>ne      L'affaire  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
de  son  fils   cu  Jauvlcr  1861,  dans  le  cas  de  M.^^  Patterson  et  de  son  fils 
naparte.^'  Jérômo  Bouapartc ,  à  propos  de  la  succession  de  Son  Altesse 
impériale  le  prince  Jérôme,    décédé  le  24  Juin   1860,   la 
cour,  se  référant  aux  décisions  antérieures  du  conseil  de  fa- 
mille, du  4  Juillet  1856  et  du  5  Juillet  1860,  invoquées 
comme  concluantes,  et  considérant,  entre  autres,  que,  quoique 
le  mariage  du  24  Décembre  1803  eût  été  célébré  d'après  les 
formes  et  avec  la  publicité  requises  par  les  lois  locales,  Jérôme 
Bonaparte  n'était  alors  âgé  que  de  dix-neuf  ans  ;  que  les  clauses 
^^^léon  *^**'  ^^  code  Napoléon  relatives  au  mariage  avaient  été  promulguées 
au  mois  de  Mars  précédent,  qt  que,  d'après  l'article  3  de  ce 
code,  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  Français  ré- 
gissent les  Français  même  à  l'étranger;  que,  suivant  l'article 

réohal  de  France  ou  d'un  général  de  dirision  désigné  par  TEmpe* 
reor.»  Statut  dn  21  Juin  1853.  Roger  et  Sorbl,  Coéhs  et  lois 
U8uêlle$i  p.  290. 
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170^  les  publioations  prescrites  par  Tarticle  63  et  le  consente- 
ment des  parents  en  conformité  de  Tarticle  148  étûent  requis, 
conditions  qui  n'avaient  pas  été  rempHes,  alors  que  ces  dis- 
positions légales  avaient  été  notifiées  en  Octobre  1803  aux 
parents  de  W^^  Patterson  par  le  ministre  de  France;  qu'une 
protestation  autJientique  de  Madame  Mère  contre  ledit  ma-  Protestation 

de    Madame 

riage  avait  été  suivie  de  deux  décrets  de  l'empereur  Napo-  Mère. 
léon,  en  date  du  11  et  du  30  ventôse  de  l'année  Xm,  dont 
l'un  défendait  à  tous  officiers  de  l'état  civil  de  recevoir  la 
transcription  de  l'acte  de  célébration  du  prétendu  mariage,  et 
dont  l'autre  déclarait  que  le  mariage  était  nul  et  non  avenu, 
et  les  enfants  nés  et  à  naître  de  ce  mariage  illégitimes  et  in- 
capables de  réclamer  aucun  droit  de  parenté  fondé  sur  cette 
union;  attendu  en  outre  que,  deux  ans  plus  tard  en  1807,  le 
mariage  de  Son  Altesse  impériale  avec  la  princesse  de  Wur- 
temberg avait  été  célébré  en  France  avec  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  et  que,  le  2  Janvief  1813,  M^®  Pat- 
terson avait  obtenu  de  l'assemblée  générale  du  Maryland  un 
acte  qui  annulait  son  mariage  avec  Jérôme  Bonaparte,  la  cour 
se  prononça  contre  les  demandeurs.  Le  conseil  de  famille  ^^ll^^  2" 
avait  décidé  également,  se  basant  sur  les  faits  rapportés  ci-  famiue. 
dessus ,  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  4roit  au  bénéfice 
des  articles  201  et  202  du  code,  qui  confèrent  à  la  partie 
contractant  un  mariage  de  bonne  foi,  de  même  qu'aux  enfants, 
lorsque  ce  mariage  est  déclaré  nul,  les  effets  civils  d'un  mariage. 
Voici  ce  que  dit  TUers  au  sniet  du  mariage  de  Jérôme   Thiers  sur 

le  mariage 

Bonaparte  :  a  Le  prince  Jérôme  Bonaparte,  pendant  ses  cam-  du  priace 
pagnes  de  mer  en  Amérique,  avait  contracté  mariage  avec  une 
persTonne  fort  belle  et  d'une  naissance  honnête,  mais  à  un  âge 
qui  rendait  cette  alliance  nulle,  et  avec  un  défaut  de  concours 
de  la  part  de  ses  parents  qui  la  rendait  plus  nulle  encore. 
Napoléon,  qui  voulait,  en  mariant  ce  prince  avec  une  princesse 
allemande,  fonder  un  nouveau  royaume  de  Westpbalie,  avait 
refusé  de  reconnaître  un  mariage  nul  devant  la  Id  civile 
comme  devant  la  loi  religieuse,  et  contraire  au  plus  haut  degré 
à  ses  desseins  politiques.  Il  avait  eu  recours  au  saint  siège 
pour  en  demander  Tannulation,  à  quoi  le  pape  s^était  formelle- 
ment opposé.»  * 

^  Tbibbs,  Consulat  et  Empire,  tom.  Vm,  p.  2S. 


Jérôme. 
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M.  Jérôme  Bonaparte,  issu  de  ce  mariage,  fit,  à  la  date  da 
7  Mai  1859,  sommation  anx  éditeurs  de  M.  Thiers  d'insérer 
dans  nn  nouveau  volume  une  note  où  il  insiste  sur  le  fait  que 
la  nullité  n'a  pas  été  demandée  dans  le  délai  légal  après  que 
le  mariage  avait  été  portée  à  la  connaissance  de  la  mère,  et 
qu'elle  n'en  avait  jamais  demandé  judiciairement  l'annulation; 
on  y  trouve  le  refus  du  pape  ainsi  accentué:  «Il  nous  peine, 
dit  le  saint-père,  de  ne  trouver  aucune  raison  qui  puisse 
nous  autoriser  à  porter  notre  jugement  pour  la  nullité  de  ce 
mariage.  » 

On  inséra  aussi  dans  le  même  volume  une  note  de  Son  Altesse 
impériale  le  prince  Napoléon,  accompagnée  de  pièces  justica- 
tives  provenant  des  actes  du  conseil  de  famille  de  1856,  et 
d'un  autre  ayant  rapport  à  l'ouverture  de  la  succession  du 
Cardinal  Fesch,  en  1869.^ 
Mariages  des      Lcs  mariagcs  royaux  sont  intervenus  assez  fréquenunent 

flou  V  ^l'AIDS  ^^ 

daus  le  droit  daus  Ic  droit  international  public  de  l'Europe;  et  lorsque  les 
de?Êuropê.  Royaumcs  étaient  considérés  comme  la  propriété  privée  des 
souverains,  des  provinces  entières  étaient  souvent  données  en 
dot  à  des  princesses.    Pendant  plus  de  deux  siècles,  depuis 
le  mariage  de  Louis  XIII  en  1612  jusqu'à  l'union  malheureuse 
d'Isabelle  d'Espagne  en  1846  avec  un  prince  imbécile  de  la 
maison  de  Bourbon,  dont  nous  avons  parlé  dans  un  précédent 
volume,  la  succession  au  trône  d'Espagne  et  les  efforts  pour 
empêcher  la  jonction,  sous  un  même  gouvernement,  de  la 
France  et  de  l'Espagne,  ont,  avec  quelques  rares  intervalles, 
occupé  l'attention  de  la  diplomatie  de  l'Europe^. 
Peu  d'in-        Le  démembrement  des  états  du  roi  de  Danemark,  beau-père 
amtoMs^de  ^os  héritiers  les  plus  proches  de  deux  grands  empires,  l'Angle- 
terre et  la  Russie,  nous  offre  une  preuve  récente  du  peu  d'in- 

'  Thiers,  Consulat  et  Empire  y  tom.  XVII,  p.  900.  Voir  aussi 
Mémoires  du  roi  Jérôme ,  tom.  I,  p.  171 — 307,  et  Plaidoiries  de 
M*  Berryer  et  de  M®  AUou. 

^  Voir  pour  les  négociations  se  rapportant  à  ja  succession  de 
Charles  II,  le  grand  ouvrage  de  Mignet  Négociations  relatives  à  la 
succession  d'Espagne  sovs  Louis  XIV.  Un  essai  par  M.  C.  Giraud 
{Le  traité  d*Utrecht)  préparé  lors  des  discussions  de  1846,  donne  un 
aperçu  des  droits  résultant  des  mariages  de  Louis  XIII  et  de 
Louis  XIV,  ainsi  qu'un  savant  commentaire  sur  la  portée  du  traité 
d'Utrecht  quant  aux  questions  alors  pendantes. 


famille. 
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flnence  qn*exercent  maintenant  les  alliances  de  famille  sur  les 
questions  d'État. 

n  est  habituel  cependant  dans  les  cas  des  mariages  de  sou- 
verains avec  des  princesses  royales  ou  des  mariages  entre  les 
membres  de  maisons  royales,  de  rédiger  les  contrats  sous 
forme  de  traités  publics. 

Ainsi  nous  trouvons,  pour  ne  pas  remonter  plus  loin,  un  contrats  de 
traité  conclu  entre  la  Belgique  et  la  France,  le  28  Juillet  1832,   royaux  eo 

1  «j^j-ni  i«  T*  forme  de 

pour  le  mariage  du  roi  des  Belges  avec  la  princesse  Louise      traités 
d'Orléans,  *  un  traité  pour  le  mariage,  le  4  Avril  1837,  du  duc     p"****^^- 
d'Orléans  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklenbourg-Schwerin* 
et  le  traité  pour  le  mariage  du  prince  de  Galles  avec  la  prin- 
cesse Alexandra  de  Danemark,  du  15  Janvier  1863.^ 

Dans  l'histoire  d'Angleterre  il  y  a  plusieurs  cas  de  mariages  Mariages  de 
des  rois  avec  des  sujets.    Il  en  fut  ainsi  de  Henri  YH!  dont  de  la  reine 
quatre  des  six  femmes  étaient  des  sujets  anglais.   Les  mères  jac^ques'ii.^ 
de  son  fils  Edouard  YI  et  de  sa  fille  la  reine  Elisabeth  étaient 
toutes  deux  anglaises.  Le  père  de  Jacques  P'  était  sujet  de  sa 
mère ,  la  reine  d'Ecosse.    La  mère  de  la  reine  Marie  (femme 
de  Guillaume  HI)  et  de   sa  sœur  la  reine  Anne,  filles  de 
Jacques  H,  était  la  fille  du  liOrd  Chancelier  Glarendon. 

L'empereur  Napoléon lE,  en  annonçant  son  mariage,  se  rap-  ^*Jj*«®  **® 
portait  au  fait  que  «depuis  soixante -dix  ans  les  princesses  léon  m. 
étrangères  n'ont  monté  les  degrés  du  trône  que  pour  voir  leur 
race  dispersée  et  proscrite  par  la  guerre  ou  par  la  révolution. 
Une  seule  femme  a  semblé  porter  bonheur  et  vivre  plus  que 
les  autres  dans  le  souvenir  du  peuple,  et  cette  épouse  modeste 
et  bonne  du  général  Bonaparte  n'était  pas  issue  de  sang  royal.» 
uCe  n'est  pas,  dit-il,  en  vieillissant  son  blason  et  en  cherchant 
à  s'introduire  à  tout  prix  dans  la  famille  des  rois  qu'on  se  fait 
accepter;  c'est  bien  plutôt  en  se  souvenant  toujours  de  son 
origine,  en  conservant  son  caractère  propre  et  en  prenant 
franchement  vis-à-vis  de  l'Europe  la  position  de  parvenu,  titre 
glorieux  lorsqu'on  parvient  par  le  libre  suffrage  d'un  grand 
peuple.  Je  viens  donc,  Messieurs,  dire  à  la  France:  J'ai  pré- 
féré une  femme  que  j'aime  et  que  je  respecte  à  une  femme  in- 

*  De  Clbrcq,  Recueil  de  traités^    tom.  lY,  p.  187. 

2  Ihid.,  p.  365. 

^  Archives  diplomatiques^   1863,   toI.  I,  p.  374. 
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connue  dont  Talliance  eût  en  des  avantages  mêlés  de  sacrifices. 
Sans  témoigner  de  dédain  poar  personne,  je  cède  à  mon  pen- 
chant, mais  après  avoir  consulté  ma  raison  et  mes  convictions. 
Enfin,  en  plaçant  Tindépendance,  les  qualités  du  cœur,  le  bon- 
heur de  famille  au-dessus  des  préjugés  dynastiques  et  des 
calculs  de  l'ambition,  je  ne  serai  pas  moins  fort,  puisque  je 
serai  plus  libre.»  ^ 

RiGLBlfSHTS   COMMBRCIAUX   BT   FISCAUX   D'oN   PATS   BTRAITGBR. 

Wheatou  dit  que  «les  tribunaux  d'un  pays  ne  reconnaissent 
pas  les  règlements  commerciaux  et  fiscaux  d'un  autre  pays, 
et  ne  leur  donnent  pas  leur  effet;»  mais  ce  principe  est  con- 
story.  damné  par  les  jurisconsultes  modernes.  Voici  ce  que  dit  Story: 
«Une  politique  éclairée,  basée  sur  la  justice  nationale  aussi  bien 
que  sur  l'intérêt  national,  semblerait  devoir  venir  à  l'appui 
de  l'opinion  de  Pothier,  dans  tous  les  cas  où  une  législation 
positive  n'a  pas  adopté  le  principe  en  question  comme  repré- 
saille  contre  la  législation  douanière  étroite  et  exclusive  d'une 
autre  nation.  La  doctrine  contraire  paraît,  cependant,  ferme- 
ment établie  dans  la  pratique  actuelle  des  nations  modernes 
sans  aucune  pareille  distinction  ;  elle  est  peut-être  trop  ferme- 
ment établie  pour  que  l'on  puisse  l'écarter  sans  quelque  acte 
législatif  qui  l'abolirait.»  * 
westiake.  Wcstlakc  cst  d'avis  «que  la  jurisprudence  intérieure  de 
chaque  pays  doit  contenir  des  détails  complets  sur  la  nature 
et  le  degré  du  rapport  avec  un  objet  illégal  qui  invaliderait 
un  contrat  n'y  ayant  pas  directement  trait;  la  même  protection 
auxiliaire  devrait  abriter  d'une  main  impartiale  les  lois  étran- 
gères dont  nous  admettons  l'obligation  dans  leurs  limites 
voulues.  Ainsi,  aucun  recouvrement  ne  devrait  être  toléré  en 
aucun  lieu ,  à  propos  d'un  contrat  fait  dans  un  pays,  pour  as- 
surer un  navire  en  violant  les  règlements  de  navigation  ou  de 
douane  d'un  autre  pays;  une  assurance  de  cette  nature  favo- 
riserait une  infraction  à  une  loi  étrangère.  D'après  le  principe 
indiqué,  dit-il,  nos  cours  refusent  de  reconnaître  les  réclama- 
tions provenant  de  prêts  faits,  ou  de  dépenses  encourues  pour 

^  AnntuUre  des  deux  mondes,  18Ô2 — 1853,  p.  86. 

2  Stort^  Conflict  (^  laws,  §  2ô7,  éd.  Redfield,  p.  307. 
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venir  en  aide  à  des  insurgés  révoltés  contre  des  gouvernements 
en  paix  avec  l'Angleterre,  avant  que  celle-ci  n'ait  reconnu  de 
tels  insurgés ,  et  lors  même  que  tout  ce  qui  touche  à  la  partie 
pécuniaire  de  ces  transactions  aurait  été  conclu  en  Angleterre 
même.»  ^ 

Voici  ce  que  dit  Heffter:  «Jusqu'à  présent  les  lois  spéciales  Hemer. 
des  États  de  l'Europe  ont  gardé  un  silence  à  peu  près  unanime 
sur  la  protection  qui  est  due  aux  droits  et  aux  intérêts  parti- 
culiers des  gouvernements  étrangers.  La  pratique  égoïste  des 
États  n'a  pas  hésité  à  nier  la  nécessité  d'une  protection  sem- 
blable. La  contrebande  à  l'étranger,  par  exemple,  d'après  la 
jurisprudence  constante  des  tribunaux,  continue  à  être  con- 
sidérée comme  une  chose  parfaitement  licite  dont  personne  n'a 
à  rougir.»^ 

Dans  la  traduction  française  de  son  ouvrage,  Heffter  cite  Arrêt  do  u 
les  termes  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  suprême  à  Berlin  ^^^n^Pruss?* 
dont  il  était  membre,  confirmant  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  comrebînde 
rhénane.    Cette  cour  avait  décidé  que  toute  convention  ayant  ^*»»^^".  p*^ 
pour   objet  l'introduction  de   marchandises   de    contrebande 
dans  un  pays  ami ,  était  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  aux 
lois.    Il  dit  que  la  jurisprudence  française  professe  des  prin- 
cipes moins  libéraux,  et  il  rapporte  les  arrêts  de   la  cour 
de  cassation,  du  25  Mars  et  du  25  Août  1835,  qui  pronon- 
cent que  la  contrebande  à  l'étranger  n'est  pas  une  cause 
illicite  dlobligation;  qu'elle  peut  être  notamment  l'objet  d'une 
société   entre  Français,  ainsi  que  d'un  contrat   d'assurance 
valable.    Il  ajoute  que  la  jurisprudence  anglaise  et  américaine 
n'est  guère  plus  libérale.  ^ 

Les  principes,  les  autorités ,  et  la  pratique,  disent  les  tri-    Faire  le 
bunaux  anglais,  sont  d'accord  dans  le  droit  des  gens  à  ne  pas  avec  un  port 
considérer  le  fait,  de  la  part  d'un  citoyen  d'un  pays  neutre,   biocu^  pas 
de  faire  du  commerce  avec  un  port  en  état  de  blocus,  comme 

1  Westlake,  Private  international  law,  §  199. 

2  Heffter,  Droit  international  jmblic,  §  32,  p.  61,  2^^  éd. 

3  Heffter  cite  dans  le  sens  de  son  opinion  Pfeipper,  Prakt. 
Aus/.,  m,  83,  et  l'auteur  espagnol  Pando,  Elem.  del  derecho  intern., 
p.  144;  Moser  VII,  756.  Il  s'en  réfère  aussi  k  la  loi  prussienne  du 
22  Août  1853  (^Gesetzsammlung,  926),  qui  punit  même  Tintroduction 
de  la  contrebande  dans  un  pays  étranger,  a  moins  qu'il  n'y  ait  ré- 
ciprocité.    Heffter,  Droit  international^  pp.  62,  63,  éd.  1866. 
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une  offense  municipale.  Dans  une  action  pour  recouvrer  des 
gages,  basée  sur  un  contrat  fait  dans  le  but  de  rompre  le 
blocus  des  États  Confédérés  de  l'Amérique,  un  article  dans 
le  plaidoyer  des  défendeurs,  alléguant  qu'un  tel  contrat  est 
contraire  aux  lois,  fut  rejeté  par  ordre  de  la  cour.  ^ 

D'après  l'article  2  de  la  loi  du  27  Juin  1866,  tout  Français 
qui  s'est  rendu  coupable  de  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière forestière,  rurale,  de  pêche,  de  douanes  ou  de  contribu- 
tions indirectes  sur  le  territoire  de  l'un  des  États  limitrophes, 
peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France,  d'après  la  loi  française, 
si  cet  État  autorise  la  poursuite  de  ses  régnicoles  pour  les 
mêmes  faits  commis  en  France.  —  La  réciprocité  sera  légale- 
ment constatée  par  des  conventions  internationales  ou  par  un 
décret  publié  au  bulletin  des  lois.^ 

Jugement        Un  coutrat  a  été  déclaré  valable,  quoique  s'agissant  d'une 
valide  un    transaction  considérée  comme  illégale  dans  la  localité  où  la 
méSf  daîfs  poursuite  judiciaire  a  eu  lieu,  et  dans  celle  où  le  contrat  peut 
la^pouisuite  avoir  été  fait,  alors  qu'il  a  été  légal  à  l'endroit  de  son  exécu- 
"^  ^'®"'      tion,  comme  cela  est  arrivé  aux  États-Unis  pour  les  loteries, 
autorisées  dans  l'État  de  Kentucky  et  prohibées  dans  l'État 
de  New-York.    Dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  il  a  été  néan- 
moins déclaré  par  la  cour  suprême  de  New- York,  que  cette 
règle  ne  pouvait  s'appliquer  pour  maintenir  une  obligation 
contractée  afin  de  donner  effet  à  une  loi  étrangère  sanction- 
nant ce  qui  était  évidemment  contraire  à  la  morale.  ^ 

La  cour  de  chancellerie  d'Angleterre  a  été  saisie  d'un  autre 
côté,  en  1861,  d'une  action  intentée  par  l'empereur  d'Autriche 
comme  roi  de  Hongrie,  pour  empêcher  des  lithographes  de 
Londres,  de  rendre  à  Louis  Kossuth  des  plaques  et  des  billets 

^  The  Law  Reports,  Admiralty  and  Ecclesiastical  cases,  vol.  I, 
1855—57,  p.  1. 

2  Roger  et  Sorel,  Codes  et  lois  usuelles.  Code  Ct instruction  cri- 
minelle, p.  1,  note. 

3  Hill's  (New -York)  Reports,  vol.  VI,  p.  529;  Kentucky  vs.  Bass- 
ford.  —  Voir  Westlake's  Private  international  Imo,  §§  192, 196.  —  Voir 
poar  les  cas  de  fraude  et  de  violation  des  lois  municipales  étran- 
gères qui  ne  sont  du  ressort  ni  des  tribunaux  d'Angleterre  ni  de  ceux 
des  États-Unis  d'Amérique,  Phillimore,  International  law,  vol.  II, 
p.  483—90,  p.  566—608,  2™«  éd. 
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monétaires  manufacturés  pour  lui,  et  pour  les  faire  détruire. 
Les  billets  en  question  portaient  qu'ils  étaient  émis  au  nom 
de  la  nation  —  Kossuth,  Louis  —  et  qu'ils  étaient  valables 
dans  tous  les  États  de  la  Hongrie.  Il  en  avait  été  manu- 
facturé pour  une  valeur  de  100,000,000  florins.  ^ 


vni. 

LEX  FOBI. 
Eléments,  §  8,  tom.  I,  p.  118. 

Wheaton  dit  d'après  Fœlix  :   «  Si  un  contrat  fait  dans  un   Formalités 
pays  devient  l'objet  d'un  procès  devant  les  tribunaux  d'un  dure,preuve8 
autre  pays,  tout  ce  qui  regarde  les  formalités  de  procédure,  ^"règiel'dV 
les  preuves  judiciaires  et  les  règles  de  prescription,  doit  être  d'Iprès^M/^e" 
déterminé  par  les  lois  de  l'État  où  le  procès  est  intenté,  et      ^^^'' 
non  pas  par  celles  du  pays  où  le  contrat  a  été  fait.»  ^ 

Voici  la  règle  qui  est  incorporée  dans  le  code  italien,  art.  code  italien. 
10:   «La  compétence  et  les  formes  de  procédure  sont  régies 
par  les  lois  du  lieu  où  est  rendu  le  jugement.     Les  moyens 
de  preuve  des  obligations  sont  déterminés  par  les  lois  du  lieu 
où  s'est  rédigé  l'acte.»  ^ 

Savigny  reconnaît  le  principe  général  que  «  tout  rapport  de  lex  loa  mo- 
droit  doit  se  juger  d'après  le  lieu  du  tribunal,  c'est-à-dire  vîgnyfc'orr"- 
d'après  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  juge  appelé  à  pro-       '"*' 
noncer.»"*   Mais,  il  voudrait  le  modifier  pour  le  concilier  avec 
ce  principe  de  la  comitas,  que  nous  avons  déjà  pleinement 
examiné.  * 

Quant  à  la  prescription,  Savigny  dit:    «Plusieurs  auteurs  prescription 
prétendent  que  les  lois  sur  la  prescription  sont  des  lois  de     *?igny.* 
procédure,  que  dès  lors  elles  s'appliquent  à  toutes  les  actions 
exercées  dans  les  pays  qu'elles  régissent,  sans  égard  au  droit 
local  de  l'obligation. 

*  The  Emperoj;  of  Austria  ry.  Day.     Law  Journal^    1861,   N.  S., 
vol.  XXX,  part.  1,  Chancery  p.  690. 

'-*  Fœlix,  Droit  international  privé,  vol.  1,  p.  275,  4'"®  éd. 
3  HtJC  et  Orsier,   Code  civil  italien,  tom.  II,  p.  3. 

*  Savigny,  Traité  du  droit  romain,  par  Guenoux,  vol.  VIII,  p.  126. 
^  Voir  §  11,  p.  54  supra. 
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Prescription       «D'après  les  vrais  principes,  ce  n'est  pas  le  droit  du  lieu  où 
droit  local   l'actiou  cst  intentée,  mais  bien  le  droit  local  de  l'obligation, 
tien.  '   qui  détermine  le  temps  de  la  prescription;  et  cette  règle  éta- 
blie plus  haut  pour  les  exceptions  en  général,  s'adapte  d'autant 
mieux  à  la  prescription,  que  les  divers  motifs  qui  en  font  la 
base  se  rattachent  à  l'essence  même  de  l'obligation.     Aussi 
cette  doctrine  a-t-elle  été  de  tout  temps  adoptée  par  un  grand 
nombre  d'auteurs.  » 
connu  parla      Cc  principe,  dit-il,  a  aussi  été  reconnu  en  1843,  dans  un 
^X'iorfdT  jugement  de  la  cour  de  révision  de  Berlin.^ 

Fœlix  remarque:  «Comme  le  dit  Merlin,  *la  loi  qui  déclare 
D'aprèsMer-  uuc  dcttc  prescrite,  n'anéantit  pas  le  droit  du  créancier  en 

lin,  prescrip- 
tion détermi-  soi;  elle  ne  fait  qu  opposer  une  barrière  à  ses  poursuites.   Or, 

née  par  la  ^ 

loi  du  domi-  ccttc  barrière,  à  qui  appartient-il  de  l'établir?    C'est,  sans 

leur.      contredit,  à  la  loi  qui  protège  le  débiteur,  et  par  conséquent  à 

la  loi  de  son  domicile.'   Ainsi  la  prescription  extinctive  se  règle 

par  la  loi  du  domicile  qu'a  le  débiteur  au  moment  delà  demande. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Jean  Voet,  deDunod,  etdeBouUenois. 

Cette  règle        «Cc  dernier  auteur,  ainsi  que,  après  lui,  M.  Pardessus,  limi- 

quand  il  y  a  tcut  ccttc  décisiou  au  cas  OÙ  les  parties  n'ont  pas  déterminé 

""crminé     uu  Hcu  pour  l'exécutiou  du  contrat.    Lorsqu'une  pareille  dé- 

^c^u"Ion^du'   termination  a  été  faite,  Boullenois  et  Pardessus  veulent  que  la 

prescription  soit  régie  par  la  loi  de  ce  lieu. 

«Christin,  Burgundus,  Mantica,  Fabre,  et  M.  Troplong,  rè- 
glent aussi  la  prescription  par  les  lois  du  lieu  où  l'obligation 
doit  être  exécutée. 

aSuivant  Paul  Voet,  Huber,  Hommel,  Weber,  Tittmann,  Meier, 

D'après  une  Gltick,  Mittcrmaicr,  Mtihlenbruch ,   de  Linde,  Kent,  Story, 

Chambre  des  Burgc,  et  UU  arrêt  de  la  Chambre  des  Lords  d'Angleterre,  la 

^^criptiSr''  prescription  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  for- 

"C/o"^*  mée.»^    Démangeât  ajoute:  «En  définitive,  sur  cette  question 

Cinq  opi-    (Je  savoir  quelle  est  la  loi  qui  gouverne  la  prescription  libéra- 

ti»ctes      toire,  cinq  opinions  distinctes  ont  été  proposées,  savoir: 

cl  après  ue~ 

mangeât.         j^re  Opifiiofi  :  Loi  du  domicilc  du  créancier; 
2®  Opinion  :  Loi  du  domicile  du  débiteur  ; 

^  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  par  Guenoux,  vol.  VIII,  p. 
269—270  et  note. 

2  Fœlix,  Traité  de  droit  international  privé,  tom.  I,  p.  239 — 240. 
éd.  1866. 
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3®  Opinion:  Loi  du  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer; 

4®  Opinion:  Loi  du  juge  saisi  de  la  poursuite; 

5®  Opinion*.  Loi  du  lieu  où  l'obligation  a  pris  naissance.» 

Ces  cinq  opinions  sont  parfaitement  exposées  par  M.  Massé.  ^ 

C'est  la  cinquième  opinion  qui  d'après  Démangeât  paraît 
prévaloir  dans  la  jurisprudence.^ 

Il  a  toujours  été  de  règle  dans  les  cours  des  États-Unis  que  La  cour  su- 
ie statut  de  prescription  ne  s'applique  qu'au  remède  et  non  au  Etatr-un^s! 
fond  même  d'un  cas.    Dans  l'affaire  de  M®Elmoyle  vs.  Cohen,  il  p?esc?iptio*L^ 
est  dit  :  aLa  prescription  est  une  matière  d'administration  in-  ^Ç^iJède^  et** 
térieure  provenant  de  l'expérience  de  sa  nécessité,  et  la  limite  "^Siéîftes!"^ 
de  temps  après  laquelle  les  procès  ne  pourront  être  intentés 
a  été  établie  depuis  une  haute  antiquité  par  toute  nation  en 
vertu  de  cette  souveraineté  par  laquelle  elle  exerce  sa  juri- 
diction sur  toutes  les  personnes  et  toutes  les  propriétés  dans 
sa  juridiction.   Il  n'y  a  point  de  prohibition  constitutionnelle, 
ni  aucune  clause  dans  la  Constitution  dont  on  puisse  plausible- 
ment  déduire  que  les  États  ne  puissent  pas  légiférer  quant  aux 
remèdes  poursuivis  en  vertu  de  jugements  d'autres  États,  ex- 
clusivement à  toute  immixtion  dans  les  mérites  de  l'affaire.»  ^ 

Dans  un  autre  cas,  la  cour  suprême,  se  rapportant  à  celui 
de  M^Elmoylet?^.  Cohen,  dit:  aUne  action  dans  un  des  États- 
Unis  fondée  sur  un  jugement  des  tribunaux  des  autres  États,  La  prescnp- 

tion   dépend 

doit  être  intentée  dans  la  limite  de  temps  fixée  par  la  loi  lo-    de  la  /«» 
cale,  la  lexfori,  ou  l'action  sera  arrêtée  par  la  prescription. 
Le  statut  de  prescription  de  la  Géorgie  peut  être  invoqué  dans 
une  action  basée  sur  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
l'État  de  la  Caroline  du  Sud.» 

Tous  les  juges  étaient  présents  et  se  rallièrent  à  cette 
décision.  Nous  pensions  alors,  et  nous  pensons  encore  que 
cette  décision  est  devenue  un  formulaire  dans  la  jurispru- 
dence internationale,  que  toute  action  doit  être  amenée  dans 
le  temps  prescrit  par  la  loi  du  pays  où  l'action  est  intentée, 
c'est-à-dire,  par  la  lex  loci;  autrement  on  sera  soumis  à 
une  fin  de  non-recevoir  si  le  défendant  oppose  cette  loi, 
à  moins   que  le   plaignant   ne  se  trouve  dans   un  des  cas 

^  Massé,  Droit  commercial,  tom.  I,  no.  558 — 560,  p.  433. 

2  Fœlix  ,  'Droit  international  privé,  tom.  I,  p.  241 — 242,  note. 

3  Pbtbrs*  Reports,  vol.  XIII,  p.  312,  McElmoyle  vs.  Cohen. 
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Le  Roy  vs. 

Crownin- 

shield. 


Vues  de 
Story. 


D'aprèsWest- 
lake   la  doc- 
trine an- 
glaise est 
contraire  à 
ia  grande 
doctrine  de 
l'Europe. 


Pbiliimore 

est   d'accord 

avec  West- 

lake. 


d'exception  prévus  par  le  statut.  Cette  règle  est  pleinement 
admise  par  les  jurisprudences  étrangères  comme  elle  Test  par 
la  loi  commune  (common  law).  Nous  citâmes  à  cette  époque- 
là  les  précédents  dans  la  loi  commune  (common  law)  et  un 
sommaire  des  autorités  en  jurisprudences  étrangères  parmi 
lesquelles  se  trouvaient  Huberus,  Voet,  Pothier,  et  lord  Kames,' 
pour  prouver  que,  quelles  qu'aient  été  les  différences  d'opi- 
nion parmi  les  jurisconsultes,  l'usage  a  toujours  été  que 
la  lex  loci  contractus  définit  les  obligations  résultantes  des 
contrats;  et  que  les  statuts  de  prescription  qui  indiquent  une 
époque  après  laquelle  un  plaignant  ne  saurait  soutenir  un 
procès  à  moins  de  se  trouver  dans  les  cas  exceptionnels,  s'ap- 
pliquent ad  tempus  et  modum  actionis  instittiendœ,  et  non  ad 
valorem  actionis. 

Ce  point  a  été  examiné  par  Story,  dans  Le  Roy  vs.  Crownin- 
shield,  ^  sans  aucun  égard  pour  les  autres  maximes  reconnues, 
qui  puissent  se  rapporter  directement  à  ce  sujet,  entre  autres  : 
que  l'autorité  de  toute  loi  est  limitée  à  l'État  dans  lequel  elle 
est  établie;  qu'elle  ne  saurait  être  appliquée  qu'envers  ceux 
qui  sont  sujets  de  cet  État,  ou  qui  se  trouvent  sur  son  terri- 
toire; que  l'on  ne  peut  poursuivre  les  débiteurs  que  devant 
les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  se  trouvent;  que 
toutes  les  cours  doivent  juger,  quant  aux  remèdes  à  appliquer, 
d'après  leurs  propres  lois,  à  moins  que  par  convention  ou  sur 
les  décisions  de  la  cour  il  ait  été  établi  entre  les  États  une 
comity  qu'une  loi  ou  un  principe  particulier  serait  appliqué  par 
les  cours  de  chacun  d'eux.  ^ 

Bien  que  d'après  Westlake,  l'opinion  qui  rapporte  cette 
question  à  la  lex  fori  comme  étant  une  question  de  procédure 
repose  sur  deux  sophismes ,  cet  auteur  dit  qu'elle  a  cependant 
été  établie  tant  en  Ecosse  qu'en  Angleterre,  contrairement  à 
ce  qu'il  considère  comme  la  doctrine  générale  de  l'Europe.  ' 

Phillimore  dit  :  «La  doctrine  que  la  prescription  est  régie 
par  la  lexfori^  que  c'est  une  question  de  procédure,  qu'elle  se 

*  Mason*s  Reports^  vol.  II,  p.  151;  Story,  dans  Le  Roy  vs.  Cro- 
winshield. 

2  HowABD*8  Reports,  voL  IX,  p.  419,  ïownsend  vs.  Jemisou. 

s  Voir  Westlake,  Private  international  law,  §  250  —  252,  p. 
233  —  235. 
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rapporte  au  remède  et  non  à  la  nature  de  l'obligation,  qu'elle 
fait  partie  de  ce  que  les  juristes  appellent  Vordinatoria  et  non 
la  decisoria  litis,  toutes  ces  propositions  sont  maintenues 
par  les  jurisconsultes,  et.  sont  aujourd'hui  fermement  en- 
racinées dans  la  loi  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  aux  États- 
Unis  de  l'Amérique.  Mais  c'est  par  un  raisonnement  que  M. 
Westlake  a  considéré  justement  comme  confondant  l'inter- 
prétation du  contrat  avec  l'opération  sur  celui-ci  de  la  lex 
loci  contractuSj  et  qui  admet  que  la  dette  peut  être  encore 
supposée  exister  et  être  due,  bien  qu'on  lui  oppose  l'obstacle 
prescriptif  de  la  lexforLr)  ^ 

La  question  s'est  élevée  dans  les  pays  où  la  contrainte  par  contrainte 
corps  existe,  si  c'est  la  loi  du  lieu  du  contrat  ou  \B:lexfori  ^'^^  ^^'^^^* 
qui  doit  régir.    Démangeât  dit:  «Lorsqu'un  tribunal  français  Régie  qui  dé- 

'  .         ,.  .      termine  son 

condamne  un  étranger  envers  un  autre  étranger,  pour  savoir  application 
si  cette  condamnation  peut  emporter  contrainte  par  corps,     bunaux 
faudra-t-il  consulter  la  loi  française  ou  la  loi  personnelle  des     "^""^^  ^' 
parties?    D'abord  si  nous  supposons  que  dans  l'espèce  la  con- 
tainte  par  corps  est  bien  admise  par  la  loi  étrangère,  mais 
non  par  la  loi  française,  il  faut  dire  que  le  condamné  ne 
pourra  pas  être  emprisonné  en  France:  en  effet,  l'application 
du  statut  personnel  aurait  ici  quelque  chose  de  contraire  à 
l'ordre  public  tel  que  nous  le  comprenons.  C.  Nap.,  art.'  2063. 
Mais  que  décider  dans  le  cas  inverse,  dans  le  cas  où,  en  raison 
de  la  nature  de  la  condamnation,  la  contrainte  par  corps  est 
admise  par  la  loi  française,  et  non  par  la  loi  étrangère  ? 

«La  cour  de  chancellerie  de  New- York  avait  condamné  un  Exécution  eu 
citoyen  des  États-Unis  à  payer  une  somme  de  18,000  dollars,    jugemen"" 
qu'il  se  trouvait  devoir  à  un  autre  Américain  par  suite  d'opé-     ®''^*"^®^- 
rations  commerciales;  l'arrêt  ne  prononçait  pas  la  contrainte 
par  corps.    Le  défendeur  s'étant  réfugié  à  Paris,  le  demandeur 
le  poursuit  pour  obtenir  l'exécution  en  France  de  la  condam- 
nation prononcée  à  New-York.    La  cour  de  Paris,  infirmant 
une  décision  du  tribunal  du  commerce,  arrêta  le  2  Décembre 
1848:    'Considérant  que  les  tribunaux  français  n'ont  pas  à  se 
préoccuper  de.  quelle  manière  le  jugement  qui  leur  est  soumis 

^  Phillimore,  Commentaries  on  international  law,  vol.  IV,  p. 
571 — 572.  Voir  aussi  Guthrie's  Saviymfs  Private  international  law, 
p.  218. 
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aurait  été  exécuté  en  pays  étranger,  mais  de  quelle  manière 
leurs  décisions  doivent  l'être  en  France;  que,  quand  un  créan- 
cier leur  demande,  comme  dans  l'espèce,  de  déclarer  un  arrêt, 
rendu  en  pays  étranger  pour  dette  commerciale,  exécutoire 
par  tous  les  moyens  admis  par  la  loi  française  contre  les  dé- 
biteurs habitant  le  territoire  français,  ils  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'en  ordonner  l'exécution  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  parce  que  le  mode  d'exécution  d'un  acte  est  régi 
par  la  loi  du  lieu  où  elle  doit  se  pratiquer.  '  »  * 
D'après  la       «  La.  Contrainte  par  corps  et  le  mandat  de  ne  exeat  remio 

loi  anRlaise  ^  ^ 

la  coutrainte  dépeudopt,  dit  Wcstlake,  de  la  lex  fori\  quoique  par  suite  de 

par  corps  de-  «     .  , 

pend  de  la  confusiou  dc  la  Contrainte  par  corps  avec  1  obligation  person- 
nelle, on  les  regardât  autrefois  comme  dépendant  de  la  lex 
loci  contractus.)^^ 

L'importance  de  ce  point  a  été  beaucoup  réduite  par  la 
législation  récente  des  principaux  États  de  l'Europe,  dans 
lesquels  la  contrainte  par  corps,  pour  les  dettes  par  contrat 
dans  les  cas  non  entachés  de  fraude,  n'existe  plus. 

Loifrauçaiso      La  loi  du  22  Juillet  1867  a  supprimé  en  France  la  con- 

du  22  Juillet   ...  ..*  •   i         •    m        x  i.       i 

1867.      tramte  par  corps  en  matière  commerciale,  civile  et  contre  les 

Daus  quels   étrangers.    Elle  est  maintenue  en  matière  pénale  pour  le  re- 

traiute  par   couvrcment  de  l'amende.     A  l'égard  des    condamnés  insol- 

raafnfenue.    vablcs,  cllc  cst,  SOUS  quclquc  rapport,  dit  l'exposé  des  motifs, 

la  substitution  d'une  peine  à  une  autre. 

Restitutions  La  loi  de  1867  maintient  aussi  la  contrainte  par  corps  pour 
dommages-  Ics  rcstitutions  ordonnécs,  les  dommages -intérêts  accordés,, 
cordés,  par  suite  d'une  condamnation  pénale,  à  l'Etat  ou  à  des  parti- 
culiers. Elle  considère  ces  dettes  comme  n'étant  point  pure- 
ment civiles  et  autorise  la  contrainte  par  corps  pour  leur 
recouvrement.  En  cette  matière,  dit  l'exposé  des  motifs,  la  , 
contrainte  par  corps  est  une  sorte  de  peine  éventuelle  et  com- 
plémentaire  prononcée  par  anticipation  pour  le  cas  où  le  con- 
damné ne  voudrait  pas  satisfaire  à  la  peine  pécuniaire,  qui  lui 
a  été  infligée  au  profit  de  la  partie  civile. 

*  Dev.'Car.j  49,  2,  32.  Fœlix,  Traité  de  droit  international,  tom.  II, 
p.  239 — 240,  note  par  Démangeât. 

2  Westlakb,  Private  international  laWy  §  411,  p.  391.  Voir  aussi 
Pbillimobe,  International  law,  vol.  IV,  p.  702. 
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La  durée  de  la  contrainte  par  corps  dans  de  tels  cas  n'est 
pas  uniforme.  ^ 

D'après  le  code  italien,  §  2093:    «La  contrainte  par  corps  code  italien, 
ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la  requête  de  la  partie  intéressée, 
dans  les  cas  et  dans  les  formes  établis  par  la  loi. 

«  Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

«  2094.  La  contrainte  par  corps  sera  ordonnée:  cas  où  ou 

«1^  Contre  le  débiteur  pour  l'accomplissement  d'obliga-  Tom^aïutlT 
tiens  dérivant  de  violence,  de.dol  ou  de  spoliation,  lors  même    en^iS* 
que  le  fait  ne  constitue  pas  un  délit; 

«  2^  Contre  celui  qui  a  volontairement  contrevenu  aux  in- 
hibitions judiciaires,  pour  l'exécution  des  obligations  résultant 
du  fait  de  la  transgression; 

«3^  Contre  celui  qui  par  suite  de  l'exercice  de  fonctions 
publiques  ou  d'une  mission  judiciaire,  a  en  son  pouvoir  des 
titres,  papiers,  sommes  d'argent  ou  d'autres  objets,  pour  le 
refus  de  la  représentation,  consignation  et  restitution  qui  a 
pu  être  ordonnée  de  ces  objets. 

a  2095.  La  contrainte  par  corps  peut  aussi  être  ordonnée 
par  l'autorité  judiciaire,  en  appréciant  les  circonstances  du 
cas,  contre  les  comptables  envers  l'État,  les  provinces,  les 
communes,  les  hospices  et  autres  établissements  publics,  comme 
aussi  contre  les  agents  et  préposés,  pour  l'argent  et  les  objets 
dont  ils  seraient  déclarés  responsables,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  dol.»^ 

Dans  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  l'emprison-   coufédéra- 
uement  pour  dettes  a  été  aboli  par  une  loi  du  29  Mai  1868.  icmagne  du 
11  y  a  quelques  réserves  et  quelques  exceptions  en  vertu  des- 
quelles les  débiteurs  sont  passibles  d'emprisonnement.     Les 
cas  suivants  peuvent  justifier  la  détention: 

1^  Si  des  actes  doivent  être  exécutés  par  le  défendeur,  sonnemen" 
la  loi  s'appliquant  seulement  à  l'argent  ou  à  des  dommages 
énoncés  en  sommes  certaines,  ou  à  des  choses  fongibles; 

2^  Pour  assurer  ce  qui,  dans  le  droit  allemand,  est  appelé 
serment  de  manifestation; 

3^  Dans  les  cas  de  banqueroute,  s'il  y  a  quelque  danger  à 
craindre  pour  les  créanciers; 

^  WiBLBRŒCK,    De   Vaholition   de  la  contrainte  par  corps^   p.  103. 
Voir  BoGEB  et  Sorbel,  Codes  français,  Lois,  p.  175. 
^  Hue-  et  Obsier,  Le  code  civil  italien,  tom.  II,  p.  441 — 442. 
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4^  Contre  les  débiteurs,  soit  fugitifs  defado^  soit  soupçonnés 
de  vouloir  fuir  en  vue  de  frustrer  le  droit  du  créancier; 

5^  Contre  les  étrangers,  pour  les  contraindre  au  paiement, 

si,  dans  leur  pays,  il  n'y  a  pas  d'espoir  de  procédure  légale  et 

qu'il  existe  une  probabilité  qu'ils  ont  une  fortune  à  l'étranger.^ 

Contrainte       La  coutrainto  par  corps  pour  les  dettes  a  été  abolie  en 

lll\^7^   Angleterre  par  l'acte  32  et  33  Vict.  Cli.  62,  du  9  Août  1869, 

Angleterre.   ^  Texceptiou  dcs  cas  qui  y  sont  indiqués,  et  parmi  lesquels 

figurent  entre  autres  ceux  qui  sont  soumis  à  la  juridiction  de 

la  loi  de  faillite.    Il  pourvoit  aussi  h  la  punition  des  débiteurs 

frauduleux.^      Cet  acte  ne  s'étend  ni  à  l'Ecosse  ni  à  l'Irlande. 

Loi  d'Au-        Voici  la  loi  d'Autriche,  du  4  Mai  1868.     L'article  1  porte: 

riTICliG* 

«Du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  l'exécution  sur  la 
personne  du  débiteur  pour  lettres  de  change  et  autres  créances 
en  argent  ne  peut  être  ni  consentie,  ni  commencée  ou  continuée, 
si  elle  avait  déjà  été  consentie  antérieurement.»  L'article  2  porte: 
«Les  dispositions  relatives  à  l'arrestation  provisoire  de  person- 
nes suspectes  de  vouloir  prendre  la  fuite,  sont  maintenues.»  ^ 
La  Belgique.  L'abolitiou  de  la  contrainte  par  corps  a  été  discutée  dans 
la  session  de  1868 — 1869  en  Belgique,  mais  l'acte  a  échoué 
parce  que  le  sénat  a  voulu  insérer  Tarticle  suivant  auquel  la 
chambre  des  représentants  n'a  pas  voulu  consentir  : 

«Article  3.  Les  jugements  et  arrêts  portant  condamnation 
à  des  restitutions  ou  dommages-intérêts,  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  des  méfaits  ou  actes  illicites,  sont  exécu- 
toires par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps ,  pour  les  sommes 
excédant  trois  cents  francs. 

«  La  durée  de  la  contrainte  est  limitée  à  deux  années.  — 
Pour  en  fixer  le  terme,  le  juge  aura  égard  à  la  gravité  de  la 
faute  commise  et  à  l'étendue  du  dommage  à  réparer.» 

Cet  article  avait  en  vue  les  journaux.  ** 

^  Gesetze  des  Norddeutschen  Bundes,  Jahrg.  1868,  p.  116. 

2  Public  Statutea  nThe  Debtors'  Act,  1869.» 

3  WiBLBRŒCK,  De  ^abolition  de  la  contrainte  par  corpSy  p.  105 — 106. 
*  Sénat  de  la  Belgique,  Documents,  Session  de  1868 — 69,  p.  45.  — 

Voir  Revue  de  droit  international,  1869,  p.  33.  L'entente  entre  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  ne  s*est  faite  qu'avec  le  temps 
et  des  concessions  réciproques  et  enfin  une  loi,  du  27  Juill.  1871, 
a  consacré  un  nouvel  état  de  choses.  La  contrainte  par  corps  n'est 
plus  maintenue  qu'en  matière  répressive,  contre   les   témoins   défail- 
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D'après  la  loi  des  États-Unis;  «Personne  ne  sera  empri-  É^a4^.uSi8. 
sonné  pour  dettes  dans  un  État  quelconque  sur  une  action 
provenant  d'une  cour  des  États-Unis  dans  un  État  où,  selon 
les  lois  de  cet  État,  remprisonnement  pour  dettes  a  été  aboli; 
et  lorsque,  par  les  lois  de  TÉtat,  l'emprisonnement  pour  dettes 
est  admis  dans  de  certaines  conditions  et  sous  de  certaines 
restrictions,  ces  mêmes  conditions  et  restrictions  seront  appli- 
cables aux  actions  émanant  des  cours  des  États-Unis,  et  le 
même  mode  de  procédure  y  sera  observé  que  celui  adopté 
dans  les  tribunaux  de  cet  État.»  * 

Dans  plusieurs  des  États  de  l'Union  américaine,  les  consti-  L'emprison- 
tutions  des  États  défendent  la  contrainte  par  corps  pour  dettes,  "d^ues  aboïi' 
excepté  en  cas  de  fraude  ;  et  dans  tous  les  autres,  les  lois  qui  ^"^^  États? 
l'autorisaient  ont  été  abrogées,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels. 

Nous  avons  fait  en  1851, -^tant  alors  au  Sénat  de  l'État  du  Rapport  au 
Rhode-Island,  un  effort  pour  abolir  la  contrainte,  en  présentant,      Rhodc^-" 
avec  le  projet  d'une  loi,  un  examen  que  nous  avions  déjà  fait    '^^'^sfi.'" 
des  prisons  en  qualité  de  Gouverneur  de  l'État.    Ce  rapport 
établit  que  ce  n'étaient  que  les  plus  pauvres  débiteurs  qui  y 
étaient  incarcérés,  quelques-uns  pour  des  sommes  minimes,  et 
que  le  droit  qu'exerçaient  les  créanciers  envers  eux  était  des 
plus  vexatoires.    Nous  avons  donné  à  cette  occasion  un  aperçu 
des  lois  des  différents  États  dont  le  résumé  se  trouve  ici. 

«Notre  système  d'incarcération,  dit  le  rapport,  n'a  plus  la  Le  système 
sanction  des  autres  États  de  l'Union.    Là  où  les  peuples  ont   Jation^u»" 
été  récemment  appelés  à  opérer  la  révision  de  leurs  lois  orga-  ^*?ioï  <îc°''' 
niques,  ils  ont  fait  de  l'abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes  ^éîicahJs. 
un  article  fondamental  de  leur  constitution.     La  constitution 
de  la  Californie  déclare  que  *  personne  ne  sera  emprisonné 
pour  dettes  dans  un  procès  civil,  soit  lors  de  la  sommation  de     La  con- 
comparaître  (mesne  process),  soit  lors  de  l'exécution  ou  du  cor^p^dé^en- 
jugement  (final  process),  si  ce  n'est  en  cas  de  fraude.'      On  constftûtiiïs 
retrouve  exactement  les  mêmes  mots  dans  la  constitution  de  ^^^es^^^tïts^ 

lauts  daus  tous  les  cas,  et  eu  toute  autre  matière  pour  les  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais,  lorsqu'ils  sont  le  résultat  d'un 
fait  prévu  par  la  loi  pénale  ou  d'un  acte  illicite  commis  mécham- 
ment ou  de  mauvaise  foi. 

^   U»  S.  Statutes  at  large,  vol.  V,  p.  321.     Ibid,,  p.  410.  Voir  aussi 
Ibid.,  1866—67,  p.  543. 
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riowa.  La  constitution  du  Texas  va  plus  loin,  et  contient  une 
stipulation  qui  a  été  copiée  par  la  constitution  du  Maryland 
mise  en  vigueur  le  4  Juillet  dernier,  à  l'effet  que  'personne 
ne  soit  jamais  emprisonné  pour  dettes.  '  La  constitution  du 
New -Jersey  dit  que  'personne  ne  sera  mis  en  prison  pour 
dettes  dans  aucun  procès,  ni  en  vertu  d'aucun  jugement  fondé 
sur  un  contrat,  excepté  en  cas  de  fraude.'  Dans  l'Illinois 
'personne  ne  sera  emprisonné  pour  dettes,  si  ce  n'est  en  cas 
de  refus  d'abandonner  ses  biens  à  ses  créanciers  de  la  manière 
qui  sera  prescrite  par  la  loi,  ou  dans  les  cas  où  il  y  a  de  graves 
présomptions  de  fraude.  '  Les  constitutions  de  la  Pensylvanie, 
de  la  Géorgie,  de  l'Alabama,  du  Mississippi,  du  Tennessee,  du 
Kentucky,  de  l'Indiana  et  de  l'Ohio,  ou  bien  interdisent  ex- 
pressément la  détention  d'un  débiteur  en  prison,  si  ce  n'est 
pour  fraude,  après  qu'il  a  fait  abandon  de  ses  biens,  ou  bien, 
comme  celle  du  Rhode-Island,  déclarent  que  ce  principe  doit 
prévaloir.  Le  Missouri  ne  fait  aucune  exception,  même  pour 
cause  de  fraude,  et  une  partie  ne  peut  y  être  ni  forcée  à  don- 
ner caution  ni  emprisonnée  pour  un  contrat  ou  une  dette  quel- 
conque. Quelque  interprétation  que  l'on  puisse  donner  aux 
stipulations  de  sa  constitution,  selon  la  loi,  dans  l'Alabama,  la 
caution  est  inadmissible  soit  pour  la  sommation  de  comparaître 
(mesne  process)  soit  pour  l'exécution  du  jugement  (final  pro- 
cess)  à  moins  que  le  créancier  n'établisse  dans  une  déclaration 
sur  serment  un  ca'fe  de  fraude  prima  fade.  Il  en  est  de  même 
dans  le  Mississippi,  à  moins  que  la  fraude  ne  soit  prouvée  de 
manière  à  convaincre  le  jury.  Dans  le  Tennessee,  le  droit 
d'émettre  un  captas  ad  satisfaciendum  dans  une  action  civile 
quelconque  est  aboli,  et  le  premier  acte  dans  toutes  les  affaires 
civiles  est  une  sommation,  un  copias  n'étant  émis,  soit  au  com- 
mencement, soit  au  cours  du  procès,  que  sur  une  déclaration 
sous  serment  que  la  cause  du  procès  est  juste  et  que  le  défen- 
deur a  transporté  ses  biens  hors  de  la  juridiction  du  tribunal. 
Dans  rOhio,  l'emprisonnement  pour  dettes  accompagnant  la 
sommation  de  comparaître  (mesne  process\  ou  l'exécution  du 
jugement  (final process)  est  interdit,  excepté  dans  des  cas  qui 
impliquent  une  fraude.  La  Pensylvanie  ne  permet  l'emprison- 
nement que  dans  certains  cas  de  fraude,  dont  l'énumeration 
s'accorde  essentiellement  avec  celle  du  présent  projet  de  loi. 
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Dans  le  Kentucky  le  capias  ad  satisfadendum  n'existe  plus 
pour  les  cas  de  contrats,  et  Ton  ne  peut  exiger  caution  pour 
une  sommation  à  comparaître  {mesne  process)  excepté  s'il  est 
prouvé  que  le  défendeur  a  l'intention  de  transporter  ses  biens 
ailleurs,  ou  de  quitter  l'État,  afin  d'empêcher  qu'on  puisse 
procéder  contre  lui  après  le  jugement.  Dans  l'Indiana,  la 
caution  ne  peut  être  exigée  qu'en  prouvant  une  fraude  que  le 
défendeur  a  le  droit  de  contester.  Même  dans  la  Géorgie  où, 
de  tous  les  États  dont  les  constitutions  contiennent  des  stipu- 
lations semblables  à  celles  du  Ehode-Island,  la  loi  est  le  plus 
stricte  envers  les  débiteurs,  la  caution  ne  peut  pas  être  exigée, 
soit  lors  de  l'arrestation  soit  durait  le  procès,  excepté  sur 
une  déposition  sous  serment  du  plaignant  quant  au  montant 
de  la  somme  reclamée  par  lui,  et  déclarant  qu'il  a  lieu  de 
craindre  la  perte  de  la  créance  à  moins  que  le  défendeur  ne 
donne  caution.  ' 

«Parmi  les  États  dont  les  constitutions  ne  contiennent  point    contrainte 

,  par  corps 

d  article  a  ce  sujet,  le  Vermont,  l'Arkansas,  le  Connecticut,  le  n'est  pas  ad- 

_  '  '  '  mise  dans 

Delaware,  le  Michigan,  le  New- York  et  le  Wisconsin  n'admet-  ,  d'autres 
tent  l'arrestation  ou   l'emprisonnement   pour  l'exécution  de   qn'eiie  n'y 
jugement,  que  pour  le  fait  d'actes  du  défendeur  que  les  lois  fendue  par" 
respectives  de  ces  États  regardent  comme  frauduleux.    Dans  ^"utionsf  * 
la  Floride,  la  caution  ne  peut  être  exigée  dans  aucune  action 
civile.    Dans  la  Louisiane,  le  capias  ad  satisfadendum  est 
aboli  pour  tous  les  cas.   Dans  le  New-Hampsbire  l'arrestation 
ne  peut  avoir  lieu  pour  une  dette  au-dessous  de  01 13,34,  ni 
en  aucun  cas,  si  ce  n'est  en  conséquence  d'une  déposition 
établissant  que  le  défendeur  cache  ses  biens  et  est  sur  le  point 
de  quitter  l'État  pour  éviter  de  payer  ses  dettes.   Aucune 
arrestation  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  Maine  pour  une  dette 
de  moins  de  ^  10,  ni'  pour  une  plus  grande  somme  si  ce  n'est 
par  suite  d'une  déposition  établissant  des  faits  semblables  à 
ceux  mentionnés  au  sujet  du  New-Hampshire.    Dans  la  Ca- 
roline du  Nord  aucun  capias  ad  satisfadendum  ne  peut  être 
émis  si  ce  n'est  sur  une  déposition  que  le  défendeur  n'a  point 
de  biens  qui  puissent  être  atteints  par  un  fieri  fadas  et  qu'il  Fieri  fadas. 
en  a  qui  ne  sauraient  être  ainsi  atteints,  ou  qu'il  a  caché  ses 
biens  et  est  sur  le  point  de  quitter  l'État.    Dans  la  Caroline 
du  Sud  personne  ne  peut  être  arrêté  en  exécution  pour  une 
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demande  de  moins  de  ^  20  en  monnaie  courante.  En  Virginie, 
selon  le  Code  amendé  (Bevised  Codé)  de  1849,  Temprisonne- 
ment  pour  dettes  a  été  aboli  pour  tous  les  cas  comme  étant, 
selon  l'expression  des  réviseurs  incompatible  avec  l'esprit 
libéral  et  éclairé  du  siècle.  ' 

((Les  lois  du  congrès  pour  le  district  de  Colombie  défendent 
l'emprisonnement  de  personiTes  qui  n'y  résident  pas  pour  des 
dettes  contractées  hors  du  district,  et  celui  d'une  personne 
quelconque  pour  une  dette  de  moins  de  cinquante  dollars,  et 
dans  tous  les  autres  cas ,  excepté  lorsqu'il  y  a  implication  de 
fraude.  Dans  le  Massachusetts  une  action  peut  débuter  par 
voie  de  sommation  ou  par  une  saisie  opérée  sur  les  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers  (goods  or  estaté)  du  défendeur,  et,  sous  la 
loi  telle  qu'elle  était  autrefois,  le  sheriff  avait  ordre,  en  l'ab- 
sence de  ceux-ci,  de  contraindre  le  débiteur  par  corps.  Mais 
maintenant  personne  ne  peut  y  être  arrêté  que  sur  une  de- 
mande déclarée  sous  serment  s'élever  à  plus  de  $  10,  et  ex- 
posant que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  sortir  de  la  juri- 
diction du  tribunal  afin  d'éviter  l'exécution  d'un  jugement; 
et  il  ne  peut  être  pris  par  l'exécution  pour  une  somme  moindre 
de  dix  dollars.  Et  l'on  peut  observer  à  ce  sujet  que  le  Massa- 
chusetts et  une  forte  proportion  des  autres  États  ont  des  lois 
pour  les  débiteurs  insolvables,  lesquelles  en  l'absence  d'un 
acte  du  congrès  sur  les  faillites ,  ils  sont  constitutionnellement 
autorisés  à  passer,  qui  libèrent  à  la  fois  la  personne  du  débi- 
teur et  les  biens  qu'il  acquiert  après,  en  ce  qui  regarde  les 
dettes  contractées  postérieurement  à  la  date  de  la  loi,  en- 
vers les  citoyens  de  l'État.  Au  Massachusetts  la  loi  sur  les 
débiteurs  insolvables  peut  être  invoquée  aussi  bien  par  les 
créanciers  que  par  les  débiteurs.  Nous  devons  dire  aussi  que 
les  femmes  sont  presque  universellement  exemptes  de  l'em- 
prisonnement dans  tous  les  cas,  tant  pour  l'exécution  du  juge- 
ment (final  process)  que  pour  sommation  de  comparaître 
(mesne  process)  même  dans  les  cas  où  les  hommes,  d'après  les 
lois  de  quelques  États,  sont  encore  sujets  à  l'arrestation.»  ^ 

*  Rhode  Island,  October,  Session  1851.  Report  of  sélect  committee 
to  aboliah  emprisonment  for  debi ,  p.  15.  C'est  seulement  au  mois 
de  Mars  1870  que  la  loi  du  Rhode  Island  autorisant  la  contrainte 
par  corps  a  été  abrogée.  Public  Laws  of  Rhode-hland^  p.  616.  Voir 
addenda. 
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La  règle  de  la  cour  suprême  des  États-Unis  a  toujours  été    Règle  pour 

prouver  une 

que  les  lois  d  un  pays  étranger,  destinées  seulement  à  régir  loi étrangère, 
ses  propres  affaires,  ne  doivent  pas  être  prises  en  considération 
par  d'autres  pays ,  à  moins  quelles  ne  soient  prouvées  comme 
des  faits;  leur  présentation  devra  être  accompagnée  de  la 
sanction  du  serment,  à  moins  qu'elles  ne  puissent  être  véri- 
fiées  par  quelque  autre  autorité  que  la  loi  respecterait  à  l'égal 
du  serment  d'un  particulier.  La  cour  décida  que  le  code  civil, 
contenu  dans  l'un  des  volumes  du  «Bulletin  des  lois,  à  Paris, 
imprimerie  royale,»  et  portant  la  suscription:  «Le  garde  des 
sceaux  de  France  à  la  cour  suprême  des  États-Unis,»  envoyé 
à  cette  cour  dans  le  cours  de  nos  échanges  internationaux  de 
lois  avec  la  France,  envoi  dont  le  congrès  accusa  réception 
et  à  propos  duquel  il  vota  une  subvention  pour  un  échange 
réciproque,  était  constaté  de  telle  façon  qu'il  pouvait  être  admis 
par  la  cour,  pour  démontrer  quelle  était  la  loi  française  dans 
les  cas  en  considération  devant  elle.  * 

Aux  termes  de  l'article  69,  8  9,  du  code  de  procédure  civile     Régie  de 

.  procédure 

français,  les  étrangers  seront  assignés  devant  les  tribunaux    française 

dans  le  ras 

français  par  exploit  remis  au  domicile  du  procureur  du  roi  d'un  étran- 

Ker 

près  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  sera  portée;  ce 
magistrat  visera  l'original  et  enverra  la  copie  au  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ce  dernier  transmettra  cette  copie  à 
l'agent  diplomatique  français  accrédité  dans  le  pays  du  do- 
micile de  l'étranger,  et  celui-ci  la  fera  passer  au  ministre  des 
affaires  étrangères  du  même  pays,  pour  la  faire  parvenir  à  la 
personne  désignée.  On  est  dans  l'usage,  à  l'étranger,  de  deman- 
der un  reçu  qui  est  transmis  à  l'agent  diplomatique  français.^ 

COMMISSIONS    ROGATOIRES. 

Les  Commissions  rogatoires  par  lesquelles  les  tribunaux  d'un  commissions 

rogatoires 

pays  procèdent  a  un  acte  d  instruction  avec  lassistance  des  tçi-    expédiées 

bunaux  étrangers,  sont  très-fréquentes  entre  les  tribunaux  des      bunaux 

divers  États  de  l'Europe.    Il  n'y  avait  que  les  juges  anglais  et 

ceux  des  États-Unis  qui  n'en  adressaient  point  aux  tribunaux 

étrangers.   Si,  dans  un  procès  devant  une  cour  anglaise  ou  amé-  système  an- 

giais  et  amé- 
ricaine, il  devenait  nécessaire  de  procéder  en  pays  étranger  à  un      ncain. 

1  Howard's  Reportai  y  o\.  XIV,  p.  429.  •Ennis  et  al.  vs,  Smith  et  al. 
^  Fœlix,  Droit  international  privé,  192,  3®  éd.,  tom.  I,  p.  369. 
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acte  d'instruction,  les  juges  chargeaient  de  cet  acte  soit  un  ou 
plusieurs  de  leurs  compatriotes  qui  se  trouvaient  accidentelle- 
ment dans  le  pays  dont  il  s'agit,  soit  même  des  citoyens  du  pays 
qui  voulaient  bien  accepter  cette  mission,  en  les  autorisant  à 
recevoir  le  serment  des  témoins  sur  des  interrogatoires  qui  leur 
étaient  envoyés  à  cet  effet.  On  conçoit  que  cette  manière  de  pro- 
céder ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  témoins  à  entendre, 
ainsi  que  les  personnes  nommées  pour  examiner  les  témoins,  s'y 
prêtent  volontairement.  Les  magistrats  des  lieux  pourraient 
même  s'opposer  à  l'exécution  de  ces  actes  d'instruction  judi- 
ciaire, parce  que  ceux-ci  constituent  un  empiétement  sur  l'indé- 
pendance des  États,  le  pouvoir  judiciaire  appartenant  exclu- 
sivement à  chaque  État  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire.  * 
Les  commis-  Antérieurement  à  l'acte  du  2  Mars  1855,  il  n'existait  pas  de 

sions   roga-  , 

toiresaiiiori-  loi  pour  mettre  à  exécution  aux  Etats-Unis  des  commissions 

sées  par  _ 

racte  du  Togatoircs  étrangères.  *  Par  l'acte  passé  à  cette  date ,  il  a 
2  Mars  1855.  été  pourvu  à  cc  quc ,  lorsque  des  lettres  rogatoires  auront  été 
adressées  par  une  cour  dans  un  pays  étranger  à  une  des  cours 
de  circuit  (circuit  courts)  des  États-Unis,  et  qu'un  commis- 
saire (commissioner)  des  États-Unis  aura  été  nommé  par  la- 
dite cour,  pour  entendre  les  témoins  désignés  dans  lesdites 
lettres,  ledit  commissaire  ait  le  pouvoir  de  faire  compa- 
raître les  témoins  pour  déposer  devant  lui,  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  sont  forcés  de  comparaître  et  de  déposer  en  cour.^ 
MaS  1^863^  ^^  ^^^  Stipulé ,  cu  outrc,  par  l'acte  du  3  Mars  1863,  ch.  95, 
que,  lorsqu'il  s'agirait  d'une  action  judiciaire  intentée  pour  faire 
établir  des  réclamations  devant  un  tribunal  d'un  pays  étranger 
avec  lequel  les  États-Unis  seraient  en  paix,  et  que  le  gouver- 
nement de  ce  pays  étranger  serait  partie  dans  cette  transaction 
ou  y  aurait  un  intérêt ,  la  déposition  d'un  témoin  résidant  aux 
États-Unis  pourrait  être  obtenue  à  cet  effet.  Si  la  cour  de- 
vant laquelle  l'action  est  pendante  a  expédié  une  commission 
ou  des  lettres  rogatoires  à  l'effet  de  recueillir  cette  déposition, 
il  suffira  de  produire  celles-ci  devant  le  juge  du  district  dans 
lequel  le  témoin  résidera  ou  se  trouvera,  et,  s'il  est  dûment 

'  Voir  Fœlix,   Droit  international  privé,  tit.  IV,  §  239    et   siiiv.; 
4®  édit.,  tom.  I,   p.  437. 

*  Opinions  of  Attorney s- General,  voL  VII,  p.  56. 
»  £7.  S,  Statutes  at  large,  vol.  X,  p.  630. 
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prouvé  au  juge  que  la  déposition  d'un  témoin  est  importante 
pour  la  partie  qui  la  sollicite,  le  juge  fera  citer  le  témoin  pour 
qu'il  comparaisse  devant  l'officier  ou  le  commissaire  nommé 
dans  la  commission  ou  les  lettres  rogatoires ,  à  l'effet  de  dépo- 
ser dans  l'affaire  dont  il  s'agit;  toute  personne  refusant  ou 
négligeant  de  comparaître  au  temps  et  à  l'endroit  indiqués 
dans  la  citation  à  elle  adressée,  ou  qui,  ayant  comparu,  refu- 
sera de  déposer,  sera  sujette  aux  mêmes  pénalités  qu'elle  au- 
rait encourues  pour  des  offenses  de  même  nature  commises  à 
l'occasion  du  jugement  de  quelque  cause  devant  une  cour  de 
district  des  États-Unis  ;  toutes  les  fois  qu'une  commission  ou 
des  lettres  rogatoires  auront  été  délivrées  pour  recueillir  ti 
l'étranger  des  dépositions  pour  une  cause  dans  laquelle  les 
États-Unis  seraient  partie  ou  se  trouveraient  intéressés,  et 
que  celles-ci  auront  reçu  leur  exécution  par  la  cour  ou  par  le 
commissaire  auxquels  elles  auront  été  adressées,  la  commis- 
sion ou  les  lettres  rogatoires  seront  rendues  par  la  cour  ou  le 
commissaire  au  ministre  ou  au  consul  des  États-Unis  dont  la 
résidence  se  trouvera  le  plus  à  proximité  de  l'endroit  où  les- 
dites  lettres  ou  ladite  commission  auront  été  mises  à  exécu- 
tion: elles  devront  être  transmises  par  lui  au  greffier  de  la  cour  - 
qui  les  aura  expédiées ,  de  la  même  manière  qu'il  transmet  ses 
dépêches  officielles  à  son  gouvernement.  ^ 

Aujourd'hui,  les  juges  anglais  sont  autorisés  à  expédier  des   Les  juges 
commissions  aux  juges  d'un  tribunal  étraiiger,  et  les  tribunaux  torisés  à  ex- 
anglais sont  autorisés  à  émettre  des  ordres  pour  faire  recueil-  ^commis-^ 
lir  les  dépositions  des  témoins  se  trouvant  en  Angleterre,  dans      "**"** 
toute  affaire  civile  ou  commerciale  pendante  devant  un  tribu- 
nal étranger.  *^ 

«Il  arrive  fréquemment,  disent  de  Clercq  et  de  Vallat,  que  concours  des 

'  -.  •  _  ,  .   /     j        magistrats 

les  cours  et  tribunaux  d  un  pays  sont  dans  la  nécessité  de    étrangers 
réclamer  le  concours  des  magistrats  d'un  pays  étranger  pour 
l'exercice  de  leur  juridiction  criminelle,  correctionnelle,  civile 
ou  commerciale;  ce  concours  a  ordinairement  pour  but  une 
enquête  à  diriger,  un  interrogatoire  à  faire  subir,  un  serment 

1   U,  S.  Statutes  at  large,  1862—63,  p.  768. 

'  Phillimore,  Commentaries  upon  international  law,  vol.  IV,  p.  638. 
Voir  actes  1  Guillaume  IV,  c.  22;  3  et  4.,  Victoria,  c.  105;  9  et  10, 
Victoria  c.  113. 
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OU  une  déclaration  à  recevoir,  une  remise  de   pièces,  une 

assignation  à  donner,  enfin,  une  décision  définitive  à  exécuter. 

Commissions      «Daus  cc  cas,  ils  adressent  à  ces  magistrats  des  lettres  qui 

adressées  di-  out  reçu  le  uom  de  commissions  rogatoires^  et  qui  leur  sont 

rectement  ou,  .  f         ,  .  •  i  «tt  j* 

par  la  voie  trausmiscs  uou  pas  directement,  mais  par  la  vote  mplomattqne, 
Sque"  La  qualification  de  ces  lettres  implique  nécessairement  qu'elles 
doivent  être  rédigée^  dans  une  forme  courtoise  et  non  réquisi- 
toriale,  puisque  l'exécution  doit  en  être  demandée  comme  un 
bon  office  que,  d'après  les  traités  ou  les  règles  du  droit  des 
gens,  les  magistrats  de  tous  les  pays  civilisés  se  rendent  réci- 
proquement. Par  cela  même  que  leur  transmission  doit  avoir 
lieu  par  la  voie  diplomatique,  il  est  évident  que  les  consuls  ne 

Dans  quels   sout  daus  le  cas  de  les  recevoir  qu'autant  qu'ils  réunissent  ù 

cas  les  COUTS 

peuvent  les  leurs  fouctious  uu  titre  diplomatique,  ou  qu  il  n  existe,  dans  le 
pays  de  leur  résidence,  aucun  agent  politique  français:  dans 
cette  hypothèse,  c'est  par  le  bureau  de  la  chancellerie  que 
l'envoi  leur  en  est  fait,  et  leur  devoir  est  d'en  réclamer  Texé- 
■  cution  près  du  gouvernement  du  pays  où  ils  remplissent  leurs 

fonctions.  Les  frais  qui  résultent  de  l'exécution  des  commis- 
sions rogatoires  sont  en  général  à  la  charge  de  l'État  requis. 
«Il  peut  arriver,  cependant,  qu'au  lieu  de  s'adresser  à  des 
magistrats  étrangers,  les  tribunaux  s'adressent  directement  à 
un  consul ,  notamment  lorsqu'il  ne  s'agit  d'aucun  acte  de  juri- 
diction extérieure;  dans  ce  cas,  la  transmission  de  la  lettre 
rogatoirè  est  également  faite,  par  l'entremise  du  bureau  de  la 
chancellerie,  au  consul,  qui  doit  pourvoir  ou  procéder  d^qffice 
et  sans  frais  à  son  exécution. 

Commissions  «Lors  douc  quo  dos  commissious  rogatoires  sont  adressées 
adressées     aux  cousuls  par  dcs  jugcs  OU  d'autrcs  autorités  françaises,  et 

par  des  juges  quc  la  trausmissiou  de  ces  actes  leur  a  été  régulièrement  faite 
par  le  département  des  affaires  étrangères,  ils  doivent  pro- 
céder i'qffice'  et  sans  frai»  à  leur  exécution.  A  cet  effet,  ils 
assignent  les  Français  qui  doivent  être  entendus,  et,  s'il  est 
nécessaire  de  faire  comparaître  des  étrangers,  ils  doivent 
employer  auprès  de  l'autorité  territoriale  les  moyens  qu'ils 
croient  les  plus  propres  à  décider  ces  étrangers  à  paraître 
devant  eux.  Si  les  personnes  qui  doivent  être  entendues  n'ont 
pas  comparu,  et  dans  tous  les  cas  où  des  obstacles  de  force 
majeure  ont  empêché  l'exécution  d'une  commission  rogatoirè, 
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les  consuls  en  rédigent  un  procès-verbal  qu'ils  adressent,  avec 
le  texte  original  de  la  commission,  au  ministère  des  affaires 
étrangères  (Instruction  du  29  Novembre  1833). 

ftLes  consuls  sont  également  autorisés  à  déférer  aux  com-  commissions 

adressées 

missions  rogatoires  qui  peuvent  leur  être  adressées  par  des  aux  consuls 

par  des  Juges     ^ 

juges  étrangers  pour  entendre  des  Français  établis  dans  étrangers. 
rétendue  de  leur  arrondissement.  Dans  ce  cas  spécial,  toutes 
les  fois  qu'une  commission  rogatoire  doit,  pour  son  exécution, 
être  suivie  d'un  acte  du  ministère  du  consul,  elle  doit  être 
déposée  en  chancellerie  et  annexée  à  cet  acte,  parce  qu'elle 
constitue  le  mandat  du  consul,  et  <iue  cet  agent  ne  saurait  s'en 
dessaisir.  ^ 

«D'après  les  principes  que  nous  avons  précédemment  ex- 
posés, ou  comprend  qu'en  pays  de  chrétienté,  l'intervention 
des  consuls  pour  l'exécution  des  commissions  rogatoires  est 
purement  officieuse.  En  Levant  et  en  Barbarie,  au  contraire, 
l'autorité  consulaire  n'ayant,  à  cet  égard,  d'autres  limites  que 
celles  du  pouvoir  judiciaire,  il  est  évident  que  ces  commissions, 
en  tant  qu'elles  n'ont  pour  objet  que  de  provoquer  des  actes 
dans  lesquels  des  Français  seuls  sont  parties  intéressées, 
doivent  être  complètement  exécutées,  le  consul  dût-il  pour 
cela  user  de  son  droit  de  contrainte  sur  ses  nationaux.  ^ 

«La  forme  de  procéder  est  régie  par  la  loi  du  pays  où  la  de- 
mande est  introduite.  Suivant  un  usage  adopté  par  toutes  les 
nations,  les  tribunaux  de  différents  pays  se  prêtent  une  assis- 
tance volontaire  et  réciproque,  lorsque,  pendant  le  cours  d'une 
instance,  il  devient  nécessaire  de  procéder  à  un  acte  quel- 
conque d'instruction  dans  un  lieu  situé  hors  du  ressort  du 
juge  saisi  de  la  cause,  ce  qui  se  fait  par  des  commissions  ro- 
gatoires. Le  juge  requis  procède  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  de  son  pays.  Il  peut  observer  aussi  les  formes 
indiquées  dans  la  commission  rogatoire,   pourvu  qu'elles  ne 

'  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  des  Consulats^  vol.  Il, 
p.  238 — 239,  345.  Voir  pour  les  règlements  des  significations  d'actes 
judiciaires  et  Texécution  de  commissions  rogatoires  en  matière  civile 
entre  le  Grand -Duché  de  Bade  et  l'Italie,  Archives  diplomatiques, 
1869,  p.  149. 

^  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  des  Consulats^  vol.  II, 
p.  387. 
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soieut  point  en  contradiction  avec  les  lois  prohibitives  da  terri- 
toire.» ^ 


Exemption 
de  la  per- 
sonne d'an 
souverain 
étranger    de 
la  juridiction 
du  pays. 


Décisions 
des  tribu- 
naux fran- 
çais. 


Décisions 
anglaises. 


IX. 

souverain  étranger,  son  ambassadeur,  son  armée,  ou  sa 
flotte  entrant  dans  les  limites  territoriales 

d'un  autre  état. 

Éléments,   §  10,  tom.  I,  p.  118.  ' 

Histoire,  2®  pér.,  §  16,  tom.  I,  p.  292;  4®  pér.,  §.  39,  tom.  Il,  p.  343. 

La  personne  d'un  souverain  est  non-seulement  exempte  d'ar- 
restation dans  un  pays  étranger,  mais  on  ne  peut  intenter  au- 
cun procès  contre  ses  biens.  Fœlix  cite  plusieurs  cas  qui  ont 
été  décidés  par  les  tribunaux  français  et  desquels  il  a  été  dé-' 
duit  comme  conclusion  qu'aucune  poursuite  ne  peut  être  exer- 
cée contre  les  biens  de  n'importe  quelle  espèce  appartenant  à 
un  gouvernement  étranger.  Il  a  été  jugé  qu'une  personne 
privée  ne  peut  former  en  France  une  saisie-arrêt  sur  les  fonds 
d'un  gouvernement  étranger  et  que  les  tribunaux  sont  incom- 
pétents pour  statuer  sur  la  validité  de  cette  saisie-arrêt.  Cette 
doctrine  a  été  consacrée,  le  22  Janvier  1849,  par  la  cour  de 
cassation,  dans  un  cas  où  il  s'agissait  d'un  Français  créancier 
du  gouvernement  espagnol,  cette  cour  cassant  un  arrêt  de  la 
cour  de  Pau,  du  6  Mai  1845,  et,  plus  récemment  encore,  le 
12  Janvier  1856,  la  cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  en  annulant  une  saisie-arrêt  dans  laquelle  le  bej 
de  Tunis  jouait  le  rôle  de  saisi.  ^ 

La  règle  est  la  même  en  Angleterre.  Eu  1851,  dans  un 
cas  de  saisie-arrêt  sur  les  fonds  de  la  reine  de  Portugal/  et  à 
la  même  époque,  dans  un  cas  analogue  contre  la  reine  d'Es- 
pagne, des  writs  of  prôMbitimi  furent  émis  par  lord  Campbell, 
alors  juge  on  chef  du  banc  de  la  reine.  ^ 

^  Heffter,  Droit  international  public  de  f  Europe,  p.  77 — 78. 

2  Fœlix,  Droit  international  privé,  §.  212,  4^  éd.,  tom.  ï,  p.  418. 

^  Phillimobe,  International  law,  vol.  II,  appendix,  pp.  591 — 604. 
Law  Journal  Reparte  (G.  B.),  vol.  XX,  p.  488.  De  Haber  vs,  the 
Qiieen  of  Portugal.  Jbid,,  p.  421,  Wadsworth  vs.  the  Queen  of 
Spain. 
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L'exemption  de  poursuite  a  uniquement  trait  à  des  procé-  L'exemption 
dures  vraiment  hostiles  et  non  pas  à  celles  6ù,  d'après  les  ment  à  des 
règles  établies  pour  plaider  dans  la  coiir  de  chancellerie  anglaise  hostiles, 
et  d'après  celles  qui  existent  dans  plusieurs  des  États  améri- 
cains, une  personne  doit,  dans  soû  propre  intérêt,  paraître 
comme  défendeur,  comme  lorsque,  par  exemple,  une  cour  est 
appelée  à  faire  la  répartition  de  certains  fonds  dans  laquelle 
un  souverain  ou  un  État  étranger  peut  être  intéressé.  Il 
s'est  agi  de  rendre  le  procès  complet  en  ce  qui  concerne  les 
parties ,  mais  l'on  n'a  pas  voulu  qu'en  ce  qui  concerne  un  sou- 
verain ou  un  État ,  devenu  défendeur  dans  des  cas  de  cette 
nature,  ce  souverain  ou  cet  État  fût  forcé  de  se  présenter  et 
de  se  soumettre  au  cours  ordinaire  du  jugement;  on  a  eu  en 
vue  de  donner  au  souverain  ou  à  l'État  la  faculté  de  se  pré- 
senter  pour  faire  valoir  son  droit  ou  d'établir  l'intérêt  qu'il 
peut  avoir  dans  le  corps  de  la  procédure. 

«Il  y  a  un  cas,  dit  Westlake,  où  il  existe  une  compliea- Aucune  pour- 
tion  plus  grande  encore  :  c'est  celui  où  le  caractère  étranger  un  s^ouveîaïn 
qui  donne  droit  à  l'exemption  est  lié  à  celui  de  sujet  du  pays.»  ^^Mt^a^ussi" 
Il  a  été  décidé  qu'aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée  contre  ^"^^'  «^nK*"». 
un  souverain  étranger  qui  est  aussi  sujet  anglais,  pour  actes 
commis  en  vertu  de  son  autorité  comme  souverain,  lors  même 
que  l'action  aurait  été  intentée  contre  lui  pendant  qu'il  exer- 
çait dans  ce  pays-ci  (l'Angleterre)  ses  droits  comme  sujet  du 
pays. 

Mais  une  personne  qui  se  trouve  dans  ce  cas  peut -elle  être 
citée  devant  les  tribunaux  du  pays  pour  actes  et  transactions 
venant  d'elle  et  dans  lesquelles  elle  aurait  été  engagée  comme 
sujet  britannique?  Lord  Langdale  s'est  prononcé  pour  l'affir- 
mative et  nous  devons  admettre,  ainsi  que  lord  Brougham  l'ex- 
plique, «qu'en  supposant  qu'un  souverain  étranger,  qui  serait    vente  ou 

hypothèque 

aussi  sujet  naturalisé  de  ce  pays,  y  eût  une  propriété  foncière  de  propriété 
et   entrât,   relativement  à  cette  propriété,   dans  des  trans-  un  souverain 
actions  telles  qu'un  acte  de  vente  ou  d'hypothèque,  une  cour  Angleterre'! 
d'équité  4ans  ce  pays  pourrait  l'obliger  spécifiquement  à  rem- 
plir les  obligations  de  ce  contrat.»  *  Le  droit  était  donc  là  pour 

^  Beayam's    Reports,    vol.   VI,    p.   39.      House   of  LorcU    Reports, 
▼ol.  II,  p.  1.    Duke  of  Brunswick  vs.  King  of  Hanover. 
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soutenir  la  juridiction  de  la  cour,  et  nous  croirions  probable- 
ment qu41  est  autant  de  notre  dignité  de  la  maintenir  que  le 
souverain  croirait  de  la  sienne  de  refuser  de  l'admettre.  ^ 

Actiouiuteu-  Daus  uu  cas  qui  se  présenta  devant  la  cour  de  chancellerie 
gouverne-   cu  1826 ,   Ic  vicc-chanceliêr  rendit  la  décisiou  suivantc i  «Un 

ge*r°comSe   État  étranger  a  droit,  tout  aussi  bien  qu'un  particulier,  à  l'as- 

demandeur.      ..  •■,  a.  ..  -i-j  ••ii>< 

sistance  de  la  cour  pour  faire  valoir  ses  droits,  mais  il  faut  que 
son  recours  en  justice  ait  lieu  de  façon  à  ce  que  la  cour  puisse 
rendre  justice  aux  défendeurs.     Ce  recours  doit  se  faire  au 
Par  qui  le   uom  dc  quclqucs  officiers  publics  qui  seraient  autorisés  à  re- 
"êSc'fait?**  présenter  les  intérêts  de  l'État  en  question,  auxquels  on  pour- 
rait signifier  un  exploit  de  la  part  des  défendeurs  et  qui  pour- 
raient être  appelés  à  répondre  à  une  contre-action  (cross  Mil) 
de  la  part  des  défendeurs.     Cette  dénomination  générale  de 
'gouvernement  colombien'  exclut  les  défendeurs  de  ces  justes 
droits,  et  l'on  ne  peut  citer  aucun  cas  dans  lequel  cette  cour-ci 
ait  admis  l'action  d'un  État  étranger  d'après  une  telle  déno- 
mination.    Dans   cette   affaire  il  ne  s'agissait  pas  seulement 
de  ce  que  les  défendeurs  étaient  désignés  comme  4e  gouverne- 
ment colombien'  mais  de  la  question  de  savoir  si  c'était  là  un 
gouvernement  qui  pût  être  reconnu.».^ 
Un  prince       II  fut  décidé,  cu  1833,  qu'un  prince  étranger  se  trouvait 
piwé^sur^e  placé  sur  le  même  pied  que  les  plaideurs  ordinaires  et  était 
™u™n  ^Jaf.  tenu  de  répondre  sous  serment  et  en  personne  à  une  contre- 
action  {cross  hilï).     Le  lord-chancelier  dit  en  cette  occasion  : 
«  Quoique  le  roi  d'Espagne  intente  ici  une  action  comme  prince 
souverain  et  qu'il  lui  soit  en  toute  justice  permis  de  le  faire, 
il  ne  lui  revient  autrement  aucun  privilège  qui  puisse  modifier 
la  pratique  suivie  dans  nos  cours  à  l'égard  des  autres  plaideurs. 
La  pratique  de  la  cour  fait  partie  des  lois  de  la  cour.  »  ® 

Dans  un  autre  cas,  en  1839,  où  l'on  avait  opposé  une  fin 
de  non  recevoir  (demurrer)  à  un  MU  émis  pour  obtenir  de  la 
reine  du  Portugal  des  preuves  (discovery)  relatives  aux  ma- 
tières y  indiquées ,  et  une  injonction  pour  arrêter  une  action 

1  Westlakb,  Frivate  international  laWf  §  137,  p.  118 — 20. 

2  Simon's  Reports,  vol.  I,  p.  94.  The  Colombian  Govemment  vs. 
Rothschild. 

^  Clark  and  Finnbll\'s  Reports  of  Lords,  vol.  I,  p.  333.  The 
Kiug  of  Spain  vs,  HuUet. 


dcur  ordi- 
naire. 
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(suit  at  law)  commencée  par  la  reine  contre  le  demandeur,  le 
baron  Alderson  s'exprima  ainsi:  «Je  suis  d*avis  que  Sa  Ma- 
jesté Très-Fidèle,  étant  demandeur  volontaire  dans  une  cour 
anglaise  de  droit  commun,  devient  sujette,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  action,  î\  la  juridiction  de  cette  cour  d'équité;  que 
la  discovery  demandée  dans  ce  bill  est  importante  pour  la  défense 
dans  l'instance  en  justice  {suit  at  Imv)  dos  demandeurs,  et  que 
cette  exception  (demurrer)  est  trop  étendue  et  doit  être  écar- 
tée ,  et  cela  avec  dépens.  »  ^ 

Pendant  une  révolution  en  Sicile,  le  gouvernement  révolu-  Action  iu- 
tionnaire  envoya  deux  personnes,  naturels  et  habitants  de  ta  roidesDeux- 
Sicile,  en  Angleterre,  comme  envoyés;  plus  tard  il  leur  transmit  les  déposant» 
des  fonds  produits  par  la  cotisation  de  plusieurs  milliers  d'habi-    gouverne-" 
^antsde  la  Sicile,  avec  l'instruction  de  les  appliquer  à  l'achat  d'un  "«onnaire!*' 
navire  à  vapeur.  L'argent  reçut  sa  destination  en  conséquence. 
Le  souverain  légal  de  la  Sicile,  après  avoir  rétabli  son  autorité, 
intenta  un  procès  en  1851,  où  il  réclama  le  navire  qui  était 
encore  dans  le  port  de  Londres.     Les  défendeurs,  dans  leur 
réponse,  reconnurent  être  en  possession  de  documents  se  rap- 
portant à  la  matière  de  l'action,  mais  dirent  qu'ils  les  tenaient 
comme  agents  et  pour  le  compte  des  personnes  qui  leur  avaient 
confié  les  fonds,  et  représentèrent  que,  en  l'absence  de  ces 
personnes,  il  ne  devait  pas  leur  être  commandé  de  produire 
ces  documents. 

La  cour  cependant,  Lord  Cranworth  V.  C,  en  donna  l'ordre, 
parce  que  le  plaignant  représentait  ceux  qui  avaient  souscrit 
l'argent;  et  le  gouvernement  révolutionnaire  ayant  pris  fin,  les 
défendeurs,  ou  bien  avaient  cessé  d'être  les  agents  ou  les  dé- 
positaires de  qui  que  ce  fût,  ou  étaient  devenus  les  agents  ou 
les  dépositaires  du  plaignant.  * 

Le  5  Juillet  1866,  le  vice-chancelier  Wood,  de  la  cour  de   Oross  suit 

dans  la  coar 

la  chancellerie  anglaise,  rendit  son  jugement  dans  le  cas  des  de  chancei- 

'  TT    .  -r>   .    1  -r*   .   1  1        Vi  TT    .  .         lerie  anglaise 

Etats-Unis  vs.  Prioleau  et  Prioleau  vs.  les  Etats-Unis  et  An-    contre  le 
drew  Johnson.     Cette  action  avait  été  intentée  par  les  États-  États-unis. 

^  YouNQ  and  Collyer's  Reports^  vol.  III,  p.  594.  Eothschild  vs, 
Queen  of  Portugal. 

*  Simon's  Reports,  N.  S.,  vol.  I,  p.  301.  The  King  of  the  two  Si- 
cilies  vs,  Wilcox. 
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Lorsqu'un 

go  •verue- 

ment  e^t 

remplacé,  le 

^ouveruA- 

meut  qui  le 

dépossédé 

succède  à 

touH   ses 

droits. 


Action  sus- 
pendue   Jus- 
qu'à la  ré- 
ponse à  la 
eross  suit. 


Unis  en  leur  qualité  de  corporation,  et  vint  devant  le  vice- 
chancelier  Wood  en  1865  pour  obtenir  un  commandement  em- 
pêchant la  livraison  aux  défendeurs,  Prioleau  et  autres,  qui  en 
possédaient  les  connaissements ,  d'une  certaine  quantité  de 
coton  expédié  du  Texas.  La  question  était  de  savoir  si  le 
gouvernement  des  États-Unis,  en  recouvrant  son  autorité  sur 
les  États  confédérés,  avait  droit  aux  biens  en  espèces  de  ces 
États  n'importe  où  ces  biens  se  trouvaient,  sans  égard  à  aucun 
engagement  contracté  entre  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne 
et  le  gouvernement  de  facto  des  États  confédérés,  ou  aux  droits 
acquis  par  rapport  à  ces  biens.  La  cour  dit  que  toutes  les 
autorités  considèrent  comme  certain  que  l.ors(ïU'un  gouverne- 
ment de  facto  a  été  remplacé  ou  renversé,  le  gouvernement 
qui  Ta  dépossédé  succède  à  tous  les  droits  du  gouvernement 
de  facto.  Dans  ce  cas  était  comprise  la  question  de  savoir 
si  le  président  des  États-Unis  pouvait  être  soumis  à  une 
contre-action  (cross  suit) ,  à  l'effet  de  l'interroger  relativement 
à  certains  faits  mis  à  jour. dans  une  action  intentée  par  le  gou- 
vernement des  États-Unis  contre. des  personnes  résidantes  en 
Angleterre.  La  première  action  était  intentée  par  les  États- 
Unis  en  leur  capacité  politique ,  à  l'effet  d'établir  leurs  droits 
à  des  balles  de  coton  expédiées  de  Galveston  dans  le  Texas 
pendant  la  guerre  de  la  sécession,  et  consignées  en  Angleterre  - 
aux  défendeurs  Prioleau  et  autres ,  pour  être  vendues  au  pro-  - 
fit  du  gouvernement  de  fait  confédéré.  Après  quelques  débats, 
MM.  Prioleau  produisirent  une  contre-action  (cross  suit)  contre 
les  États-Unis  d'Amérique  et  contre  le  président  Andrew 
Johnson,  à  l'effet  de  l'interroger  relativement  à  certains  faits 
provenant  de  l'action  intentée,  alléguant  que  les  faits  et  cir- 
constances pour  lesquels  ils  demandaient  information  «  étaient 
connus  du  défendeur  Andrew  Johnson ,  qui  était  président  des 
États-Unis ,  information  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  ob- 
tenir qu'en  le  constituant  défendeur  dans  cette  action.»  Dant;* 
un  jugement  élaboré,  le  vice-chancelier  dit:  «  Il  suffit  de  dir^ 
que  je  ne  crois  nullement  faillir  à  la  justice  en  refusante 
d'émettre  l'ordre  avant  ji'avoir  reçu  la  réponse  du  président* 
Je  ne  puis  qu'ordonner  que  toute  action  soit  suspendue  jusqu'à 
ce  que  les  États-Unis  aient  répondu  à  la  contre-action  qui  a 
été  produite.  » 
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Mais  il  fut  décidé  que  le  président  des  États-Huis  avait  été 
indûment  appelé  comme  défendeur  à  la  contre-action  (crvss 
hill)^  comme  étant  la  personne  qui  devait  donner  les  éclaircisse- 
ments.   Il  semble  qu'une  exception  {demurrer)  aurait  dû  être     officier 
opposée  à  la  demande  des  États-Unis  où  aucun  officier  public  ftre  Qontlt 
n'avait  été  constitué  comme  représentant  leurs  intérêts  et  reî>ré»e?t?nt 
auquel  on  pût  s'adresser  pour  obtenir  une  réponse  à  une  'deg^Éta^-^ 
contre-action  (cross  hill).  ^  ^"*» 

Dans  l'affaire  des  États-Unis  vs.  Wagner,*  une  exception 
{demurrer)  fut  admise  contre  l'action,  en  se  basant  sur  ce 
qu'un  gouvernement  étranger  n'avait  pas  le  droit  de  pour- 
suivre dans  les  cours  d^equity  à  moins  de  constituer  pour  re- 
présenter ses  intérêts  quelque  officier  public  qui  pût  recevoir 
les  sommations  et  auquel  il  pût  être  demandé  de  fournir  caution 
en  cas  de  demande  reconventionnelle. 

La  même  question  fut  soulevée  devant  le  Lord-chancelier  et 
les  Lords -justices  dans  le  cas  des  «United  States  of  America 
vs,  Wagner,  le  17  Juin  1867  —  par  suite  d'un  appel  de  la 
décision  du  vice-chancelier  qui  maintenait  une  exception  (de- 
murrer) au  bill.  Le  Lord-chancelier  dit  que  le  vice-chancelier 
avait  jugé  que  les  demandeurs  n'avaient  pas  droit  de  pour- 
suivre en  justice  sous  la  forme  qu'ils  avaient  adoptée,  attendu 
qu'ils  n'avaient  produit  personne  qui  pût  être  examiné  par  les 
défendeurs,  mais  que,  quant  à  lui-même  (le  Lord-chancelier),  ?ict'cbîS- 
il  n'avait  connaissance  d'aucune  règle  qui  s'opposât  à  ce  que  *^®"®'  ^*^^^' 
quelqu'un  pût  poursuivre  en  justice,  simplement  parce  que  l'on 
ne  pourrait  obtenir  une  discovery  de  lui.  S'il  existait  une  telle 
règle,  la  conséquence  serait  qu'un  gouvernement  républicain 
qui  poursuivrait  en  justice  se  verrait  obligé  de  s'adjoindre  une 
autre  personne  comme  co-demandeur,  alors  que  cette  personne  ^ 

n'aurait  pas  le  moindre  intérêt  dans  la  question.  Ce  ne  serait 
pas  commettre  une  injustice  envers  les  défendeurs,  que  de  per- 
mettre aux  États-Unis  de  poursuivre  en  leur  propre  nom,  at- 

'  Diplomatie  Correspondence  of  United  States,  1844 — 65,  p.  447.  — 
Law  Reports,  Equity,  1866,  vol.  II,  p.  659.  Prioleau  vs,  United 
States  and  Andrew  Johnsohn.  Le  même  cas,  Law  Journal,  vol. 
XXXVI,  part,  i,  p.  36. 

*  Law  Reports,  Equity  cases,  1866 — 67,  vol.  III,  p.  724,  Février  27, 
Mars  6. 
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uuorépubii-  tendu  que,  si  les  défendeurs  désiraient  obtenir  discovery^  ils 
poursuivre   pouvaicut  s'adresscr  aux  États-Unis  et  s'enquérir  de  quelque 
sans'^s'ad-    persouue  Capable  de  leur  donner  information,  et,  en  cas  de 
iidiïidï"   refus,  ils  pouvaient  s'adresser  à  la  cour  pour  obtenir  que  toute 
^mwïdeur!    actiou  fût  suspoudue  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  obtempéré  à  la 
requête.     L'ordre  du  vice- chancelier  devait  être  par  consé- 
quent cassé.» 

Les  Lords  justices  se  rangèrent  à  cette  opinion.  * 

Dans  l'affaire  des  États-Unis  vs.  Tait,  dans  la  cour  du  Banc 

de  la  Reine,  en  Mai  1869,  l'action  était  fondée  sur  ce  que  les 

Unis  succé-  États-Unis  succédaient  aux  biens  du  gouvernement  de  facto 

.droits  des   dos  Etats  Confédérés,  et  que  les  biens  en  question  dans  l'affaire 

d^érés!"  ^  appartenaient  au  gouvernement  confédéré.     Dans  le  but  de 

prouver  ce  fait,  les  États-Unis  se  rapportaient  à  une  lettre  de 

Lord  Russell  aux  Lords  de  l'Amirauté,  de  Janvier  1862,  à 

l'effet  qu'il  existait  une  guerre  ou  état  d'hostilité  (helUgerency) 

entre  les  États-Unis  et  les  États  confédérés. 

En  conséquence  d'une  demande  des  défendeurs  de  procéder 
à  un  interrogatoire,  le  Lord  Chief  Justice  dit:  a  Ce  tribunal  re- 
connaîtra la  proclamation  de  la  Reine,  et  admettra  le  fait  tel 
qu'il  y  est  énoncé.  La  cessation  de  la  guerre  civile  était  un 
point,  celle  du  gouvernement  de  facto,  un  tout  autre  point. 
L'insurrection  pourrait  continuer  après  que  le  gouvernement 
de  facto  eut  cessé  d'exister.»  Le  Ghief  Justice  ajouta:  «Nous 
pensons  tous  qu'il  vous  sera  permis  de  procéder  à  un  inter- 
rogatoire sur  ces  trois  points,  à  savoir:  1^  quand  le  gouver- 
nement de  facto  des  États  Confédérés  a  pris  fin  ;  2^  combien 
de  temps  les  États-Unis  ont  traité  ce  gouvernement  de  facto 
comme  existant;  3^  quant  à  l'autorité  que  possédait  l'agent. 
La  forme  des  interrogations  devra  être  décidée  en  consultation 
(at  cJiambers),y> 

Une  nouvelle  discussion  fut  alors  entamée  quant  à  l'officier 
qui  devrait  répondre  à  ces  interrogations,  et  il  fut  répondu 
qu'il  se  présentait  cette  difficulté ,  qu'il  y  avait  eu  un  change- 
ment dans  le  gouvernement  des  États-Unis,  et  que  les  mi- 

1  Law  Reports,  Equity,  vol.  III,  p.  724.  Vice-chancelier  Wood, 
même  cas.  Law  Reports,  Ghevery  Appeals,  vol.  III,  p.  582.  Lord- 
chancelier  Chelmsford  et  les  lords  justices,  Turner  et  Caîrns. 
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uistres  actuels  pourraient  dire  qu'ils  ne  possédaient  point  de 
connaissance  officielle  sur  ce  sujet.  Le  juge  Lush  suggéra 
toutefois  que  les  interrogations  devaient  être  adressées  au   i^terroga- 

^  '^  tions   adres- 

consul  qui,  disait-il,  avait  conservé  «on  poste:  et  l'affaire  fut  sées  au  con- 
réglée  sur  cette  base  et  remise  à  la  consultation  (Judge's  cham- 
bers)  afin  d'être  finalement  conclue.  * 

Dans  les  cas  des  procès  intentés  par  le  gouvernement  des     caution 

,  .    -^  '='  cxigoc    du 

Etats-Unis  devant  les  tribunaux  de  la  Grande-Bretagne  et  de    souvemc- 

.  ,        -  .  meut  améri- 

la  France,  pour  se  mettre  en  possession  des  biens  appartenant      caïu. 
à  la  soi-disant  Confédération  des  États  du  Sud,  qui  venait  de 
s'éteindre ,  on  a  toujours  exigé  du  gouvernement  fédéral  cau- 
tion pour  les  frais  et  dépens. 

Le  droit  des  États-Unis  d'intenter  en  pareil  cas  des  actions   Procès  des 
dans  les  cours  françaises  est  pleinement  admis  dans  un  juge-    devant  icb 
ment  rendu,  le  29  Juillet  1868,  par  le  tribunal  civil  de  la  ^^çaLs?" 
Seine,  dans  l'affaire  des  États-Unis  d'Amérique  contre  MM. 
Arman  et  autres.    Les  États-Unis  avaient  réclamé  en  leur 
nom  personnel  la  restitution  des  deniers  payés  en  exécution 
des  contrats  passés  en  Avril  et  Juillet  1863  pour  la  construc- 
tion de  navires  qu'on  alléguait  avoir  été  construits  pour  le 
gouvernement  de  la  confédération  : 

«Attendu,  dit  le  tribunal,  que  les  États-Unis  se  prétendent 
personnellement  propriétaires  des  sommes  dont  ils  demandent 
la  restitution;  que,  sans  rien  préjuger  sur  le  fond  de  leur 
demande,  cette  prétention  leur  donne  qualité  suffisante  pour 
agir  ;  que  le  président  Johnson,  comme  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif de  l'Union  américaine,  a  aussi  qualité  pour  les  représenter;» 

Le  tribunal  déclare  les  États-Unis  et  le  Président  Johnson 
mal  fondés  en  leur  demande  et  les  en  déboute  et  condamne  les 
États-Unis  et  le  président  Johnson  es  noms  aux  dépens.^ 

Il  est  universellement  admis  qu'un  ambassadeur  nommé  d'en-  Exemption 
tre  les  sujets  de  l'État  auprès  duquel  il  est  accrédité,  reste  "^puSics^ïc^ 
soumis  à  la  juridiction  de  cet  État  pour  les  affaires  privées,  tiouSn'pîvg. 
et  s'il  résulte  quelque  inconvénient  de  cet  état  de  choses,  le 
gouvernement  qui  a  fait  un  pareil  choix  ne  peut  s'en  prendre 

1  Times,  10  Mai  1869. 

2  Le  Droit,  13,  21,  27,  28  Juin,  12,  19,  20,  21  30  Juillet  1868. 
Voir  aussi  Gazette  des  Tribunaux,  21  Juin  1868. 
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qu'à  lui-même.     Mais  la  même  distinction  qui  existe  dans  le 
CMduu     cas  d'un  souverain-sujet,  existe  également  ici.   L'ambassadeur 

sujet  de  w     /  « 

vÉtM  Qom-  en  question  est  exempt  de  la  juridiction  du  pays  en  tout  ce  qui 
"étwngw!"  appartient  directement  à  ^on  ministère.  Un  souverain  étranger 
venant  en  Angleterre  ne  peut  pas  y  être  rendu  responsable 
devant  les  tribunaux  pour  des  actes  faits  par  lui  en  sa  qualité 
de  souverain  dans  son  propre  pays.  Il  fut  en  conséquence 
soutenu  que  le  roi  de  Hanovre,  qui  était  en  même  temps  sujet 
anglais,  et  était  en  Angleterre  où  il  exerçait  ses  droits  de 
sujet,  ne  pouvait  pas  être  tenu  pour  justiciable  de  la  cour  de 
Chanc&ry  pour  des  actes  de  gouvernement  faits  en  Hanovre 
ou  ailleurs  à  l'étranger  en  vertu  de  son  autorité  souveraine, 
et  non  comme  sujet  britannique.  ^  Lord  Campbell  a  déclaré 
qu'un  sujet  anglais,  sans  être  souverain  ni  ambassadeur,  est 
néanmoins  exempt  de  la  juridiction  anglaise  pour  ce  qu'il  peut 
avoir  fait,  étant  revêtu  de  l'autorité  d'agent  d'un  gouverne- 
ment étranger  et  agissant  avec  la  sanction  du  souverain  de  ce 
royaume.  * 
Procès  Un  procès  fut  intenté  dans  le  tribunal  de  la  Seine  le  ^  Fé- 
reine'd'E*-  vrier  1870  par  les  époux  Casalini  contre  la  reine  d'Espagne  et 
son  mari,  Don  François  d'Assise,  qui  avaient  demeuré  à  Paris 
depuis  la  révolution  d'Espagne  de  Septembre  1868.  ^  Cette 
demande  a  été  ainsi  formulée:  «Attendu  que  du  1®' Janvier  au 
15  Février  1869  M.  et  M°»®  Casalini  ont  été  chargés  par  la 
reine  d'Espagne  d'une  mission  en  Espagne;  qu'à  raison  de 
cette  mission  il  est  dû  aux  demandeurs  pour  déboursés  et  in- 
demnités une  somme  de  25,000  Francs.»  L'arrêt  suivant  fut 
rendu  le  16  Février:  «Attendu  que  si,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  les  tribunaux  français  n'ont  pas  à  intervenir 
pour  le  jugement  des  contestations  entre  étrangers,  aucun 
texte  ne  leur  défend  de  connaître  des  procès  qui  s'agitent  entre 
eux  pour  l'exécution  de  contrats  passés  en  France  et  lorsque 
les  défendeurs  résident  en  France  et  ne  peuvent  justifier  d'un 

^  Vattel,  liv.  I.  chap.  iv,  §  112.  Voir  part.  III,  chap.  i,  §  20, 
infra.  Le  duc  de  Brunswick  vs.  le  roi  de  Hanovre,  House  of  Lordsy 
Cases,  vol.  II,  p.  26. 

2  Wbstlake,  Private  international  law,  §  138,  p.  120.  Voir  Philli- 
MOBE,  International  law,  vol.  II,  p.  117,  133.    Appendix,  p.  ôé2— -621. 

5  Voir  notre  Commentairey  tom.  II,  p.  498 
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autre  domicile  dans  le  lien  et  dans  le  ressort  duquel  ils  auraient 
à  exercer ; 

((Attendu,  en  fait,  que  lés  époux  Casalini  réclament  le  paie- 
ment d'honoraires  résultants  d'un  mandat  qui  leur  aurait  été 
donné  par  S.  M.  la  reine  Isabelle  et  Don  François  d'Assise; 

«Que  d'un  autre  côté  ces  derniers  ne  justifient  ni  ne  peuvent 
justifier  d'autre  domicile  ni  résidence  hors  du  territoire  fran- 
çais depuis  leur  éloignement  de  Madrid,  par  un  fait  de  force 
majeure,  mettant  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent  y  rentrer;  qu'ils 
ont  constamment  depuis  cette  époque  résidé  en  France  ;  que 
dès  lors  pour  l'accomplissement  des  obligations  qu'ils  ont  con- 
tractées, ils  sont  soumis  à  la  juridiction  française,  et  qu'à  dé- 
faut de  domicile  ils  ont  pu  être  cités  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine,  lieu  de  leur  résidence  aux  termes  de  l'article  59  du  code 
de  procédure  civile;  pour  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à 
l'exception  proposée,  se  déclare  compétent,  retient  la  cause, 
et  renvoie  à  quinzaine  pour  être  plaidé  au  fond.  Condamne 
S. M.  la  reine  Isabelle  et  Don  François  d'Assise  aux  dépens.»* 

Ce  principe  ainsi  établi  peut  être  invoqué  dans  une  action  Fonctiou- 
intentée  contre  un  fonctionnaire  étranger,  pour  avoir  en  cette  ger  agissant 
qualité  saisi  un  navire  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été   ordres  de 
conférés'  par  son  gouvernement.     Cette  opinion  se  rapporte  '^Semenr'" 
au  cas  d'un  gouverneur  français  de  la  Guadeloupe  qui  avait 
touché  aux  États-Unis,  en  route  pour  l'Europe  comme  prison- 
nier de  guerre  sur  parole.    Il  était  déclaré  que  le  défendeur 
ne  jouissait  pas  du  privilège  accordé  aux  ambassadeurs,  celui 
de  ne  pas  être  arrêté,  et  qu'il  était  justiciable  des  tribunaux, 
comme  tout  autre  individu.  Mais,  d'après  l'attorney  général,  la 
saisie  du  vaisseau,  en  vertu  des  pouvoirs  du  gouverneur,  devait 
être  regardée  par  la  cour  comme  réponse  pleinement  satis- 
faisante à  l'action.  * 

Dans  un  cas  subséquent,  l'attorney  général  émit  l'opinion 
qu'il  était  établi  aux  États-Unis,  aussi  bien  qu'en  Angleterre, 
qu'une  personne  agissant  en  vertu  d'une  commission  du  souve- 
rain d'une  nation  étrangère,  n'est  justiciable  pour  ce  qu'elle 

*  Gazette  des  Iribunaux,  le  17  Février  1870. 

*  Opinions  qf  Attornei/S' General,  June  1794,  voJ.  I,  p.  46.  Collofs 
case. 
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anra  fait  diaprés  cette  commission,  d'aucun  tribunal  judiciaire 
des  États-Unis.    C'était  pourtant,  comme  dans  le  premier  cas, 
aux  tribunaux  qu'il  appartenait  de  prononcer  là-dessus;  et  le 
président  ne  pouvait  s'en  nrêler.  ^ 
Cas  de  Mc       ujj  g^s  sc  préscuta  en  1840  provenant  de  la  poursuite  cri- 

Leod  pour  "  ^  \, 

l'incendie    minclle  dirigée  devant  les  cours  de  justice  de  l'Etat  de  New- 

'de  la   Caro-  °  '' 

line,  d'après  York  (ît)ntre  un  Anglais  accusé  de  complicité  dans  la  prise'  et 

les  ordres  du 

souverne-    Hncendie  d'un  bateau  à  vapeur  (la  Caroline)  et  dans  le  meurtre 

mentanglais.    /,.,  s,  .    .  .,  /•• 

(murder  and  arson)  de  certains  citoyens  américains  qui  en 
composaient  l'équipage,  crimes  commis  dans  un  port  des  États- 
Unis.  Les  Anglais  étaient  entrés  sur  le  territoire  américain 
et  s'étaient  emparés  de  vive  force  d'un  bâtiment  appartenant 
à  des  citoyens  des  États-Unis,  sous  prétexte  tjue  ce  bâtiment 
avait  été  employé  à  transporter  des  munitions  de  guerre  à 
l'usage  des  insurgés.  Le  gouvernement  britannique  ayant  pris 
sur  lui  la  responsabilité  d'un  acte  commis  dans  les  eaux 
américaines,  ce  fait   mettait-il   les  individus    employés   dans 

Vues  diflfé-    cette  entreprise  à  l'abri  de  toute  responsabilité  personnelle? 

"^Forsyth  et'  M.  Forsyth  ct  M.  Webster,  successivement  secrétaires  d'État, 
st'er.  ^     différaient  d'opinion  à  cet  égard. 

Note  de  M.      Dans  uuc  uoto  adressée  le  26  Décembre  1840  au  ministre 

Forsyth,  du 

26 Décembre  anglais,  M,  Forsyth,  après  avoir  déclaré  que  la  mise  hors  de 

1840.  Résumé        ^        J      ,_^        i  ^      .^  -,  ,  .^  J* 

des  faits,   causc  dc  M^Leod  ne  rentrait  pas  dans  la  compétence  du  gou- 
vernement fédéral,  ajoutait;  «L'exercice  d'un  tel  pouvoir,  en 
admettant  qu'il  existe,  ne  saurait  se  justifier  par  les  circon- 
/  stances  auxquelles  vous  vous  rapportez,  ni  par  les  raisons  que 

vous  mettez  en  avant.  La  question  qui  donne  lieu  à  cette 
controverse  offre  un  cas  des  plus  injustifiables  de  l'inva- 
sion, en  temps  de  paix,  du  territoire  des  États-Unis,  pai' 
une  bande  d'hommes  armés,  organisée  dans  le  territoire  ad- 
jacent du  Canada,  invasion  ayant  pour  résultat  la  saisie  dans 
nos  propres  eaux  et  la  destruction  d'un  bateau  à  vapeur, 
propriété  d'un  citoyen  des  États-Unis,  acte  accompagné  du 
meurtre  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens  américains.  Si  les 
agresseurs  avaient  été  arrêtés  lors  de  la  perpétration  de  ces 
actes ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  eussent  pu  être  cités  devant 
les  autorités  judiciaires  de  l'État  dans  le  territoire  reconnu 

^  Opinions  of  Attorneys- General,  Décembre  1797,  vol,  I,  p.  81. 
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duquel  ils  auraient  commis  ces  crimes  :  leur  entrée  volontaire, 
à  une  époque  postérieure,  dans  ce  territoire  les  place  dans  une 
position  identique.  Le  président  n'a  connaissance  d'aucun 
principe  du  droit  des  gens ,  ni  même  de  raison  ou  de  justice, 
qui  assure  aux  offenseurs  l'impunité  devant  fes  tribunaux  lé- 
gaux de  l'État  dont  ils  violent  le  territoire,  lorsqu'ils  viennent 
volontairement  se  placer  sous  sa  juridiction  indépendante  et 
indiscutable,  et  lors  même  qu'ils  prétendent  avoir  agi  d'après 
une  autorité  supérieure,  ou  que  leurs  actes  sont  devenus  le 
sujet  de  discussions  diplomatiques  entre  les  deux  gouverne- 
ments. L'admission  ou  la  justification  d'un  tel  outrage  par 
les  autorités  britanniques  pourrait  donner  lieu  à  des  réclama- 
tions de  la  part  du  gouvernement  des  États-Unis,  en  dehors 
de  la  violation  du  territoire  et  des  lois  de  l'État  de  New- York. 
Une  pareille  réclamation  adressée  par  le  gouvernement  de 
l'Union  à  celui  de  l'Angleterre,  à  l'effet  d'obtenir  réparation  pour 
une  atteinte  non  autorisée  à  la  paix,  à  la  dignité  et  aux  droits 
des.  États-Unis,  n'enlèverait  pas  à  l'État  de  New- York  son 
droit  incontestable  de  défendre,  par  l'exercice  de  son  pouvoir 
judiciaire,  la  propriété  et  la  vie  de  ses  citoyens.»  ^ 

De  son  côté,  M.  Webster,  dans  les  instructions  qu'il  adres-  m.  webster 

'  '  ^  ,  à  M.Critteu- 

sait  le  15  Mars  1841  à  M.  Crittenden,  attorney  général,  s  ex-   deii,attor. 

116V  Rénérsl 

primait  ainsi:  «C'est  un  principe  de  droit  public,  sanctionné  le"  15  Mars' 
par  les  usages  de  toutes  les  nations  civilisées ,  qu'un  individu 
faisant  partie  d'une  force  publique,  et  agissant  d'après  l'auto- 
rité de  son  gouvernement,  ne  peut  être  rendu  responsable 
comme  un  particulier  qui  empiète  sur  les  terres  d'autrui,  ni 
comme  un  malfaiteur  agissant  isolément.  Le  gouvernement 
des  États-Unis  n'entend  pas  discuter  ce  principe.  Si  l'attaque 
contre  la  nCaroUner)  a  été  injustifiable,  ainsi  que  l'a  déclaré  ce 
gouvernement-ci,  c'est  le  droit  des  gens  qui  a  été  violé,  et  la 
réparation  qu'il  faut  chercher,  est  celle  qui  est  autorisée,  dans 
des  cas  de  cette  nature,  par  les  dispositions  de  ce  code.  Mais, 
que  le  procès  soit  criminel  soit  civil,  il  faut  admettre  pour  justi- 
fication valide  i  qu'il  a  été  commis  en  vertu  d'une  autorité  pu- 
blique et  d'après  les  ordres  de  supérieurs  autorisés;  s'il  en 
était  autrement,  des  particuliers  pourraient  être  rendus  res- 

^  M.  Forsyth  a  M.  Fox. 
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pensables  pour  les  dommages  résultant  des  actes  du  gouver- 
nement, ou  même  pour  les  opérations  d'une  guerre  publique.  ^ 
Quoique  le  gouvernement  britannique  eût  pris  sur  lui  la  res- 
ponsabilité de  ces  actes ,  et  déclaré  que  leurs  auteurs  et  com- 
plices avaient  agi  en  vertu  de  ses  instructions,  la  cour  su- 
prême de  rÉtat  de  New- York  refusa  de  faire  droit  à  ces  con- 
clusions lorsque  M^^Leod  s'adressa  à  elle,  invoquant  le  privi- 
lège du  tvrit  d'haheas  corpus.   Le  gouverneur  de  l'État  de  New- 
Les  autori-  York  1861 — 66,  M.  Seward  (depuis  secrétaire  d'État),  se  con- 
^Y^rk^refir."  formaut  à  l'avis  des  juges,  refusa  de  mettre  l'accusé  hors  de 
^bére^V"  cause,  sans  l'avoir  préalablement  fait  passer  en  jugement.  Le 
Leod.       j^j,y  n'ayant  pu  toutefois  s'accorder  sur  un  verdict  de  culpa- 
bilité, la  controverse  se  trouva  par  là  arrêtée  de  fait.  * 

Pour  empêcher  le  retour  de  différends  de  cette  nature,  qui, 
jugeait-on,  pourraient,  par  l'action  indépendante  d'un  État  de 
l'Union,  compromettre  les  relations  étrangères  du  gouverne- 
ment fédéral,  l'acte  du  congrès  du  27  Août  1842  '  fut  passé. 
^"irime  ^^  ^®^  ^^^®  autorisé  les  juges  des  cours  fédérales  à  émettre-  des 
causes  aux  fcrits  à^kaheas  corpus  dans  tous  les  cas  où  des  sujets  ou  des 

cours    fede-  ,      -^  «^  - 

raies,  citoycus  d'uu  Etat  étranger  seront  emprisonnés  ou  détenus, 
en  vertu  d'une  autorité  ou  d'une  loi  quelconque,  ou  d'un  pro- 
cès basé  sur  une  loi  des  États-Unis  ou  de  l'un  des  États  indi- 
viduels; et  cela,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  que  l'on  alléguera 
avoir  été  exécutés  ou  commis  par  droit,  titre,  autorité,  privi- 
lège, protection  ou  exemption,  mis  en  avant  ou  invoqués  en 
vertu  d'une  commission,  d'un  ordre  ou  d'une  sanction  d'un 
État  souverain  étranger  dont  il  appartiendra  au  droit  des 
gens  de  reconnaître  la  validité. 

Examen  de      Quoiquc  la  qucstiou  dc  juridiction  eût  été  résolue  pratique- 
*  pa^M?"  ment  par  le  verdict  de  non-culpabilité  de  l'accusé,  M.  "Whea- 
ton  la  présenta  aux  publicistes  de  l'Europe,  expliquant  en 
même  temps  notre  système  complexe,  qui  avait  empêché  le 
gouvernement  fédéral,  qui  seul  dirige  nos  relations  étrangères, 

*  Webstbb's    Works,  vol.  VI,  p.  264.^ 

*  Wendell's  Reports,  vol.  XXV,  p.  596.  The  People  vs,  W^  Leod. 
Voir,  pour  Texamen  du  jugement  du  juge  Cowen  par  le  juge  Tall- 
madge,  Wbndell's  Reports,  vol.  XXVI,  p.  663,  append. 

^  U,  S.  Statutes  at  large,  vol.  V,  p.  539. 
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d'intervenir  avec  effet  et  promptitude  dans  les  actes  du  pou- 
voir judiciaire  d'un  État.  Dans  le  cas  dont  il  s'agissait  ce- 
pendant, la  difficulté  n'était  pas  provenue  d'un  vice  dans  la 
loi  organique,  qui  étend  le  pouvoir  fédéral  judiciaire  à  des  cas 
analogues,  mais  d'une  lacune  dans  l'acte  judiciaire  de  1789 
quia  été  comblée  dans  la  suite,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  \ 

La  question  du  droit  des  autorités  britanniques  d'entrer 
dans  les  eaux  américaines  et  d'y  prendre  par  force  possession 
de  la  Caroline,  appartient,  à  proprement  parler,  à  un  autre 
chapitre  de  notre  sujet.  * 

La  question  liée  au  cas  de  la  (!.CaroUner>.  celle  de  pronon-  Etret  d»uue 

commission 

cer  à  quel  pomt  une  commission  émanant  d'un  gouvernement  sur  la  res- 
régulier,  exonérait  un  individu  de  toute  responsabilité  privée   individuel- 

1g 

pour  des  actes  qui  autrement  auraient  été  criminels,  se  pré- 
senta à  différentes  reprises  dans  le  cours  de  la  dernière  guerre 
civile  américaine.  Toutes  les  puissances  étrangères  avaient 
reconnu  les  droits  belligérants  de  la  Confédération  du  Sud, 
tant  que  celle-ci  avait  su  se  maintenir,  et  les  États-Unis  eux- 
mêmes  avaient  pratiquement  accédé  à  cette  reconnaissance, 
n  s'ensuivait  donc  que  la  protection  accordée  en  vertu  d'une 
commission  émanant  du  gouvernement  fédéral  pour  des  actes 
commis  sous  son  autorité,  devait  également  s'étendre  à  un 
officier  confédéré  placé  dans  les  mêmes  circonstances.  La 
question  s'était  présentée  à  propos  des  demandes  adressées  à 
la  Grande-Bretagne ,  en  vertu  du  traité  d'extradition,  comme 
nous  le  verrons  par  la  suite.  ^ 

Les  annales  des  États-Unis  ne  présentent  aucun  cas  où  des  d^r^t^oupet 
troupes  étrangères  aient  traversé  leur  territoire  en  temps  de    tea*v°e?tint 
paix,  et,  par  conséquent,  aucune  question  de  conflit  de  juri-  ^ntemtoire. 
diction  provenant  de  cette  cause  ne  s'est  élevée  chez  nous. 
Mais,  en  Janvier  1862,  le  secrétaire  d'État  des  États-Unis 
transmit  an  marshal  et  à  d'autres  officiers  du  gouvernement 
fédéral  a  Portland  un  ordre  qui  leur  enjoignait  d'accorder 
aux  agents  du  gouvernement  anglais  toutes  les  facilités  vou- 

^  De  la  question  de  juridiction  qui  s'est  présentée  devant  les  cours 
des  Etats-Unis  dans  V affaire  de  M^Leod,  par  M.  Webaton,  ministre 
des  États-Unis  a  Berlin,  Revue  étr,  et  franc.,  tom.  IX,  p.  81. 

*  Voir  part.  IV,  chap.  m. 

»  Voir  §  13  infra. 

Lawbiiioi-Whiato».   m.  ^% 
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lues,  pour  débarquer  et  expédier  au  Canada  ou  ailleurs  des 
troupes  et  des  munitions  de  guerre  de  toute  nature,  sans  ex- 
ception aucune.  Le  départ  d'un  bateau  à  vapeur,  envoyé 
d'Angleterre  avec  des  troupes  à  destination  de  Québec  et  de 
Montréal,  et  qui  était  attendu  à  Portland,  avait  donné  lieu  à 
cet  ordre. 
Offre  en        Lcs  raisous  immédiates  assignées  à  cet  ordre  en  réponse 

1862    aux 

troupes  an-  à  la  protcstatiou  des  autorités  du  Maine,  étaient  que  le  pas-» 

glaises   d'un  _  ,  .  V  ...  , 

•  passage  à  Sage  dcs  troupcs  et  des  munitions  mentionnées,  a  travers  le 
l'État  du  territoire  des  Etats-Unis,  et  par  le  (icCfreat  Trunh  JRailwayn 
pourraient  diminuer  les  risques  et  souffrances  des  soldats, 
risques  et  souffrances  que  l'on  pourrait  avoir  à  craindre  dans 
un  voyage  entrepris  par  une  gaison  rigoureuse  à  travers  les 
glaces  et  les  neiges  de  la  partie  septentrionale  du  Canada. 

«Cette  concession  était  faite  à  la  Grande-Bretagne,  dit  le 
secrétaire,  d'après  le  principeque,  lors  que  des  motifs  d'huma- 
nité ou  même  dé  comitas  font  désirer  à  une  nation  d'obtenir  le 
passage  de  ses  troupes  et  de  ses  munitions  à  travers  le  terri- 
toire d'une  autre  nation,  l'on  accorde  cette  permission,  comme 
un  acte  habituel  de  comitas  inter  génies,  toutes  les  fois  que  ce 
passage  sera  compatible  avec  la  sûreté  et  le  bien-être  de  la 
nation  qui  l'accorde.   C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  les 
trïu^pe^s%mé-  États-Unis  n'ont  cessé  de  jouir  du  privilège  de  faire  passer 
Trïve^rs  *  Icurs  troupcs  par  le  chemin  de  ïier  de  Panama,  à  travers  le  ter- 
^PanJSfaf^  ritoirc  de  la  république  de  la  Nouvelle-Grenade. 

«Par  une  concession  de  toutes  les  nations  amies,  les  États- 
Unis  jouissent  du  privilège  d'entrer  dans  les  ports  de  ces  na- 
tions avec  leurs  navires  et  leurs  munitions  de  guerre,   et  ils 
•  ont  accordé  un  comitas  réciproque  à  la  marine  militaire  de  la 

Grande-Bretagne,  de  la  France,  et  de  toutes  les  autres  na- 
tions amies. 

«  En  agissant,  dans  le  cas  actuel,  envers  la  Grande-Bretagne 
contrairement  aux  convenances  ordinaires ,  il  aurait  fallu  né- 
cessairement, ou  que  ce  gouvernement  admît  que  le  passage 
des  troupes  et  des  munitions  par  notre  territoire  est  préjudi- 
ciable ou  dangereux  à  la  sûreté  et  au  bien-être  publics,  ou  qu'il 
refusât  capricieusement  aujourd'hui  à  cette  puissance,  ce  qu'en 
tout  autre  temps  et  dans  des  circonstances  différentes  il  lui 
aurait  concédé  sans  difficulté.     Aucune  nation  étrangère,  hos- 
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tile  à  TAngleterre,  ne  pourra  raisonnablement  se  plaindre  de 
ce  que  les  États-Unis  concèdent  cette  faveur  à  cette  puissance. 
Si  l'on  doit  par  conséquent  en  appréhender  quelque  danger,  il 
faudra  que  ce  danger  se  présente  sous  la  forme  d'une  hostilité 
directe  de  la  part  du  gouvernement  britannique  contre  les  . 
États-Unis.  Ceux-ci  ont  non-seulement  soigneusement  pra- 
tiqué la  plus  parfaite  justice  dans  leurs  rapports  avec  l'Angle- 
terre, mais  ils  ont  encore  entretenu  envers  elle  un  esprit 
d'amitié ,  comme  envers  une  nation  de  la  même  famille  unie 
par  les  liens  particuliers  du  commerce.  Le  Great  Trunh 
Railway,  route  anglaise  qui  s'étend  à  travers  le  territoire  des 
États-Unis  jusqu'au  plus  beau  port  de  mer  peut-être  de  notre 
pays ,  est  un  monument  de  leurs  dispositions  amicales.  Le 
traité  de  réciprocité  qui  favorise  les  productions  de  l'Amé- 
rique septentrionale ,  est  un  monument  analogue  de  la  même 
politique  sage  et  bienveillante.  »  * 

Quant  à  l'exemption  des  navires  armés  en  guerre  de  la  ju-   .^'^^^^JÇ^'. 
ridiction  locale,  la  cour  suprême  a  décidé  en  1816,  qu'il  n'y  a   ments   do 

'  »    *  .»         guerre  s'ap- 

aucune  distinction  à  faire  entre  les  vaisseaux  publics  de  guerre  pnque  aux 

vaisseaux 

et  les  vaisseaux  armés  en  course  appartenant  à  des  individus,   armés  en 

course» 

La  commission  sous  laquelle  ils  agissent  protège  également 
tous  les  deux.  * 

Ortolan  trouve  trop  absolue  la  règle  suivante  de  Wheaton  : 
«Les  bâtiments  marchands  d'un  État  quelconque  entrés  dans  n^afcSl! 
le  port  d'un  autre  État,  ne  sont  pas  exempts  de  la  juridiction 
locale,  à  moins  d'une  convention  expresse,  et  ils  le  sont  seule- 
ment pour  ce  qui  a  été  prévu  par  une  telle  convention.»  ^ 

Dans  une  note  sur  l'ouvrage  d'Ortolan ,  Wheaton  reconnaît 
la  justesse  de  la  critique  du  savant  auteur,  et  il  admet  que  la 
proposition  formulée  suivant  l'autorité  de  ses  devanciers  est 
trop  absolue  et  qu'elle  est  susceptible  de  quelques  exceptions. 
«Nous  croyons,  ditril,  qu'à  cet  égard,  la  législation  et  la 
jurisprudence  françaises  ont  établi  les  vraies  distinctions  qui 
doivent  être  reconnues  par  toutes  les  nations,  comme  étant 
les  plus  conformes  au  principe  du  droit  universel  des  gens.  »  ^ 

*  M.  Seward  au  gouverneur  du  Maine,  17  Janvier  1862. 

*  Wheaton's  Reports,  vol.  I,  p.  252.    L'Invincible. 

3  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  liv.  II,  chap.  xiii,  p.  302,  éd.  1853. 

*  Revue  du  droit  français  et  étr.,  tom.  II,  p.  206. 
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Ces  règles  sont  citées  dans  les  «Éléments»,  en  rapportant 
la  loi  de  France  pour  l'exemption  des  navires  particuliers  de 
la  juridiction  locale.  Elles  déclarent  que  les  autorités  locales  ne 
doivent  pas  s'ingérer,  dans  les  actes  de  pure  discipline  inté- 
rieure du  navire  ni  même  dans  la  connaissance  des  crimes  on 
délits  commis  par  un  homme  de  l'équipage  contre  un  autre 
homme  du  même  équipage,  lorsque  la  tranquillité  du  port  n'en 
est  pas  compromise.  Il  en  est  tout  autrement  des  crimes  ou 
délits  commis,  même  à  bord,  contre  des  personnes  étrangères 
à  l'équipage  ou  par  tout  autre  que  par  un  homme  de  l'équi- 
page, ou  même  de  ceux  commis  par  les  gens  de  l'équipage 
entre  eux,  si  la  tranquillité  du  port  en  est  compromise. 
Navire  saisi      H  s'cst  élcvé  uuc  qucstiou  au  sujet  du  droit  des  autorités 

par  des  es- 
claves et    locales  d'un  port  étranger,  d intervenir  dans  l'état  des  per- 

un  port  aa-  sonucs  OU  dcs  choscs  qui  se  trouvent  à  bord  d'un  navire  mar- 

firiais 

chand  en  conformité  des  lois  du  pays  auquel  ce  navire  appar- 
tient, surtout  si  celui-ci  a  été  amené  dans  le  port  par  une 
force  illégale.  Les  diverses  questions  de  juridiction  auxquelles 
a  donné  lieu  le  droit  en  question,  ont  été  examinées  en  détail 
dans  (d'Histoire,»  à  propos  du  navire  la  Créole,  qui,  se  ren- 
dant en  1841  d'un  port  des  États-Unis  dans  un  autre,  avait 
été  saisi  par  les  esclaves  qui  étaient  à  son  bord  après  l'assas- 
sinat de  leur  maître ,  et  amené  dans  le  port  de  Nassau.  Ceux 
des  esclaves  qui  avaient  été  arrêtés  d'abord  par  les  antorités 
locales  comme  étant  compromis  dans  la  révolte  et  l'assassinat, 
avaient  été  ensuite  relâchés  par  un  ordre  exprès  transmis  de 
Londres  au  gouverneur  de  Nassau. 

Cette  affaire  s'était  passée  avant  le  traité  d'extradition  avec 
l'Angleterre,  mais  postérieurement  à  l'abolition  de  l'esclavage 
dans  les  Antilles  anglaises. 
Instruction       M.  Wcbstcr,  Secrétaire  d'État,  envoya  le  29  Janvier  1842 

de  M.  Web- 

ster  à  M.  à  M.  Everett,  une  instruction  dans  laquelle  il  disait:    ail  est 

Everett.  le 

29  Janvier  impossiblc  quo  Ic  gouvcmement  britannique  ne  comprenne  pas 
que  l'affaire  de  la  Créole  exige  hautement  une  réparation. 
Le  7  Janvier  dernier ,  lord  Palmerston  écrivait  à  M.  Stevenson 
qu'à  sou  avis,  il  y  avait  lieu  d'indemniser  les  propriétaires  des 
nègres  à  bord  de  la  Créole,  et  que  leur  droit  de  propriété  avait 
été  méconnu  par  des  fonctionnaires  anglais.  Cet  aveu  est  suf- 
fisant pour  constater  le  principe  de  l'indemnité.    Mais  nous 


1842. 
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ne  saurions  acquiescer  an  principe  posé  par  lord  Palmerston, 
car  nons  soutenons,  non-seulement  que  les  fonctionnaires  an- 
glais de  Nassau  ne  devaient  pas  intervenir  dans  cette  affaire, 
mais  qu'ils  devaient  de  plus  prêter  main-forte  au  consul  amé- 
ricain, ainsi  que  Texigeaient  les  règles  du  droit  des  gens. 
Nous  ne  comprenons  pas  comment  on  peut  soutenir  que  les 
nègres  de  la  Créole  ayant  mis  le  pied  sur  le  territoire  britan- 
nique, se  trouvaient  par  cela  même  sous  la  protection  de  la  Aucun  droit 
loi  anglaise  ;  car  les  nègres  n'y  étaient  point  arrivés  volontaire-  le  ètatun  des 
ment;  il  n'était  nullement  question  de  les  importer  dans  Nas-  ^bord^Sf  lî 
sau.    Or ,  quel  droit  avaient  les  autorités  de  Nassau  d'exami- 
né quelles  étaient  les  personnes  à  bord  de  la  Créole? 

«  On  ne  prétend  pas  attaquer  le  droit  de  la  nation  anglaise 
de  déterminer  comme  elle  l'entend  la  position  sociale  des  habi- 
tants de  son  territoire,  à  moins  qu'il  n'existe  pour  tel  et  tel 
cas  spécial,  des  traités  particuliers;  mais  les  nègres  de  la  Les  nègres 
Créole  n'étaient  point  arrivés  sur  le  territoire  anglais.    Ils    ucréoie^ 
étaient  à  bord  d'un  vaisseau  américain,  détourné  par  force  du  «oint  arri- 
voyage  que  le  maître  voulait  continuer;  il  avait  fait  appel  à  ^territoire* 
cet  effet  aux  autorités  britanniques.   Ainsi  donc,  les  nègres  de     •"«*»*■• 
la  Créole  ne  peuvent  être  considérés  comme  s'étant  mêlés  aux 
habitants  de  Nassau,  et  comme  participant  aux  privilèges  des 
sujets  anglais;  il  fallait  considérer  la  Créole  comme  étant  en- 
core en  voyage,  et  lui  fournir  les  moyens  de  continuer  sa 
route. 

«  Dans  sa  note  à  M.  Stevenson,  lord  Palmerston  prétend  que 
l'esclavage  étant  aboli  dans  tout  l'empire  britannique,  les  sujets 
qui  arrivent  dans  les  colonies  britanniques  doivent  être  con- 
sidérés comme  libres ,  de  même  que  ceux  qui  arriveraient  dans 
le  Royaume-Uni,  et  que  conséquemment  il  ne  saurait  y  avoir 
lieu  à  indemnité  pour  les  nègres  de  la  Créole.  La  question  n  n'y  a  pas 
n'est  pas  là;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quelles  sont  les  disposi-  de  rescia-" 
tiens  de  la  loi  anglaise  sur  l'esclavage,  mais  bien  si,  en  cas  de 
détresse,  les  États-Unis  ont  le  droit  d'exiger  le  secours  et  l'as- 
sistance d'une  nation  amie.  Si  un  croiseur  anglais  capturait, 
en  temps  de  guerre,  un  navire  américain  ayant  des  nègres  à 
bord,  comme  appartenant  à  l'une  des  puissances  belligérantes, 
et  qu'il  le  conduisit  dans  un  port  anglais,  et  si  ultérieurement 
le  navire  était  déclaré  neutre,  ne  faudrait-il  pas  rendre  les 


vage. 
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nègres  tels  qu'ils  étaient  lors  de  la  capture?  Et  pourrait-on 
dire  qu'ils  sont  devenus  libres,  par  cela  seul  qu'ils  sont  entrés 
dans  un  port  anglais?  Si,  aux  termes  de  la  législation  an- 
glaise, tous  les  noirs  étaient  esclaves,  tandis  qu'ils  seraient 
libres  d'après  la  législation  des  États-Unis,  croit-on  que,  dans 
le  cas  où  des  noirs  appavtenant  à  l'Union  américaine  se  trou- 
veraient jetés  par  la  tempête  dans  un  port  britannique,  ils 
deviendraient  esclaves  par  ce  seul  fait?»  * 
^'^cussy.^*  De  Cussy  dit:  «Nous  partageons  complètement  l'opinion  de 
M.  Wheaton.  Si  la  révolte  eût  éclaté  à  bord  de  la  Créole 
parmi  les  gens  de  l'équipage,  et  que  le  navire,  poussé  par  la 
tempête,  eût  abordé  dans  le  port  de  Nassau,  l'autorité  an- 
glaise, après  avoir  délivré  le  capitaine  prisonnier,  eût  fait 
mettre  aux  fers  et  eût  livré  au  capitaine  de  la  Créole,  pour  les 
reconduire  aux  États-Unis  et  les  traduire  devant  les  tribunaux, 
ceux  de  ses  matelots  qui  auraient^  été  reconnus  coupables 
d'assassinat.  Nous  ne  comprenons  pas  comment  leur  qualité 
d'esclaves  a  pu  devenir  pour  des  nègres  assasins  un  titre  d'im- 
punité. »  * 
Indemnité  Aucuu  accommodemcnt  n'ayant  été  conclu  pendant  les  négo- 
*îacommi^-'  çiatious  del842,  relativement  aux  cas  qui  s'étaient  présentés  à 
^'convInSon*  la  suito  do  la  mise  en  liberté,  par  les  autorités  respectives  des 
îles  Bahama  et  Bermudes,  d'esclaves  américains  se  trouvant 
sur  des  navires  forcés  de  chercher  refuge  dans  ces  îles  pour 
échapper  au  naufrage,  ces  cas  furent  portés  devant  la  com^ 
mission  jointe  siégeant  à  Londres  sous  la  convention  du  8  Fé- 
vrier 1853. 3 

Les  commissaires  anglais  et  américains  n'ayant  pu  s'accor- 
der au  sujet  de  ces  réclamations,  celles-ci  furent  référées  à  un 
arbitre,  suivant  les  stipulations  du  traité.  Par  la  décision  de 
cet  arbitre,  décision  finale  et  sans  appel,  une  indemnité  com- 
plète fut  allouée  pour  la  valeur  des  esclaves  se  trouvant  à 
bord  de  la  Créole,  Les  principes  soutenus  par  le  gouverne- 
ment américain  et  discutés  dans  l'argument  de  M.  Wheaton, 

*  Lesur,  Annuaire^  1842,  app.,  p.  192.  —  Voir  Tarticle  de  Whea- 
ton sur  là  Créole,  Revue  étrangère  et  française^  tom.  IX,  p.  345.  — 
Fbillihore,  Commentaries  on  international  laWy  vol.  I,  p.  342. 

'  Db  Ccssy,  Droit  maritime,  tom.  II,  p.  441. 

^  U,  S.  Statutes  at  large,  vol.  X,  p.  988. 
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se  trouvèrent  par  là  reconnus  et  maintenus.     Dès  décisions 
analogues  furent  prononcées  dans  plusieurs  autres  cas.  ^ 

L'abolition  de  Tesclavage  aux  États-Unis,  et  le  décret  de   droits  des 

^  '  maîtres  sur 

Tempereur  du  Brésil  qui  doit  également  mettre  un  terme  à  ie«"  escia- 

,  vas  dans  les 

cette  institution  dans  ses  Etats,  dans  un  avenir  peu  lointain,  pays  ubres. 
laissant  les  possessions  espagnoles  de  Cuba  et  de  Porto-Eico  les 
seuls  pays  où  Tesclavage  africain  se  trouve  encore  sous  la  sanc- 
tion des  lois ,  enlèvent  en  grande  partie  l'importance  pratique 
de  la  question  discutée  par  M.  Wheaton  dans  la  Revue  de 
Fœlix,  relativement  au  droit  d'un  maître  de  conserver  la  pos- 
session de  son  esclave,  en  passant  par  un  pays  ou  en  y  rési- 
dant temporairement. 

Ce  qui  a  été  dit  relativement  aux  esclaves  des  voyageurs  en 
Prusse  («Histoire,»  tom.  II,  p.  358)  et  que  nous  avons  reproduit 
dans  notre  édition  de  1863  (p.  205)  deLawrence^s  Wheaton,  sa- 
voir «que  les  étrangers  qui  arrivent  en  Prusse  avec  leurs  escla- 
ves pour  y  séjourner  pendant  un  temps  limité,  conservent  leurs 
droits  sur  lesdits  esclaves»,  n'est  plus  vrai  aujourd'hui.  Il 
paraîtrait  que,  par  un  acte  du  9  Mars  1857,  §  1,  tout  esclave 
touchant  le  sol  prussien  devient  libre  à  partir  de  ce  moment. 
La  §  2  porte  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  qui  sont  con- 
traires à  cet  acte,  et  surtout  les  §  198  et  208  de  la  2®  part., 
tit.  5,  de  VAUgemeines  Landrecht,  sont  et  demeurent  ab- 
rogées. * 

La  convention  du  23  Février  1853  (art  8),  entre  la  France  convention 
et  les  États-Unis,  adopte  pour  les  actes  de  discipline  intérieure  ^""^îfss!"*' 
le  principe  de  la  jurisprudence  française,  et  soumet  tous  les 
cas  de  cette  nature  aux  consuls,  à  l'exclusion  des  autorités  lo- 
cales. ^ 

En  1866,  il  se  présenta  un  cas  concernant  des  matelots  qui.  Matelots  pri 

*     '  a  bord  d'ui 

S  étant  révoltés  en  mer  à  bord  du  navire  américain  aAtalanta.y)'    bâtiment 

.    ..  f  ,,  .  .»-.,  américain 

avaient  été  amenés  dans  ce  même  navire  à  Marseille.     Sur  la  par  les  auto 
demande  du  consul  des  États-Unis,  ils  avaient  été  reçus  et  "çaises!"' 
emprisonnés  à  terre  par  les  autorités  locales.    Six  d'entre  eux 
avaient  été,  sur  ses  instances,  retirés  de  prison  et  placés  à 

*  Report  of  decisiojis  of  the  commissioners  under  Convention  of  1 853, 
p.  242. 

2  Hdrd's  Law  of  freedom  and  bondage,  vol.  II,  p.  771. 
'  Voir  §  H  de  ce  chapitre  in/ra. 
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bord  de  VAtalanfa  pour  être  conduits  aux  États-Unis  sous  la 
prévention  de  crime;  puis,  sans  aucun  avis  du  consul  et  malgré 
ses  remontrances,  les  autorités  locales  s'étant  rendues  à  bord 
de  VAialanta^  avaient  repris,  de  force,  possession  des  prisonniers 
et  les  avaient  incarcérés  de  nouveau  à  terre.  Dans  une  note 
du  27  Juin  1856,  M.  Mason,  ministre  à  Paris,  dit:  aC^est  le 
premier  exemple  qui  se  soit  présenté,  depuis  la  date  du  traité, 
de  la  visite,  par  des  officiers  de  police  et  sans  l'autorité  du 
consul,  d'un  navire  portant  le  pavillon  des  États-Unis  et  se 
trouvant  dans  un  port  français,  ou  d'un  navire  français  dans 
un  port  des  États-Unis.  »  ^ 

La  correspondance  entre  les  deux  gouvernements  ayant  été 
soumise  à  l'attorney  général  des  États-Unis,  il  partagea  l'opi- 
nion du  ministre  américain  à  Paris,  d'après  laquelle  l'autorité 
locale  de  Marseille  avait  excédé  ses  pouvoirs  légaux,  en  la 
substance  aussi  bien  qu'en  la  forme,  aucun  conflit  ne  pouvant 
exister  entre  la  France  et  d'autres  puissances,  au  sujet  de  la 
nationalité  des  prisonniers,  attendu  qu'ils  étaient  toujours  sous 
la  garde  des  États-Unis,  sinon  de  fait,  du  moins  de  droit. 
La  cpnven-      M.  Cushing  ost  d'accord  avec  M.  Baroche,  ministre  de  la 
dTïi7««i^-  jiistice,  sur  ce  point,  que  le  but  de  la  convention  consulaire 
m/neue  ^ânx  n'était  pas  de  conférer  au  consul  de  l'une  ou  de  l'autre  nation 
cxtereUorSî-  1»  juridictiou  relativement  aux  crimes  commis  dans  les  ports 
^^vfres."*'  cle  l'autre.    Dans  son  argument,  il  ne  demande  ni  n'accorde 
l'exterritorialité  pour  les  navires  marchands  dans  les  eaux 
territoriales.     La  vraie  question  était  d'établir  si,*  lorsqu'un 
crime  a  été  commis  en  pleine  mer,  à  bord  d'un  navire  amé- 
ricain (ce  crime  rentrant  sous  la  compétence  unique  des  États- 
Unis),  et  que  ce  navire  est  forcé  par  le  contrat  de  destination, 
par  l'inclémence  du  temps  ou  par  le  crime  lui-même,  de  toucher 
Un   matelot  à  uu  port  français,  le  ciriminel  peut  être,  dans  ce  cas,  retiré 
in-  *pou?  forcément  du  navire,  par  les  autorités  locales  ou  par  l'ordre 
peïï*  êSe   du  gouvernement.    Il  n'avait  pas  été  prouvé  distinctement  à 
'^nlvire*.'^   quclle  nationalité  ces  hommes  appartenaient,  mais  les  discus- 
sions qui  avaient  eu  lieu  de  part  et  d'autre,  avaient  démontré 
qu'ils  n'étaient  citoyens  ni  des  États-Unis  ni  de  la  France.* 

*  MS.  Department  of  State. 

^  Opinions  of  Attomey 8- General,  vol.  VIII,  p.  73. 
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X. 

JUBIDIGTION  DE  L^ÉTAT  SUE  DES  BATIMENTS  DE  GUBEBE  ET  MAB- 

GHANDS  EN  PLEINE  MEB. 

Eléments,  §  10,  tom.  I,  p.  134. 

«L'État  peut  rappeler  ses  sujets  établis  à  Tétranger,  dès  proit  d' 
qu'il  le  juge  convenable  (jm  avocandi).  Néanmoins,  pour  peier*seV* 
obtenir  leur  retour  (car  il  ne  possède  d'ailleurs  aucun  moyen  *"^***' 
de  coercition),  il  ne  peut  réclamer  l'assistance  des  autorités 
étrangères.  C'est  une  conséquence  du  droit  de  cité  universel. 
Aussi  un  gouvernement  n'est  pas  même  tenu  d'autoriser  sur 
son  territoire  la  publication  des  lettres  de  rappel  envoyées 
par  un  gouvernement  étranger.»^  «Les  anciens  auteurs,  ajoute 
Heffter,  dans  une  note,  admettaient  cette  espèce  de  revendi- 
cation d'un  gouvernement  étranger,  d 

C'est  cette  revendication,  de  la  part  de  l'Angleterre,  des  Bm  du  sys. 
services  de  ses  sujets  en  temps  de  guerre,  partout  où  ils  se  ^"ou*r°?a  ' 
trouvent,   qui  a  été  le  fondement  de  son  système  pour  la     p""®* 
presse  des  matelots  en  mer  à  bord  des  bâtiments  marchands 
étrangers. 

Le  président  Jefferson  refusa  de  soumettre  à  la  sanction  du  Négociation 
sénat  un  traité  conclu,  suib  spe  rati^  en  1806,  entre  les  ministres  il  pressa' 
américains,  MM.  Pinckney  et  Monroe,  et  lords  Holland  et 
Auckland,  par  suite  de  l'omission  de  toute  disposition  relative 
à  la  presse  des  matelots.  La  presse  a  été,  on  le  sait,  l'un 
des  motifs  principaux  de  la  guerre  de  1812.  C'est  ce  que 
nous  avons  déjà  indiqué  ailleurs.  « 

Lors  des  négociations  de  Gand,  de  1814,   les  ministres  Négociationa 
américains  furent  autorisés,  en  cas  que  la  Grande-Bretagne     *     *°  * 
consentît  à  abolir  la  presse  des  matelots,  à  stipuler  l'exclusion 
de  tous  les  sujets  nés  du  parti  belligérant,  non  naturalisés  avant 

1  Heffter,  Droit  international,  §  59  et  note.  Les  mots  qui  se 
trouvent  dans  la  parenthèse  ont  été  omis  dans  Tédition  française 
de  1866. 

^  Voir  tom.  I,  p.  10  supra.  Notice  sur  la  carrière  diplomati^e  de 
M.  WheaUm. 
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le  commencement  d'une  guerre,  du  service  naval  et  privé  du 
parti  neutre,  et  même  à  étendre  cette  exclusion  à  tous  ceux 
qui  seraient  naturalisés  après  rechange  des  ratiiications  du 
traité.  Pour  faire  expressément  face  à  ce  cas,  la  section  12 
de  l'acte  du  3  Mars  1813,  *  «pour  le  règlement  des  matelots 
à  bord  des  navires  publics  et  privés  des  États-Unis»,  avait 
déclaré  qu'aucune  personne  arrivant  dans  la  suite  aux  États- 
Unis  ne  serait  admise  à  devenir  citoyen,  à  moins  d'y  avoir 
résidé  pendant  cinq  années  consécutives  précédant  son  admis- 
sion,  et  de  n'avoir  quitté  à  aucune  période  pendant  les  cinq 
dites  années ,  le  territoire  des  États-Unis.  Considérant  la  vie 
habituelle  des  marins,  cette  disposition  pouvait  être  regar- 
dée  comme  équivalente  à  une  entière  prohibition  pour  eux, 
d'obtenir  la  naturalisation  ;  elle  avait  pour  objet  de  répondre 
aux  suggestions  faites  dans  le  cours  des  négociations  de 
1806,  entre  lords  HoUand  et  Auckland,  et  MM.  Monroe 
et  Pinkney.  Il  avait  été  proposé  alors  de  rendre  punissable 
la  saisie,  par  des  commandants  anglais,  de  citoyens  américains 
à  bord  de  navires  américains,  en  pleine  mer,  de  même  que 
l'émission  de  certificats  de  cité  à  des  sujets  anglais,  par  des 
officiers  des  États-Unis.  * 

Un  arrangement  de  même  nature  avait  été  suggéré  égale- 
ment, lors  de  l'armistice  proposé,  au  commencement  de  la  guerre 
de  1812,  par  M.  Russell,  dans  une  conférence  avec  lord  Castle- 
reagh;  nous  avions  alors  offert  l'entière  exclusion  des  citoyens 
naturalisés  subséquemment,  en  échange  de  l'abandon,  par 
l'Angleterre,  de  la  pratique  de  la  presse.  * 

nitn?'pro-  ^^^  uégociations  de  1818  furent  conduites  par  M.  Gallatin 
jeté  en  1818.  q^  ]y[^  Rush,  pour  les  États-Unis,  et  par  M.  Robinson  (depuis 
lord  Goderich)  et  M.  Goulburn,  pour  la  Grande-Bretagne. 
Un  arrangement  basé  sur  l'exclusion  de  tous  les  citoyens  ou 
sujets  nés  de  l'une  des  puissances,  naturalisés  dans  la  suite, 
du  service  dans  la  marine  publique  ou  privée  de  l'autre  puis- 
sance, fut  discuté,  de  même  qu'il  l'avait  été  dans  les  négocia- 
tions précédentes,  et  .qu'il  le  fut  dans  celles  qui  eurent  lieu 

1  U.  S,  Statutes  at  large,  toI.  II,   p.  811. 
'  American  State  Papers,  vol.  VI,  p.  323. 
8  Ibid.y  vol.  IX,  p.  147. 
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plus  tard.  Il  paraîtrait,  d'après  nos  informations,  qu'un 
arrangement  satisfaisant  eût  été  obtenu  si  les  Anglais  n'avaient 
pas  insisté  sur  deux  points  peu  importants  do  détail.  M,  Rush 
exprima  comme  sa  conviction  certaine,  qui  paraîtrait  avoir  été 
également  celle  de  M.  Gallatin,  que  «si  lord  Castlereagh 
(qui  assistait  alors  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle)  avait  été  * 
à  Londres,  le  succès  de  leur  négociation  n'eût  pas  été  dou- 
teux. »  ^ 

La  presse  des  matelots  fut  discutée  de  nouveau  sans  amener  Discussions 
aucun  résultat,  d'après  des  instructions  de  même  nature  trans- 
mises à  M.  Rush  en  1823.  * 

Elle  fit  également  partie  des  nombreuses  questions  confiées 
à  M.  Gallatin  en  1826.  Cet  éminent  diplomate,  quoique  au- 
torisé à  recevoir  et  à  discuter  de  nouvelles  propositions,  ne 
fut  pas  autorisé  par  suite  de  ce  qui  était  arrivé  précédemment, 
à  en  faire  lui-même.  Il  se  convainquit  «que,  quoique  M. 
Canning  (alors  premier  ministre)  fût,  comme  l'avait  été  lord 
Castlereagh,  plus  libéral  que  l'opinion  publique  ou  que  l'orgueil 
national,  il  ne  se  sentait  néanmoins  pas  assez  fort  pour  faire  face 
à  ces  sentiments  et  pour  fournir  de  nouvelles  armes  à  ses  ad- 
versaires ;  et,  quoique  sa  conviction  fût  qu'un  arrangement  tel 
qu'il  pourrait  l'espérer  était  très  à  désirer,  il  n'était  pas  pré- 
paré alors  à  en  faire  la  proposition.  »  ^ 

Après  le  départ  de  M.  Gallatin,  lord  Dudley  nous  donna  Dispositions 
à  entendre  que  le  ministère  dont  le  duc  de  Wellington  était  rAngieten-e 
devenu  le  chef  serait  disposé  à  entrer  en  arrangement  sur  une     *°  ^^^^' 
base  que  l'on  supposait  devoir  être  agréée  par  les  États-Unis. 

Cette  suggestion  du  secrétaire  des  affaires  étrangères  anglais^ 
fut  dûment  communiquée  par  nous  au  gouvernement  à  Wash- 
ington, mais  sans  amener  de  nouvelles  négociations.  * 

M.  Barbour,  se  rendant  à  Londres  en  1828,  comme  ministre  instructions 
des  États-Unis,  reçut  les  mêmes  instructions  qui  avaient  été     bouV  en 

1828. 

*  Rush,  Memoranda  of  a  résidence  in  Lbndon^  p.  445. 

2' M.  Adams,  secrétaire  d'État,  a  M.  Rush,  28  JuUlet  1823.  Cong. 
DoCi  IS®  Cong.y  2®  sess,    Senate.  Confidential. 

'  MS,  dépêches.  M.  Gallatin  à  M.  Clay,  secrétaire  d'État,  28  Juil- 
let 1827. 

^  Ihid.,  M.  W.  B.  Lawrence  à  M.  Clay,  5  Avril  1828. 
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données  à  M.Gallatin.  M.  Clay,  se  référant  en  outre  à  toutes  les 

tentatives  faites  pour  exercer  le  droit  réclamé  par  les  Anglais, 

L«  presse   disait:  a  Au  premier  cas  de  presse  d'un  matelot  américain, 

tolérée  par  VOUS  protcstercz  fermement,  quoique  respectueusement,  et  vous 

1  es  EuitS' 

Unis.      ferez  savoir  au  gouvernement  britannique,  que  ce  gouverne- 
'  ment*ci  ne  peut  et  ne  veut  pas  se  soumettre  à  ce  prétendu 
droit.»  * 
Condition        Quoiquo  la  condition  de  l'acte  de  1813,  qui   équivalait  à 
isuf    ^  une  prohibition  de  naturalisation  pour  les  matelots  étrangers, 
n'ait  pas  été  portée  de  nouveau  à  la  connaissance  du  gouverne- 
ment britannique,  elle  est  restée  dans  notre  statut,  comme  moyen 
de  concilier  les  prétentions  de  l'Angleterre  avec  l'immunité 
de  notre  drapeau,  jusqu'au  26  Juin  1848,  époque  à  laquelle 
la  condition  exigée  d'une  résidence  suivie  a  été  rayée  de  la 
loi.* 
Principe        L'Angleterre  n'a  jamais  soutenu  qu'elle  eût  le  droit  de 
rlngiêteire  gucrrc  de  saisir  ses  sujets  à  bord  des  navires  neutres.    Dans 
préte^tio'n.    8on  cxposé  dcs  causcs  de  la  guerre  de  1812,  le  prince-régent 
établit  que  l'exercice  du  droit  de  presse  n'était  qu'un  acces- 
soire du  droit  de  visite  pour  rechercher  des  marchandises 
ennemies  et  de  contrebande.     On  n'avait  jamais  prétendu, 
disait-il,  que  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  pussent  rechercher 
des  matelots  à  bord  d'un  navire  marchand  neutre,  mais  il 
n'admettrait  jamais  que,  dans  l'exercice  du  droit  indubitable 
et  jusqu'alors  incontesté  de  visite,  appliqué  à  des  navires 
marchands  neutres  en  temps  de  guerre,  on  pût  considérer  la 
saisie  des  matelots  anglais  qui  seraient  trouvés  à  bord  de  ces 
navires,  comme  une  violation  du  pavillon  neutre;  il  ne  voyait 
pas  non  plus  en  quoi  la  saisie  de  tels  matelots  à  bord  de  tels 
navires  pouvait  être  considérée  comme  une  mesure  hostile  ou 
une  cause  justifiable  de  guerre.  ' 
La  prétention  de  l'Angleterre,  de  se  saisir,  en  vertu  de 

^  Ex.  Doc,  No.  111,  33*  Conff.,  V^  session. 

^  U.  S,  Staiutes  ai  large,  vol.  IX,  p.  240.  Voir  pour  nn  résumé 
très- complet  des  négociations  sur  la  presse  des  matelots  (impress- 
ment)  Report  of  the  Royal  Commission  ou  the  Laws  of  Naturalisation 
and  Allegiance,  1869,  p.  30—40.  Voir  aussi  Cookbubn,  NaHonalityy 
or  law  relating  to  suhjects  and  aliens,  p.  72. 

'  Annual  Register  1813,  p.  2.  , 
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l'allégeance  pérpétnelle,  de  ses  sujets  et  surtout  de  ses  matelots, 
ne  doit  pas  se  confondre  avec  le  droit  de  guerre  d'arrêter,  à 
bord  des  navires  neutres,  les  personnes  assimilées  à  la  contre- 
bande de  guerre.  L'exercice  de  ce  droit  de  la  part  des  États- 
Unis  pendant  la  récente  guerre  civile,  a  donné  lieu  à  l'inter- 
vention des  puissances  européennes  qui  avaient  adopté  un 
principe  conventionnel  tout  différent  du  droit  des  gens  tel 
qu'il  est  interprété  par  les  tribunaux  d'amirauté  de  l'Angle- 
terre et  des  États-Unis.  Nous  discuterons  en  temps  et  lieu  la 
saisie  opérée  en  Novembre  1861,  à  bord  d'un  paquebot  anglais,  ^"iason'ef  ' 
par  le  commandant  d'un  vapeur  de  guerre  américain,  des  mi-  sudeii. 
nistres  ou  commissaires  accrédités  par  les  soi-dii§ant  États 
confédérés  auprès  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  ainsi  que 
de  leurs  secrétaires  de  légation,  pendant  qu'ils  étaient  in 
itinere  pour  le  lieu  de  leur  destination.  Cette  arrestation,  on 
le  sait,  fut  suivie  de  la  demande  faite  par  l'Angleterre  pour 
la  libération  des  personnes  arrêtées.  ^  Ce  cas  n'est  cité  ici 
que  pour  ce  qu'il  peut  avoir  de  rapports  avec  la  question  de 
la  presse. 

Quoique  la  règle  que  maintiennent  les  hommes  d'État  et 
les  publicistes  du  continent,  et  qui  demande  une  immunité 
absolue  pour  toutes  les  personnes  à  bord  des  navires  neutres, 
excepté  dans  le  cas  spécifié  de  celles  engagées  actuellement 
au  service  militaire  de  l'ennemi,  puisse  exclure  toute  applica- 
tion ultérieure  de  la  pratique  vexatoire  de  la  presse,  il  faut 
observer  que  cette  prétention,  soutenue  par  la  Grande-Bretagne 
seule,  repose  sur  une  base  bien  différente  de  celle  qui  se  pré- 
sentait dans  le  cas  des  commissaires  confédérés.    Le  droit  Distinction 

entre  la 

d  arrêter  M.  Slidell  et  M.  Mason,  s'il  était  valide,  existait  we  ^presse  et 

oellL  c  est-à-dire  par  le  droit  des  gens,  et  était  entièrement    provenant 

indépendant  du  droit  municipal  ou  intérieur,  tandis  «que  le     guerre. 

droit  réclamé  par  un  belligérant  de  rechercher  et  de  saisir 

à  bord  des  navires  neutres,  en  pleine  mer,  les  personnes  qui 

lui  sont  soumises,  comme  l'a  bien  expliqué  M.  Madison,  ne  >*•  Ma<U«on 

Sua  In  PFcSbO* 

s'appuie  sur  aucun  droit  de  guerre ,  mais  bien  sur  une  préro- 
gative dérivée  du  droit  souverain,  et  impliquerait  la  suppo- 
sition extravagante  qu'une  nation  a  le  droit  de  faire  exécuter 


Voir  part.  IV,  chap.  lu,  §  23,  24  infra. 
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en  tous  temps  et  en  tous  cas  ses  lois  et  ses  propres  règle- 
inents,  à  bord  des  navires  d'une  autre  nation  qui  ne  seraient 
pas  dans  ces  limites  territoriales.  »  ^ 

Dans  un  examen  anglais  de  l'affaire  du  Trent,  il  est  dit  : 
«Tout  ce  que  le  gouvernement  fédéral  peut  alléguer,  c'est  que 
nous  agissions  de  la  même  manière  avant  la  guerre  de  1812, 
lorsque  nous  arrêtions  les  navires  américains  pour  y  saisir 
des  matelots  que  nous  déclarions  être  anglais.  De  fait,  ce 
n'était  pas  la  même  chose,  car  nous  ne  faisions  que  revendiquer 
les  droits  de  la  couronne  an  service  de  ses  propres  matelots  ; 
nous  n'imputions  aux  navires  sur  lesquels  ces  matelots  pou- 
vaient se^t^'ouver,  aucune  atteinte  à  la  neutralité,  et  nous 
n'avions  conséquemment  pas  le  droit  de  les  conduire  devant 
une  cour  de  prises;  s'il  fallait  que  ce  droit  fût  exercé,  il  devait 
l'être  nécessairement  par  nos  officiers  de  marine.  » 

L'auteur  de  l'article  ajoute:  «Nous  ne  prétendons  toutefois 
pas  justifier  tous  les  actes  commis  par  nous,  il  y  a  un  demi- 
siècle.  La  loi  pour  la  presse  des  matelots  a  été  abolie,  et  il 
est  certain  que,  pendant  les  cinquante  dernières  années,  rien 
de  la  sorte  n'a  été  tenté  ni  même  imaginé  par  l'Angleterre. 
Le  droit  des  gens  est  déduit  des  pratiques  observées  par  les 
nations,  et  comme,  pendant  notre  dernière  guerre  (quoique 
nous  eussions  grandement  besoin  de  matelots),  nous  n'avons 
pas  ravivé  notre  prétention  à  saisir  nos  matelots  à  bord  des 
navires  américains,  cette  prétention  peut  être  considérée  comme 
ayant  été  décidément  abandonnée.  »  ^ 

«La  vérité  est,  dit  un  autre  publiciste  anglais,  que  cette 
pratique  n'a  jamais  été  basée  sur  aucun  principe  du  droit  des 
gens,  mais  sur  un  principe  du  droit  particulier  du  pays,  qui 
n'est  pas  d'accord  avec  le  droit  des  gens.  Ce  principe  con- 
stituait la  doctrine  de  la  soumission  inaliénable  des  sujets  à 
leur  souverain.  Il  en  était  déduit  que  le  souverain  a  un 
droit,  comme  souverain,  de  réclamer  les  personnes  et  les 
services  de  ses  sujets  partout  où  ils  pourront  se  trouver,  et, 
en  particulier,  que  les  matelots  n'étaient  pas  protégés  par  le 


ï  M.  MadisoD,  secrétaire  d'État  à  M.  Rose,  1®'  Mars  1808.    Parlia- 
mentary  Papers^  February  1809,  p.  29.     Léopard  and  Chesapeake. 
'  Quarterly  Review,  No.  CCXXI,  art.  8,  January  1862. 
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pavillon  neutre,  n'ayant  pas  le  droit  de  servir  une  puissance 
neutre  sans  licence  du  roi.  D'après  l'ancienne  théorie  de 
soumission,  il  pouvait  donc  se  saisir  d'eux  partout  où  ils  se 
trouveraient.  Par  l'interprétation  moderne  du  droit  des  gens, 
le  principe  d'indépendance  territoriale  est  devenu  toutefois 
le  plus  important  des  deux  principes.  Toute  souveraineté 
étrangère  devient  sujette,  dans  les  limites  territoriales  ou  sous 
le  pavillon  d'un  autre  État.  D'après  le  code  des  prises, 
l'auteur  d'une  capture  ne  peut  réclamer  de  part  dans  un 
navire  capturé  ou  dans  sa  cargaison,  avant  que  la  cour  qui 
administre  le  droit  des  gens  n'ait  prononcé  la  légalité  de  la 
prise.  Comme  la  saisie  des  matelots  anglais  à  bord  des  na- 
vires anglais,  basée  sur  leur  soumission  au  roi  George,  était 
un  droit  d'après  la  loi  anglaise,  et  non  un  droit  d'après  la  loi 
des  nations,  les  cours  d'amirauté  n'avaient  aucune  juridiction 
en  cette  matière.»  ^ 

Lord  Russell,  en  demandant,  par  sa  note  du  3  Décembre    s»'  <i«ei 

'  principe  re- 

1861,  la  libération  des  commissaires  confédérés ,   ne  citait    posait  la 

demande   de 

aucun  principe  spécifique  à  l'appui  de  sa  demande.    M.  Thou-  lord  Russeii. 
venel,  dans  sa  dépêche  de  même  date,  adressée  au  ministre 
français  à  Washington,    se  référait'  aux  déclarations  faites 
précédemment  par  le  gouvernement  américain  à  l'endroit  de 
la  presse.     L'intervention  amicale  de  la  France,  basée  sur  ^^^^  «on- 

'  ventiounel 

cette- exposition,  ayant  obtenu  l'approbation  générale,  on  pour-  du  continent 
rait  en  déduire  que  M.  Seward  était  pleinement  justifié,  en  nations, 
inférant  de  la  demande  anglaise,  non-seplement  une  assimila- 
tion à  la  loi  continentale  sur  la  contrebande  de  guerre,  adoptée 
plus  tard  par  l'Angleterre  en  termes  formels,  mais  aussi,  comme 
conséquence  de  celle-ci,  l'abandon  de  toute  prétention  relative 
à  la  saisie  de  sujets  anglais  ou  d'autres  à  bord  des  navires 
neutres,  sous  n'importe  quel  prétexte,  ne  rentrant  pas  dans 
l'exception  concédée  relativement  aux  personnes  employées  au 
service  militaire  de  l'ennemi. 

Le  secrétaire  d'État,  en  acquiesçant  à  la  demande  de  l'An-  i^"Je^^®ti^® 
gleterre,  semble  avoir  ignoré  dans  sa  note  la  distinction  entre  le  <i'|i>rè8  m. 
droit  souverain  de  prendre  ses  maletots  à  bord  de  nos  navires 
marchands,  maintenu  jusqu'alors  par  l'Angleterre  et  nié  par  les 

1  Edinhurgh  Review^  No.  CCXXXIII,  art.  10,  January  1862. 
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États-Unis,  et  le  droit  de  guerre  diaprés  lequel  le  capitaine 
Wilkes  avait  agi.  Au  contraire,  il  se  fondait,  pour  faire  droit  à 
la  réclamation  anglaise ,  sur  les  principes  qui  avaient  toujours 
guidé  le  gouvernement  américain  lorsqu^l  résistait  au  droit 
de  presse  et  refusait  d'admettre  qu'un  officier  naval  apparte- 
nant à  un  belligérant  pût  prendre  sur  lui-même  de  prononcer 
sur  la  liberté  de  tout  individu  trouvé  à  bord  d'un  navire  neutre; 
mais  tout  cela  n'avait  pas  le  moindre  rapport  à  la  matière  en 
question.  ^ 

^  Voir  M.  Seward  k  lord  Lyons,  26  Décembre  1861.  Parliamen- 
tary  Papera  1862,  North  America^  No.  5,  p.  26.  37®  Cong,,  2®  Sess., 
Senate  Ex.  Doc,  No.  8,  p.  12.  Voir  aussi  Part.  IV,  chap.  m,  §  25 
in/ra. 
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Voir  §  VII,  p.  390. 

LOIS  BES  DIFFÉRENTS  PAYS  SUR  LE  MARIAGE  RELATIVEMENT 
AUX  BIENS  DES  FEMMES  MARIÉES. 

Il  existe  sur  le  continent  européen  deux  systèmes  de  droit 
applicables  aux  droits  des  personnes  mariées,  dans  aucun  des- 
quels rindividualité  de  la  femme  n^est  supprimée,  comme  dans  système  du 
le  droit  commun  anglais,  et  quoique  dans  beaucoup  de  cas  le  ^droit  com- 
mari  exerce  l'administration  durant  le  mariage,  les  droits  de  ™"°  *"*^  *"' 
propriété  de  la  femme  n'en  sont  pas  moins  réservés  d'une 
façon  ou  d'une  autre  et  elle  se  trouve  protégée  par  la  loi 
contre  l'imprévoyance  du  mari. 

Sur  le  continent  où  la  question  des  droits  de  propriété  de 
la  femme  se  présente,  il  est  nécessaire  de  choisir  entre  le  ré- 
gime dotal,  lequel  est  quelquefois  purement  romain  et  d'autres 
fois  soumis  à  de  grandes  modifications,  et  la  communauté  de  Régime  do- 
biens,  qui  est  d'origine  allemande  et  qui  existe  de  même  sous  munauté  de 
différentes  formes.  Ces  systèmes  ne  sont  obligatoires  nulle 
part,  si  ce  n'est  en  l'absence  de  contrats  expressément  stipulés, 
lesquels,  dans  quelques  pays,  peuvent  même  se  faire  après  le 
mariage.  Le  droit  de  faire  de  tels  contrats  de  mariage  est 
en  parfait  accord  avec  les  termes  positifs  de  la  loi,  et  non  pas, 
comme  en  Angleterre  et  en  Amérique,  dans  le  but  apparent 
de  s'y  soustraire. 

.   D'après  la  loi  romaine  sur   laquelle  est  fondé  le  système  système  do- 
dotal  moderne,  le  mari  avait  seul  l'administration  de  la  dot  basé  sur  le 
donnée  par  le  père  à  sa  fille  à  l'occasion  de  son  mariage,  mais      maim 
en  règle  générale,  le  droit  du  mari  sur  cette  dot  cessait  à  la 
dissolution  du  mariage,  et  elle  revenait  à  la  femme  ou  à  sa 
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famille.  Cependant,  la  constitution  d'une  dot  n'était  pas 
essentielle  pour  la  validité  du  mariage:  c'était  une  des  ma- 
tières à  régler  par  conventions  spéciales.  Tous  les  biens  de  la 
femme  non  inclus  dans  la  dot  étaient  dits  paraphernaux  (para- 
pherna);  la  femme  en  restait  propriétaire,  et  le  mari  ne  possé- 
dait aucuns  droits  sur  ces  biens.  ^ 
Libre  arran-  La  loi  française  accorde  la  liberté  la  plus  entière  pour  Tar- 
c^onÎT °t*  dv  rangement,  par  contrat,  des  intérêts  des  époux,  à  condition 
françîdsi^*  Cependant  que  le  contrat  ne  soit  pas  en  opposition  avec  la  po- 
litique générale  de  la  France  et  surtout  qu'il  ne  change  en  rien 
l'ordre  légal  des  successions  soit  par  rapport  à  eux-mêmes 
dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  descendants,  soit  par 
rapport  à  leurs  enfants  entre  eux.  Non-seulement  il  pourra 
être  fait  des  stipulations  spéciales,  mais  les  époux  pourront 
en  général  déclarer  s'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime 
de  la  communauté,  sous  le  régime  dotal  (dont  nous  avons 
rapporté  les  traits  principaux,  tels  qu'ils  existaient  dans  le 
droit  romain),  ou  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
attendu  que  le  Code  prononce  sur  les  conséquences  qui  pour- 
raient résulter  de  l'adoption  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  systèmes. 
Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'un  de  ces  systèmes 
soit  adopté  dans  son  entier  ;  ils  pourront,  au  contraire ,  être 
Régime  de  modifiés  OU  foudus  ensemble  pour  répondre  aux  vues  des  par- 
^^aiué!"  <^i6s.  En  l'absence  de  toute  déclaration  néanmoins,  ce  sera  le 
régime  de  la  communauté,  lequel  peut  par  conséquent  se  con- 
sidérer comme  le  droit  commun  de  France,  qui  régira  le  ma- 
riage. D'après  cette  loi,  le  mari  et  la  femme  deviennent  pos- 
sesseurs en  commun  de  tout  le  mobilier  qu'ils  possédaient  au 
jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobi- 
lier qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession 
ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire, 
et  de  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage.. 
Les  immeubles  que  les  époux  possédaient  au  jour  du  mariage 
ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de  succession, 
n'entrent  point  en  communauté.  Il  en  est  de  même  des  do- 
nations d'immeubles  faites  pendant  le  mariage  à  l'un  des  deux 
époux,  à  moins  que  le  donateur  ne  déclare  expressément  le 
contraire. 

^  Mackenzie,  Studies  on  Roman  lawj  p.  93. 
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Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté,  et  il  Mari  est 
peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  consentement  trateur. 
de  la  femme.  Il  a  également  l'administration  de  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme ,  qui  sont  exclus  de  la  communauté, 
mais  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  celle-ci 
sans  son  consentement.  La  donation  testamentaire  faite  par 
le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté  à  la  dis- 
solution. A  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  il 
est  fait  un  inventaire  de  Tactif  et  du  passif  de  la  communauté, 
et  le  surplus  est  réparti  entre  Tépoux  survivant  et  les  re- 
présentants de  répoux  défunt. 

D'après  le  régime  dotal  le  mari  seul  a,  pendant  le  mariage.  Régime  do- 

tal. 

l'administration  de  tous  les  biens  dotaux,  mais  les  immeubles 
constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement, 
sauf  quelques  exceptions,  à  moins  que  l'aliénation  n'ait  été 
permise  par  le  contrat  de  mariage.  La  femme  pourra  néan- 
moins, sous  certaines  conditions,  faire  des  dispositions  pour 
l'établissement  des  enfants  issus  du  mariage  actuel  ou  d'un 
mariage  antérieur.  Le  tribunal  permettra  également  la  vente, 
en  certains  cas,  des  biens  dotaux,  comme  lorsqu'il  s'agira  par 
exemple  de  tirer  le  mari  ou  la  femme  de  prison  ou  de  fournir 
des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  dans  le  code. 

La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  Biens  para- 
paraphernaux,  mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en    ^  ®'°*°*- 
jugement   à  raison   desdits  biens  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  ou  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice. 

Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage 
qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière 
administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  et  la  jouis- 
sance libre  de  ses  revenus. 

Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage,  sni-    contribu- 
vant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat ,  et ,  s'il  n'en   chargerai 
existe  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces  charges     ™"^*8®- 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.   Dans  aucun  cas, 
ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  pêut^^auéoe? 
les  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,     nfeubîes. 
à  son  refus,  sans  y  être  autorisée  par  justice.     Toute  autori- 
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sation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  la  femme, 

soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  ^ 

commu-        La  communauté  peut  n'embrasser  que  les  acquêts,  laissant 

"*tée  auî**  à  chacun  des  époux  la  jouissance  de  ses  biens  personnels,  ou 

acquêts,    i^igj^  içg  époux  pouYCnt  établir  par  leur  contrat  de  mariage 

une  communauté  universelle  de   leurs   biens,    tant  meubles 

qu'immeubles. 

Déclaration      La  Simple  déclaration  par  les  époux  qu'ils  se  marient  sans 

**8au8™ôm!'  communauté,  ne  constitue  pas  ce  que  Ton  désigne  comme  sé- 

munauté.    parution  dc  biens  ;  régime  où  la  femme,  ainsi  que  nous  l'avons 

vu,  a  l'administration  de  tous  ses  biens,  sous  tous  les  rapports, 

excepté  qu'elle  ne  peut  disposer  d'aucun  de  ses  immeubles 

sans  le  consentement  de  son  mari.     La  clause  que  les  époux 

se  marient  sans  communauté  ne  donne  point  à  la  femme  le 

droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits:  ces 

fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges 

du   mariage.     Le  mari   conserve   l'administration  des  biens 

meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de 

percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot  ou  qui  lui 

échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire 

après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de 

biens  qui  serait  prononcée  par  la  justice. 

Douaire  d'à-      D'après  l'aucienne  loi  française,  le  douaire  de  la  femme  était 

cfenne  îof   tout  cc  quo  la  convcntlon  ou  la  loi  lui  accordait.    La  coutume 

rançaise.    ç[»Qj.i^ j^jjg ^  ^  défaut  dc  douairc  conventionnel,  accordait  à  la 

femme  pour  douaire ,  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  les  liéri- 

tages  que  le  mari  avait  lors  de  la  consommation  du  mariage, 

et  de  ceux  qui  lui  advenaient  de  père  et  de  mère,  aïeul  et 

aïeule  et  autres  ascendants.     Ce  statut  était  réel  et  n'exerçait 

par  conséquent  son  empire  que  sur  les  héritages  situés  dans 

le  territoire.     Le  douaire  sur  les  autres  héritages  se  réglait 

par  les  coutumes  des  lieux  où  ils  étaient  situés.   Les  coutumes 

se  partageaient  entre  la  moitié  et  le  tiers.     On  en  trouve  un 

résumé  dans  le  traité  du  douaire  de  Pothier.^ 

Mais  le  douaire  n'existe  plus  en  France.  D'après  le  code 
Napoléon,  le  conjoint  survivant  n'a  droit  à  rien,  pas  même  à 
des  aliments  sur  la  fortune  du  conjoint  prédécédé  et  ne  lui 

»  Codes  français,  art.  1536,  1537,  1538. 

^  Voir  PoTHiEB,  Œuvres  etc.,  tom.  I,  p.  298.     Ihid*,  tom.  II,  p.  317. 
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succède  que  lorsqu'il  n*y  a  plus  de  parents  au  12°^^  degré,  ni 
d'enfants  naturels.  ^ 

D'après  la  loi  espagnole,  la  communauté  est  limitée  aux     Loi  es- 
acquêts,  chacun  des  époux  conservant  ses  propres  biens  et    ^^^^^' 
étant  responsable  pour  ses  propres  dettes.    Lorsqu'aucun  in- 
ventaire n'a  été  fait  cependant  au  moment  du  mariage,  et 
lorsqu'il  n'existe  aucun  moyen  de  reconnaître  les  biens  qui  ap-  Quand  les 

.  A         JT         meubles 

partiennent  à  chacun  des  époux ,  les  meubles  sont  considérés  sont  consi- 
dérés comme 
comme  acquêts  et  sont  soumis  à  la  règle  de  la  communauté,     acquêts. 

D'après  cette  même  loi,  si  la  femme  renonce  à  la  communauté 

avant  la  célébration  du  mariage,  elle  est  mariée  d'après  un 

régime  qui  équivaut  à  la  séparation  de  biens  et  non  d'après 

le  régime  français  sans  communauté. 

La  jurisprudence  espagnole  admet  un  système  semblable  au    *JJJ*^5°'^; 

régime  français  sans  communauté,  c'est-à-dire,  un  régime  qui  communauté 

et  mariage 

n'accorde  à  la  femme  ni  les  avantages  de  la  communauté,  ni  d'après  un 

'  régime  qui 

ceux  de  la  séparation  de  biens.     Mais  il  faut  pour  que  ce  ré-  équivaut  à 

la  séparation 

gime  ait  cours,  qu'il  ait  été  expressément  stipulé  dans  le  con-  des  wens  de 
trat  de  mariage.  Voici  quels  en  sont  les  effets  sur  les  biens,  çaise. 
La  femme  n'a  aucune  part  aux  acquêts  et  elle  ne  peut  non  plus 
avoir  l'administration  de  ses  propres  biens,  tandis  qu'en  l'ab- 
sence d'une  pareille  stipulation,  elle  retiendrait  cette  admi- 
nistration comme  cela  a  lieu  dans  le  régime  français  de  la  sé- 
paration de  biens. 

La  dot  de  la  femme  peut  lui  être  donnée,  soit  par  ses  Dot  épie  à 
parents,  soit  par  d'autres  personnes,  et  avant  ou  pendant  le    *  ^^  "** 

^  Il  paraîtrait  que  cette  omission  d*nne  provision  pour  l'époux 
survivant  était  arrivée  sans  intention.  Lors  de  la  discussion  dans  . 
le  Conseil  d'État  sur  le  773"^®  article,  «Maleville  observe  qu'on  a 
omis  dans  ce  chapitre  une  disposition  reçue  par  la  jurisprudence, 
qui  donnait  une  pension  a  l'époux  survivant,  lorsqu'il  était  pauvre, 
et  qu'il  ne  recueillait  pas  la  succession.  Treilhard  répond  que  par 
l'article  55  (d'après  le  résumé  de  Saint  Joseph^  l'article  754)  on 
lui  accorde  l'usufruit  d'un  tiers  des  biens.»  Motifs  du  code  civil, 
tom.  II,  p.  335.  Cette  inadvertance  inconcevable,  dit  Saint  Jo- 
seph, de  la  part  d'un  des  principaux  rédacteurs  du  Code,  arrêta 
toute  discussion  sur  un  point  si  important  et  a  été  la  cause  d'une 
omission  relevée  avec'  autant  d'^pressement  que  de  justice  par 
les  autres  législations.  Saint  Joseph,  Correspondance  des  Codes^ 
tom.  I,  p.  VII. 
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mariage.     Les  parents  sont  tenus  de  fournir  à  leur  fille  une 
dot  égale  à  sa  part  légitime  (c'est-à-dire  égale  à  la  part  à  la- 
quelle elle  aurait  légalement  droit  dans  la  fortune  des  parents 
en  cas  de  succession),  en  déduisant  de  cette  part  les  biens  que 
u'exisfe^pas  la  mariée  pourrait  posséder  de  son  propre  chef.     L'obligation 
marie^saor  ccssc  d'existcr,  dès  que  la  fille  se  marie  sans  le  consentement 
rneiude^ p*a-  de  SCS  parents.     Tous  les  biens  que  la  femme  acquiert  pen- 
rents.      ^^^^  ^^^  mariage,  par  don,  legs  ou  succession,  viennent  s'a- 
à'u  dot.^'  jouter  à  la  dot.     Le  mari  a  l'usufruit  de  la  dot  et  en  est  res- 
Mari  admi-  ponsablc.     II  a  l' administration  de  tous  les  biens  personnels, 

nistrateur     *^  *  ' 

des  biens  de  mais  il  cst  tcuu  de  foumir  une  garantie  légale  pour  leur  va- 

la  femme 

fournit  eau-  lenr.     Ni  la  femme ,  ni  le  mari,  séparément,  ni  tous  deux  con- 

tion.  '  ,  ,        . 

jointement,  ne  peuvent  mettre  une  charge  sur  les  immeubles 
qui  font  partie  de  la  dot  ou  les  hypothéquer,  à  moins  qu'ils  n'y 
soient  autorisés  conjointement  par   un'  tribunal.      Le  mari 
est  tenu  de  remplacer  dès  qu'il  le  pourra  la  perte  qu'en  aura 
subi  la  dot. 
Code  italien.      Le  codc  italien  s'est  borné  à  organiser  deux  régimes,  le  ré- 
Régime  dotai  gime  dotal  et  le  régime  de  la  communauté.     Mais  l'un  et 
*îa'cl!i^u^^  l'autre  ne  pourront  jamais  être  que  conventionnels;  il  n'existe 
°*°*^'      pas  de  régime  légal.     Dans  le  silence  des  parties,  la  loi  ne 

Il  n'existe  .  .  ,         •■         /    .  i        . 

pas  de  ré-  vout  ricn  supposcr,  ricu  présumer,  pas  plus  le  régune  dotal 
ega .  ^^^  j^  régime  de  la  communauté.  Sous  quel  régime  les  con- 
joints seront-ils  alors  mariés?  La  loi  ne  le  dit  pas  formelle- 
ment, car  elle  se  borne  à  tracer  dans  deux  chapitres  distincts 
les  règles  de  la  dotalité  et  celles  de  la  communauté,  et  nulle 
part  elle  ne  prévoit  l'hypothèse  d'un  mariage  conclu  sans  con- 
trat préalable.     Cependant,  comme  l'article  1425  déclare  que 

Biens  para-  tous  Ics  bions  de  la  femme  non  constitués  en  dot  sont  para- 

phernaux  -^ 

dans  l'ab-    phcmaux,  il  faut  admettre  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  contrat  de 

sence  d  un  ±      t  *f         m. 

contrat,     mariage,  ou  si  le  contrat  n  adopte  ni  le  régime  dotal  ni  celui 

de  la  communauté ,  les  biens  de  la  femme  seront  régis  par  les 

Principes    P^incipes  dc  la  paraphernalité,  qui  sont  identiques  à  ceux  que 

identiques    1^  Codc  Napoléou  a  cousacrés.    Seulement  la  contribution  de 

a  ceux  du  '- 

Code  Napo-  la  femme  aux  charges  du  ménage  est  différemment  réglée. 

JGOQ   II   1  Ca* 

ception  des  L'article  1575  du  Code  Napoléon  porte  en  effet  que  si  tous 

COntribU-  ,  r  mt  la. 

tions  aux    les  bicus  de  la  femme  sont  paraphernaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de 

charges  da  .  ir         jt  ^        r 

ménage,     couvcntiou  daus  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion 
des  charges  du  mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concur- 
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rence  du  tiers  de  ses  revenus.  On  sait  qu'il  peut  y  avoir 
quelque  difficulté  dans  le  cas  où  ce  tiers  serait  insuffisant.  La 
loi  italienne  se  borne  à  déclarer  que  les  deux  conjoints  doivent 
contribuer  aux  charges  du  ménage ,  chacun  en  proportion  de 
sa  fortune  (art.  1426  et  138).* 

Le  droit  commun  de  TAllemagne  reconnaît  pleinement,  de  Droit  com- 
même  que  les  codes  de  Prusse  et  de  Saxe,  le  droit  des  époux  lAHemagne. 
de  faire  leurs  contrats  de  mariage  de  la  façon  qu'il  leur  plaira,  maîrimo^â- 
en  se  soumettant  aux  mêmes  restrictions  qui  sont  imposées    ^/4][î*ÎJf 
par  le  code  français,  que  les  contrats  ne  peuvent  être  en  oppo-  vend&m  le 
sition  avec  la  politique  de  l'État.     Les  conventions  matrimo- 
niales peuvent  être  rédigées  aussi  bien  pendant  le  mariage  qu'au- 
paravant. Les  époux  peuvent,  par  contrat  de  mariage,  disposer 
réciproquement,  ou  au  profit  de  l'un  des  conjoints  seulement,  de 
tout  ou  partie  de  leurs  successions,  sauf  les  droits  des  héritiers 
nécessaires  et  légitimes  ;  ces  dispositions  sont  irrévocables.  Les 
époux  peuvent  stipuler  d'une  manière  générale,  contrairement 
à  ce  que  le  code  français  permet,  que  leur  association  sera 
régie  par  l'une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux.    Le  ré- 
gime dotal  a  prévalu  dans  la  majeure  partie  de  l'Allemagne  ; 
c'est  celui  des  codes  de  l'Autriche  et  aussi  de  la  Bavière,  mais 
c'est  le  régime  de  la  communauté  qui  a  prévalu  dans  une 
grande  partie  des  pays  qui  constituent  les  États  prussiens. 

La  communauté  légale  varie  dans  les  diverses  contrées  où  SS^^vîîie 
le  régime  de  la  communauté  s'est  conservé.    Dans  beaucoup  ***"éwnu  *'' 
de  contrées  elle  est  universelle  et  comprend  tous  les  meubles      P»y** 
et  immeubles. 

Toutes  les  lois  accordent  à  la  veuve,  tant  qu'elle  ne  se  re-  Droits  ac- 
marie  pas,  certains  droits  dans  les  biens  de  son  mari  qui  peu-      venve. 
vent  être  valables  pendant  sa  vie  seulement  ou   dont  elle 
pourra  jouir  en  toute  propriété.     La  femme  peut  aliéner  ses   l»  ^«mœe 
immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  sou  mari,  à  moins     ses  tm. 

meubles  • 

que  la  loi  locale  ne  1  assujettisse  à  l'autorité  maritale.     Le  ca-    ^^^^  ^^ 
ractère  dotal  des  biens  appartenant  à  la  femme  ne  doit  donner  *he?nau^*'à 
lieu  à  aucun  doute.   Le  mari  est  tenu  de  prouver  que  les  biens  ™oin«  ?«'*'« 

'^  ^  ne  soient 

sont  dotaux  et  non  pas  paraphernaux.  Si  la  dot  est  en  danger,  prouvés  être 

dotaux. 

la  femme  peut  en  réclamer  la  restitution  contre  des  tiers. 

*  Hue  et  Orsibr,  Code  italien  civil,  tom.  I,  p.  259. 
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Hypothèque      La  femme  ou  ses  héritiers  ont  une  hypothèque  générale  sur 
sarjes^biens  los  bious  du  mari  pour  la  restitution  de  la  dot,  et  ils  ont  égale- 
ment une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  mari  pour  la  res- 
titution des  biens  paraphernaux. 
Prusse.       En  Prusse,  les  biens  de  la  femme  passent,  par  le  mariage, 
^llôîfdls*'  ^^^^  Tadministration  du  mari,  en  tant  que  cette  administration 
^^um^l  ^*  ^^  P^^  ^*^  réservée  à  la  femme  par  la  loi  ou  par  les  conven- 
Biens  qui    tions  matrimoniales.    Les  biens  sur  lesquels  les  époux  contri- 
a*iî!ï*chirr*ges  ^^^^nt  aux  chargos  de  rétablissement,  sont  administrés  par  le 
^^simeîît"^'  mari.    Dans  les  biens  réservés  à  la  femme  on  comprend  tout 
ce  qui  sert  à  son  usage  personnel,  le  don  nuptial  {Morgengabe)^ 
et  ceux  qui  sont  déterminés  à  cet  effet.    La  partie  des  biens 
de  la  femme  dont  l'administration  n'est  réservée  ni  par  la  loi 
Apport,     ni  par  le  contrat,  est  réputée  apport.  La  femme  a  l'administra- 
tion ,  l'usufruit  et  la  libre  disposition  de  sa  fortune  réservée. 
Les  économies  faites  par  la  femme  sur  sa  fortune  réservée,  lui 
appartiennent  ;  les  immeubles  et  capitaux  inscrits  sous  son  nom 
et  qu'elle  aurait  acquis  par  une  industrie  séparée  de  celle  de 
Biens  léser-  SOU  mari,  fout  partie  de  l'apport,  à  moins  qu'elle  n'ait  fait  le 

V68  âe  la 

femme,     commercc  exclusivement  avec  ses  biens  réservés,  ou  qu'il  n'y 
L'autorisa-   ait  OU  stipulation  contraire.   L'autorisation  du  mari  est  inutile 

tion  pour 

ester  en  ju-  à  la  fcmmo  pour  ester  en  jugement  quand  il  s'agit  d'un  acte 

gement 

inutile,     relatif  à  la  fortune  réservée.  Le  mari  exerce  tous  les  droits  et 
les  devoirs  d'un  usufruitier  sur  les  biens  de  la  femme,  mais  il 
Le  mari  ue  uc  pourra  aliéner  ni  grever  les  immeubles  qui  en  font  partie, 
^^Iwlm-"^'  ni  disposer  des  capitaux  inscrits  en  son  nom  ou  sous  celui  de 
meubles.    ^^^  autcurs  OU  douatcurs ,  sans  le  consentement  de  sa  femme. 
Mais  il  est  des  cas,  comme  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de 
réparations  indispensables  aux  fonds,  où  le  tribunal,  au  refus 
de  la  femme,  pourra  autoriser  le  mari  à  faire  les  actes  néces- 
saires.   Le  mari  a  la  libre  disposition  du  mobilier  qui  fait 
Dans  quels  partie  dc  l'apport,  mais  il  ne  peut  disposer  du  mobilier  réservé. 
*'enie*ïir'*au*  La  fcmmc  nc  pout  faire  enlever  au  mari  l'administration  et 
SsSation^dê  l'usufruit  de  son  apport  que  dans  le  cas  où  il  ne  pourvoirait 
l'apport,    p^g  ^  g^jj  entretien  et  à  celui  de  ses  enfants  d'une  manière 
convenable  et  conforme  à  leur  état.    Lorsque  les  dettes  de  la 
femme  sont  antérieures  au  mariage,  ses  créanciers  peuvent 
exercer  leurs  poursuites  sur  sa  personne  et  sur  tous  ses  biens  ; 
mais  si  ces  dettes  ont  été  cachées  au  mari  et  réduisent  s^ 


/ 
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apports, 'celui-ci  peut  exercer  son  recours  sur  sa  fortune  ré- 
servée. La  communauté  des  biens  n'existe  entre  époux  qu'au- 
tant qu'elle  est  établie  par  les  lois  provinciales  ou  par  les 
statuts.  Les  conjoints  peuvent  entre  eux  et  en  tous  temps 
faire  des  contrats  à^héritage  sur  leurs  successions,  et  les  5f^*** 
révoquer  de  même,  mais  la  femme  sera,  dans  ce  cas ,  assistée    «nt'e  les 

opoux. 

d'un  conseil.  Le  douaire  consiste  dans  une  pension  allouée  à 
la  femme  par  le  mari  pour  son  entretien  pendant  son  veuvage. 
La  veuve  a  droit  au  mobilier  du  ménage  qui  comprend  son 
trousseau  complet,  les  meubles  d'un  usage  ordinaire  et  les 
provisions.  La  moitié  de  la  portion  héréditaire  fixée  par  la  loi 
à  l'époux  survivant,  est  regardée  comme  une  légitime  et  sou- 
mise aux  mêmes  règles.  Avant  la  division  des  biens  du  mari 
ou  de  la  femme,  l'époux  survivant  reprend  possession  de  ses 
propres  biens.  • 

En  Saxe,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat,  la  règle  générale      sa^^®- 
est  que  le  mari  a  l'usufruit  et  l'administration  de  la  fortune  mhiisûïteur 
que  la  femme  possède  lors  de  la  conclusion  du  mariage,  de  ^"*"^J*j°'y 
même  que  de  celle  qu'elle  acquiert  pendant  le  mariage.    Il  est     contrat. 
responsable  en  cas  de  fraude  ou  de  négligence.    Il  y  a  des 
clauses  concernant  la  dot,  laquelle  comprend  la  masse  qui  est 
donnée  ou  promise  par  les  parents,  ou  par  des  tiers,  comme  Dot  donnée 
la  part  que  la  femme  doit  contribuer  pour  le  maintien  de  la  par  les  pa- 
famille.    Les  parents  sont  obligés  de  donner  une  dot  à  la  fille 
pour  l'établissement  de  l'état  de  maison;  cette  dot  doit  être 
fix^Q  d'après  une  estimation  de  leur  fortune  et  en  ayant  égard 
à  l'état  du  mari.    L'obligation  de  fournir  une  dot  n'a  pas 
lieu,  si  la  fille  a  de  la  fortune  pour  subvenir  aux  frais  de  l'éta- 
blissement, ou  si  elle  est  mariée  sans  le  consentement  des  per- 
sonnes obligées  à  faire  la  dotation. 

Quant  à  ce  que  la  femme  acquiert  par  des  services  qui 
n'ont  aucun  rapport  au  ihénage  ni  aux  affaires ,  ou  à  l'état  du 
mari,  elle  en  a  la  propriété,  mais  le  mari  a  le  droit  de  l'usufruit 
et  de  l'administration.     Si  la  femme  a  donné  cet  acquêt  au  Biens  de  la 
mari  pour  l'employer  dans  le  ménage  ou  l'a  elle-même  employé    qîiTpîî 
dans  le  ménage,  elle  ne  peut,  après  la  dissolution  du  mariage,  ***^  ««'^«'^«^s. 
en  réclamer  la  restitution.     Pour  être  valable  contre  les  tiers, 
le  titre  usufruitier  du  mari  n'a  pas  besoin  d'être  inscrit  au 
registre.     Si  des  objets  de  la  fortune  de  la  femme  sont  ap* 
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Biens  rem-  portés  aamaiiavec  rindicatîon  de  la  valeur,  il  en  devient  le  pro- 

placés  par  >  k 

le  mari.  pHétaire,  il  en  ala  responsabilité  et  doit  remplacer  après  la  disso- 
lution du  mariage,  la  valeur  indiquée.  Ancfun  des  deux  conjoints 
n'est  tenu  à  remplir  sur  ses  propres  deniers  l'engagement  de  l'autre. 

Engage-        Tous  Ics  engagements  de  la  femme  valablement  contractés 

ments  de  la  , 

femme,     avaut  OU  pendant  le  mariage,  doivent  être  remplis  avec  sa 
propre  fortune,  mais  ce  n'est  qu'en  certains  cas  seulement  que 
sa  fortune  réservée  répondra  des  engagements  contractés  pén- 
Mauvaisead.  daut  le  mariage.     Si  par  une  mauvaise  administration  le  mari 
du  mari,     met  cn  danger  la  fortune  que  la  femme  apporte  en  mariage, 
celle-ci  peut  demander  qu'on  lui  en  remette  l'administration, 
et  si  le  mari  est  en  faillite,  la  femme  peut  réclamer  sa  fortune 
dans  l'inventaire.     Le  droit  du  mari  à  l'usufruit  et  à  l'admi- 
Bxpiration    uistratiou  dc  la  fortune  que  la  femme  apporte  en  ménage ,  ex- 
nfsVaUondu  pî^e  à  âa  dissolutiou  du  mariage.     Le  mari  est  tenu^  aussitôt 
"'"•      après  la  dissolution  du  mariage,  à  rendre,  d'après  les  pres- 
criptions sur  l'usufruit,  la  fortune  que  la  femme  avait  ap- 
portée eu  mariage.   Les  contrats  de  mariage,  par  lesquels  sont 
Contrats  de  fixés  OU  chaugés  Ics  cffcts  du  mariage,  peuvent  être  faits  avant 

mariatre  faits 

pendant  le  OU  pendant  Ic  mariage.     Si  la  femme  s'est  réservé,  avec  le 
mariage,     g^jjggjjtgnient  ^q  mari,  la  libre  disposition  de  sa  fortune  ou 

d'une  partie  de  cette  fortune,  ou  si  un  tiers,  qui  a  donné  de  la 
fortune  a  la  femme,  a  décidé  que  la  femme  doit  en  avoir  la 
libre  disposition,  la  femme  peut,  faute  d'une  autre  clause,  dis- 
poser, sans  la  coopération  du  mari,  de  cette  fortune  réservée, 
l'administrer,  en  retirer  les  fruits  pour  son  propre  compte  et 
l'employer  pour  son  usage.  Si  les  deux  conjoints  s'entendent 
naStT^éné-  ^^^^  admettre  la  communauté  générale  des  biens,  toute  la  for- 
raie  des     tune  possédée  par  eux  à  Tépoque  de  la  conclusion  du  mariage 

Diens. 

OU  acquise  pendant  le  mariage,  devient  commune  sans  autre 
forme,  si  aucune  autre  stipulation  n'a  eu  lieu,  à  partir  de 
l'époque  de  la  conclusion  du  contrat',  et  si  le  contrat  a  été 
conclu  avant  le  mariage,  à  partir  de  l'époque  de  la  conclusion 
du  mariage.  A  l'égard  des  choses  et  des  droits  dont  l'acquisition 
exige  une  inscription  au  cadastre  ou  au  registre  des  hypo- 
thèques,  l'acceptation  du  régime  de  la  communauté  donne  un 
motif  de  droit  (Eechtsgnmd)  à  l'inscription. 
Autriche.  Le  codo  autrichien  de  1811  s'appliquait,  jusqu'à  la  récente 
séparation  législative  de  la  Hongrie  d'avec  les  provinces  cis- 
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leithanes,  à  tout  Tempire  autrichien.  Les  règlements  relatifs  à 
l'obligation  des  parents  à  fournir  une  dot,  sont  pareils  à  ceux 
du  code  saxon.  Le  douaire  ou  don  nuptial  est  ce  que  le  mari  Douaire. 
ou  un  tiers  donne  à  la  mariée  comme  supplément  à  la  dot.  La 
femme  n'en  a  pas  la  jouissance  pendant  le  mariage,  et  elle 
n'en  acquiert  la  propriété  que  si  elle  survit  au  mari.  Aucun 
douaire,  de  la  nature  de  la  dot  d'une  femme,  n'est  dû  à  la 
femme  qui  se  marie,  mais  comme  la  future  femme  a  droit  à 
une  dot  prélevée  sur  la  fortune  de  ses  parents ,  les  parents  du 
futur  doivent,  de  leur  coté,  le  pourvoir  d'un  établissement  pro- 
portionné à  leur  fortune.  La  Morgengàbe  est  le  présent  que  Morgengabe. 
le  mari  promet  de  faire  à  sa  femme  au  lendemain  du  mariage. 
Lorsque  le  présent  a  été  stipulé,  on  admet,  en  cas  de  doute, 
qu'il  a  été  fait  dans  le  cours  des  trois  premières  ^nnées  du 
mariage.    Le  mariage  n'établit  pas,  par  lui-même,  une  €ommu-  l»  commu- 

D&utô  no 

nauté  de  biens  entre  le  mari  et  la  femme.     Pour  qu'il  en  soit  sétawit  pas 

*  d*elle-meme. 

ainsi,  il  faut  que  le  contrat  en  fasse  mention  :  le  code  en  déter- 
mine la  forme  et  l'étendue. 

A  défaut  de  stipulation  expresse,  chacun  des  conjoints  con*  Les  conjoint» 

j      ..  1  •  j  .      •  conser- 

serve  ses  droits  sur  ses  propres  biens  et  sur  ceux  qui  vien-    vent  leurs 
draient  s'y  ajouter  par  acquêts  pendant  le  mariage.  Il  n'existe  leli^propîés 
pas  de  communauté  entre  les  époux.    Le  mari  est  censé  l'ad-      ***®°'' 
ministrateur  des  biens  de  sa  femine,  si  elle  ne  s  y  oppose  pas.  ministniteur 

dos  biens  dô 

Sous  ce  rapport,  le  mari  est  considéré  comme  le  mandataire   sa  femme. 
responsable  des  fonds  ou  capitaux  seulement,  mais  il  n'est  pas 
tenu  à  rendre  compte  des  revenus  perçus  pendant  le  mariage. 
A  moins  de  stipulations  contraires,  ses  comptes  sont  considérés 
comme  liquidés  du  jour  où  cesse  son  administration.     L'admi- 
nistration de  la  fortune  de  la  femme,  peut,  en  cas  de  danger   En  cas  de 
pour  la  dot,  être  enlevée  au  mari,  alors  même  qu'elle  lui  eût  ^Jï^t'être* 
été  confiée  par  contrat  spécial.   La  veuve  a  droit  à  un  douaire,   *"mari.*** 
à  partir  de  l'époque  de  la  mort  du  naari,  et  elle  doit  lui  être  Droit  de  la 
payée  par  quartier,  et  d'avance.  La  veuve  qui  se  remarie,  perd  ^^douaire."" 
son  douaire.     La  validité  ou  la  nullité  des  donations  entre 
maris  et  femmes  sont  réglées  par  les  prescriptions  générales 
relatives  aux  donations.     Le  mari  et  la  femme  peuvent  faire  Disposition 
des  dispositions  en  faveur  d'héritiers,  ou  bien  se  déclarer  mu-  d'héritîeM- 
tuellement  héritiers  l'un  de  l'autre.     Ils  peuvent  conclure  un  ^^"l^utre." 
accord  relativement  à  leur  succession ,  par  lequel  ils  se  pro- 
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mettent  réciproquement  leur  fortune  et  déclarent  Taccepter. 
Les  dispositions  relatives  aux  contrats  en  général  sont  appli- 
cables à  ces  accords  entre  maris  et  femmes  au  sujet  de  la  suc- 
cession. Plusieurs  des  clauses  du  Code  s'appiliquent  à  la  dis- 
solution du  mariage  par  le  divorce. 
Le  système       Nous  uous  sommès  référé  à  quelques-unes  des  clauses  des 

anglais  ex-  _«, 

ceptionnei.  jgis  dcs  principaux  Etats  du  continent  relatives  aux  biens  des 
femmes  mariées,  voulant  prouver  que  le  système  anglais  et 
américain,  basé  sur  le  fait  que  l'existence  de  la  femme  se  fond 
dans  celle  du  mari,  est  tout  à  fait  exceptionnel.  Et  à  ce  pro- 
pos, on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que,  quels  que 

Droits  des   soiout  Ics  droits  dcs  parties  indépendamment  du  contrat,  et 

parties 

doivent  être  qucUc  quc  soit  Icur  habileté  à  faire  des  contrats,   c'est  à 

établis  par 

la  loi.      la  loi  elle-même  de  les  établir,  le  devoir  des  juges  étant  d'ex- 
pliquer la  loi  que  la  législature  leur  a  fournie,  et  non  de 
séparation   chercher  à  s'y  soustraire  par  des  subterfuges.     La  sépara- 

des  pouvoirs  ^  r  o  x- 

exécutif,  lé-  tion  dcs  pouvoirs  exécutif,  judiciaire,  législatif,  a  été,  dans 
judiciaire,    les  tcmps  modcmes  et  dans  tous  les  gouvernements  constitu- 
tionnels, considérée  comme  essentielle  à  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  de  la  propriété.    Le  témoignage  devant  le  comité  de 
la  Chambre  des  Communes  en  1868  a  suffisamment  expliqué 
Cours      jusqu'à  quel  point  les  usurpations  des  Cours  d'Équité  d'Angle- 
d'Angieterre.  terre  out  prévalu  dans  l'adoption  d'un  système  qui  se  trouvait 
directement  opposé  au  droit  commun  {common  law). 

Quoique  les  Cours  d'Équité  aient  pu,  en  certains  cas,  remé- 
dier à  des  abus,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  adoucisse- 
ments provenant  de  pareilles  sources  ne  justifient  pas  la  ré- 
tention de  lois  qui  sont  radjcalement  fausses  en  principe.  Il 
n'appartient  pas  davantage  aux  juges  de  suppléer  aux  omis- 
sions de  la  législature  ni  de  les  corriger.  C'est  en  effet  une 
^deuxiuri^^  auomalie  que  de  se  trouver  en  présence  de  deux  juridictions 
dictions  in-  indépendantes  administrant  la  loi  d'un  pays,  et  on  ne  saurait 

dépendantes.  '^  *.    »/    j 

y  trouver  qu'une  justification  temporaire. 
fidc/coraLil!  L®  système  des  usufruits  et  des  fidéicommis  sur  lequel  s'est 
si  fortement  basé  la  réputation  des  juristes  anglais,  n'a  servi 
qu'à  compliquer  les  droits  des  parties.  Prohibés  par  le  code 
français,  ils  ne  sont  plus  admis  dans  plusieurs  des  États  de 
l'Union  américaine,  malgré  leur  prestige  séculaire.  Quoique 
les  préteurs  romains  eussent  introduit  des  innovations  pour 
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adoucir  la  sévérité  des  lois  décemvirales,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'équité  de  Kome,  à  laquelle  on  a  voulu  assimiler  la   ^^^^g^® 
juridiction  anglaise  de  chancellerie,  alors  même  qu'elle  s'é- 
loignait le  plus  du  droit  civil,  était  toujours  administrée  par  les 
mêmes  tribunaux.    Le  préteur  était  le  premier  juge  d'Équité  ^JjJl"',^*^®" 
en  même  temps  que  le  magistrat  suprême  du  droit  commun,  et  d'équité  ma- 
ie droit  romain,  tel  qu'il  est  arrivé  jusqu'à  nous,  depuis  Justi-    prême  dû 
nien,  ne  contient  qu'un  système  uniforme.  *'^munT 

La  grande  différence  qui  existe  entre  les   contrats  faits    Difréreuce 
ailleurs,  et  les  contrats  de  mariage  anglais,  c'est  que  les  pre-  coStîLs^de 
miers,  soit  qu'ils  se  réfèrent  à  l'un  des  régimes  connus  ou  SfieuM  efïn 
qu'ils  contiennent  des  stipulations  spéciales ,  se  font  entre  les  ^"«^e*""- 
parties  actuelles ,  et  n'exigent  point  l'intervention  de  tiers  ou 
de  fidéicommissaires,  de  la  solvabilité  ou  de  la  fidélité  desquels 
les  droits  et  les  intérêts  de  la  femme  peuvent  essentiellement  i>roit«  de  la 
dépendre.    Il  est  bien  connu  que,  d'après  le  droit  de  l'Angle-   près  u  lof 
terre,  tous  les  immeubles  delà  femme  passent,  pendant  son    anguise! 
mariage,  sous  le  contrôle  absolu  du  mari  et  qu'il  a  droit  à  immeuble» 

passent  sous 

la  totalité  des  profits.  En  cas  de  naissance  d'un  enfant  à  n'im-   le  contrôle 

du  mari. 

porte  quel  moment  du  mariage,  il  a  droit  à  la  propriété  entière 
pendant  sa  propre  vie.    La  loi  d'autrefois  accordait  une  cer- 
taine protection  aux  intérêts  de  la  femme,  en  ce  qu'elle  défen- 
dait de  transférer  les  immeubles  qui  appartenaient  à  la  femme, 
mais  cette  clause  a  disparu  avec  l'acte  de  3  et  4  Guillaume  IV,  Acte  de  3  et 
c.  74,  d'après  lequel  une  femme  mariée  est  autorisée  à  disposer      c.  74. 
de  ses  immeubles  par  un  acte  {deed\  avec  l'agrément  de  son 
mari  toutefois  et  sans  que  le  contrôle  du  produit  des  immeubles 
lui  revienne.     Le  mari  n'a  pas  seulement  droit  pendant  sa  vie 
aux  profits  et  à  la  gérance  des  biens  tenus  par  bail  ou  à  terme     Terres  à 
emphytéotique,  mais  il  peut  en  disposer  par  acte  pendant  le 
mariage,  et  s'il  survit  à  sa  femme,  ces  biens  deviennent  sa 
propriété  absolue.   Là  seule  restriction  imposée  à  la  propriété   sufr^tS" 
absolue  du  mari,  c'est  qu'il  ne  peut  disposer  de  ces  biens  de  di^tnîrTro^r 
sa  femme  (biens  tenus  par  bail  à  terme)  par  testament,  et  s'il  temies"^ 
n'en  a  pas  disposé  et  que  sa  femme  lui  survive,  ces  biens  lui       ^^^'  • 
reviennent  à  elle  en  vertu  de  son  titre  original  et  ne  sont  pas  . 
transmis  à  ses  exécuteurs.    Pour  ce  qui  est  des  biens  meubles  me?b?M  de 
appartenant  à  la  femme  au  moment  de  son  mariage,  ou  de  '^^;^,^ 
ceux  qui  lui  reviennent  pendant  le  mariage,  ils  sont  absolument 
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à  son  mari,  et  il  en  est  pratiquement  de  même  pour  les  choses 
en  action,  à  moins  qu*il  ne  meure  avant  qu'elles  ne  soient  ré- 
duites à  possession.  Si  elle  meurt  la  première,  ces  biens  meubles 
n'en  sont  pas  moins  absolument  à  lui ,  en  vertu  du  caractère 
technique  de  sa  prise  de  possession  en  qualité  d'administrateur. 
^^p^r£^  Parmi  les  exceptions  au  droit  absolu  du  mari  sur  les  biens  de 
***ngUiaV^*  sa  femme,  nous  trouvons  mentionnés  iQBhvdn^ paraphernaux 
de  celle-ci;  mais  il  ne  faudrait  pas  confondre  ce  terme,  tel  qu'il 
est  employé  dans  la  loi  anglaise,  avec  le  même  terme  employé 
comme  nous  l'avons  vu  dans  les  codes  du  continent.    Le  code 
anglais  ne  comprend  sous  ce  terme  que  ses  meilleurs  vête- 
ments et  les  ornements  appartenant  à  son  état,  si  le  mari  n'en 
a  pas  disposé  pendant  sa  vie, 
Acua  passés      Lcs  clauses  très-restrictives  des  actes  récents  du  Parlement, 
tecHon  des   passés  pour  la  protectiou  des  femmes  mariées,  nous  font  claire- 
nées."    ment  déduire  la  différence  existant  entre  la  législation  anglaise 
et  la  législation  continentale.    L'adoucissement  apporté  à  la 
situation  de  la  femme  mariée  se  borne  à  ceci,  c'est  que,  si  le 
mari  abandonne  sa  femme  sans  motif  plausible ,  celle-ci  peut 
obtenir  des  juges  aux  sessions  inférieures  (jitstices  ofpetty  ses- 
sions)y  ou  du  juge  ordinaire  {Judge  Ordinary)^  un  ordre  en 
vertu  duquel  tout  l'argent  ou  tous  les  biens  qu'elle  pourra 
acquérir  par  sa  propre  et  légitime  industrie  ou  dont  elle  viendra 
en  possession  pendant  son  abandonnement  {désertion)^  seront 
protégés  et  lui  appartiendront,  tout  comme  si  elle  était  femme 
seule. 
Dans  la  dernière  édition  des  Commentaires  de  Stephen,  nous 
Douaire  ac-  trouvous  cucore  Ic  doualro  compris  parmi  les  avantages  ré- 

cordé  pour  s-         r  o 

j'abandon  de  servés  en  Compensation  à  la  femme  pour  l'abandon  de  tous  ses 

ses  droits  de  *^ 

propriété  et  droits  de  propriété  et  de  personne.     Il  est  vrai  'que  le  para- 
de personne. 

graphe  ajoute  aà  moins  que  l'on  n'ait  pris  des  dispositions  pour 
Importance  rendre  son  droit  nul  ou  le  limiter.»    Sous  le  drQit  commun,  et 

da  douaire 

sons  Tan-  à  l'époquo  OÙ  la  propriété  était  presque  exclusivement  limitée 
aux  immeubles,  le  douaire  constituait  une  stipulation  des  plus 
importantes  pour  la  femme  qui  survivait  à  son  mari.  Mais 
.lorsque  les  biens  personnels  vinrent  à  constituer  une  grande 
portion  de  la  richesse  accumulée  du  pays,  au  lieu  de  les  faire 
entrer  également  dans  le  douaire  de  la  femme,  on  laissa  dé- 
pendre les  intérêts  de  la  femme  dans  les  fonds  de  son  mari  on 


cienne  loi. 
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dans  d'autres  placements  d'argent,  de  la  succession  ah  intestat 
ou  du  bon  vouloir  du  mari,  exprimé  dans  lés  dispositions  tes- 
tamentaires, tandis  que  d'un  autre  côté,  le  droit  de  la  femme 
aux  immeubles ,  d'après  l'ancien  droit  commun ,  a  été  abrogé 
en  pratique. 

D'après  le  droit  commun,  tel  qu'il  existait  autrefois,  la  veuve    Droit  de 

'  ^  '  douaire  sous 

avait  droit  pour  sa  vie  au  tiers  de  la  valeur  des  terres  avec  les    randenne 

loi  et  tel 

améliorations,  à  la  possession  desquelles  son  mari  était  arrivé  qu'il  existe 
à  n'importe  quelle  époque  pendant  son  mariage,  et  que  n'im-   ^"unis*'' 
porte  qu'elle  descendance  qu'il  aurait  pu  avoir  d'elle,  aurait 
eu  la  faculté  d'hériter.    Telle  est  généralement  la  loi  en  Amé- 
rique même  aujourd'hui,  pour  ce  qui  est  des  biens  tenus  par 
le  mari  et  à  la  transmission  desquels  la  femme  n'aurait  pas 
pris  part.    Je  remarque  en  effet  dans  un  acte  passé  en  1867 
dans  l'État  du  Michigan,  que  la  femme  y  conserve  expressément   Douaire  et 
son  droit  au  douaire  provenant  du  droit  commun,  tandis  que    %lrteay) 
le  mari  perd  son  droit  de  courtoisie  provenant  aussi  du  droit  étâto-unis. 
commun  (Common  Law  right  of  eurtestf).    Je  n'ai  pas  connais- 
sance non  plus  d'un  seul  cas  dans  un  État  de  l'Union  améri- 
caine, où,  tout  en  ayant  donné  à  là  femme  le  contrôle  de  ses 
propres  biens,  on  lui  ait  enlevé  les  droits  existant  précédem- 
ment sur  les  biens  du  mari.    Il  est  digne  de  remarque,  que 
d'après  les  statuts  généraux  du  Massachusetts,  le  montant  payé 
À  la  femme  pour  racheter  le  douaire,  est  placé  sur  le  même  pied 
que  ses  profits,  et  que  tous  deux  deviennent  sa  propriété  séparée. 
En  1836,  un  acte  du  parlement  fut  passé,  par  lequel  il  fut 
décidé,  sans  donner  aucune  autre  compensation  à  la  femme,  Acte  du  Par- 

lement  de 

que  toutes  les  dispositions  faites  de  ses  terres  par  le  mari   isse  abro- 
(qu'elles  fussent  absolues  ou  partielles,  ou  faites  par  transmis-  douaire  dans 
sion  durant  sa  vie  ou  par  testament)  de  même  que  toutes  les  grande  "par> 
dettes  et  charges  attachées  à  ces  terres ,  seraient  valides  et  '  *  **  *^* 
effectives  contre  le  droit  au  douaire.  ^ 

Rien  ne  prouve  plus  effectivement  que  ce  sont  les  hommes  et 
non  les  femmes  qui  font  les  lois,  que  le  fait  que,  tout  en  ab- 
rogeant virtuellement  le  douaire,  on  a  conservé  les  charges  Les  charge» 
résultant  de  la  tenure  par  courtoisie  {tenancy  hy  curtesy).  Nous  ^sie  pîése?- 
voyons  en  effet  que  celles-ci  sont  retenues  dans  l'acte  mainte-      ^***' 
nant  proposé.    Quant  aux  mariages  à  conclure  dans  la  suite, 

1  Stbphbh's  Commentaries^  vol.  I,  p.  285. 
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nous  ne  pouvons  guère  trouver  de  raison  à  faire  valoir  en 
faveur  d'une  telle  disposition.    Pourquoi  en  effet  ne  pas  placer, 
en  tous  cas,  la  courtoisie  (curfesy)  du  mari  sur  le  même  pied 
que  le  douaire  de  la  femme,  que  le  mari  peut  exclure  par  testa- 
ment, alors  que  la  courtoisie  s'étend  encore  à  tous  les  im- 
meubles auxquels  la  femme  peut  avoir  droit  à  sa  mort? 
^  uTe^aux*       La  clause  relative  aux  biens  personnels  en  cas  de  mort  delà 
sonnei^dê   ^^^6  ab  iutostat,  et  qui  donne  au  mari  la  même  part  distribu- 
k  femme.    |.|yg  ^^g  y^  fcmmc  recevrait  en  cas  de  mort  du  mari,  nous  pa- 
raît un  progrès  sur  les  actes  passés  par  les  États  américains. 
Ceux-ci  laissent  souvent  les  anciennes  lois  intactes,  de  sorte  que 
dans  de  tels  cas,  le  mari  reçoit  la  totalité  des  biens. 
Married         Los  traits  généraux  du  Married  Women^s  Propa'ty  Bill 
Pr^pêrtyBiii  sont,  que  la  femme  mariée  pourra  tenir,  acquérir,  transmettre 
in  Engiand.  ^^^  immcubles  et  des  biens  personnels  et  en  disposer,  et  ester 
en  justice  comme  si  elle  était  femme  seule  *. 

^  On  parle  ici  de  Pacte  proposé  de  1869  qui  n*est  pas  devenu  loi. 
L'acte  du  33  et  34  Vict.,  c.  93,  1870,  est  de  beaucoup  plus  limité. 
En  voici  les  dispositions  principales: 

Les  gages  et  salaires  acquis  ou  gagnés  par  .  une  femme  mariée, 
postérieurement  a  la  promulgation  du  présent  acte,  dans  un  emploi, 
une  profession  ou  un  commerce  quelconque,  où  la  femme  est  en- 
gagée, ou  qu'elle  exerce  d'une  manière  distincte  de  son  mari,  de 
même  que  toutes  sommes  d'argent  ou  autres  biens  acquis  par  elle 
dans  l'exercice  de  quelque  talent  littéraire,  artistique  ou  scienti- 
fique, et  tout  placement  de  pareils  gages,  salaires,  sommes  d'argent 
ou  biens,  seront  considérés  et  traités  comme  propriété  particulière 
de  la  femme  affectée  a  son  usage  personnel,  sans  que  son  mari  ait 
aucun  droit  à  exercer  sur  ces  biens,  et  les  quittances  de  la  femme 
vaudront  seules  décharge  pour  ces  gages,  salaires,  sommes  d'argent 
et  autres  biens. 

Le  mariage  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  à  ce  que  les  femmes 
conservent  comme  leur  propriété  séparée: 

Des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  et  des  annuités  de  l'État 
(sect.  2); 

Des  sommes  placées  en  fonds  publics  (sect.  3); 

Des  actions  et  obligations  entièrement  libérées  dans  des  sociétés 
par  actions  [joint  stock  companiea],   (sect.  4)  ; 

Des  actions  dans  des  sociétés  industrielles,  de  prévoyance,  de 
secours  mutuels,  de  maisons  ouvrières  et  de  crédit  populaire  (sect.  ô)  ; 

Des  polices  d'assurances  sur  leur  propre  vie  ou  sur  celle  de  leurs 
maris  (sect.  10). 
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Les  États-Unis  et  l'Angleterre  ayant  le  même  droit  commun,  Législation 
ces  deux  pays  peuvent  étudier  réciproquement  TelFet  des  change-  u^s  fur^iês 
ments  introduits  dans  la  législation  avant  de  les  adopter  eux-  femmes  ma- 
mêmes.   Ce  n*est  qu'en  1840  que  le  Vermont  a  donné  l'exemple      "®®®' 
d'une  dérogation  aux  droits  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme. 
Cet  exemple  a  été  suivi  par  une  grande  partie  des  autres  États  de 
rUnion.    Nous  ne  mentionnerons  ici  à  ce  propos  que  les  lois  de 
l'État  de  New- York,  comme  étant  l'État  le  plus  important  de  Loi  deNew- 
r  Union  et  celui  avec  lequel  les  citoyens  des  autres  nations  ont  le 
plus  de  contact.  Un  acte  passé  déjà  en  1840,  et  amendé  en  1866,  isfo^etm2. 
permet  à  la  femme  mariée  d'effectuer  une  assurance,  en  son 
propre  nom  ou  en  celui  d'un  tiers  et  pour  son  propre  usage,  sur 
la  vie  de  son  mari,  et  dont  le  montant  devra  lui  être  payé,  à  la 
mort  du  mari,  à  elle,  ou  à  ses  enfants  si  elle  meurt  la  première, 
à  l'exclusion  des  représentants  ou  des  créanciers  du  marf.    La 
seule  restriction  à  cette  clause,  c'est  que  l'exemption  ne  s'appli- 
quera pas  là  où  le  montant  de  la  prime,  payée  annuellement  sur 
les  fonds  du  mari,  dépassera  trois  cents  dollars. 

Toute  propriété  mobilière  qui  pourrait  échoir  à  une  femme  ma- 
riée après  la  promulgation  de  cet  acte,  dans  une  succession  ab  in- 
testat, ainsi  que  toute  somme  d'argent  supérieure  à  200  livres  qu'elle 
pourrait  acquérir  par  donation  ou  legs,  lui  appartiendra  en  propre 
pour  son  usage  particulier.  Dans  lu  cas  où  elle  aurait  droit  en 
vertu  d'une  donation  ou  d'un  testament  à  plus  de  200  livres  en  une 
fois,  elle  pourra  réclamer  son  droit,  équitable  à  une  constitution  de 
dot  (equity  to  a  settlement),  suivant  le  mode  suivi  jusqu'à  présent. 

Si  une  femme  mariée  après  la  promulgation  de  cette  loi,  acquiert 
des  biens  immeubles  dans  une  succession  ab  intestat,  les  revenus  de 
ces  biens  lui  appartiendront  pour  son  usage  particulier. 

Aucun  époux  marié  sous  Tempire  du  présent  acte,  ne  sera  tenu 
des  dettes  de  sa  femme  contractées  avant  le  mariage,  mais  la  femme 
pourra  être  poursuivie  pour  de  pareilles  dettes,  et  ses  biens  propres 
seront  affectés  à  leur  paiement,  comme  si  elle  n'était  pas  mariée. 

Lorsque  le  mari  d'une  femme  qui  a  des  biens  personnels,  est  à 
la  charge  de  la  paroisse  en  qualité  d'indigent,  la  femme  est  obligée 
envers  la  paroisse  pour  son  entretien  ^  absolument  comme  le  mari 
est  obligé  envers  la  commune  pour  l'entretien  de  sa  femme  indigente. 
Toute  femme  mariée  ayant  des  biens  personnels  sera  soumise,  pour 
l'entretien  de  ses  enfants,  a  toutes  les  obligations  qui  incombent 
aujourd'hui  du  même  chef  à  la  veuve  :  il  est  bien  entendu  cependant 
que  rien  dans  la  présente  loi  ne  dispensera  le  mari  de  toutes  les  obli- 
gations auxquelles  il  est  légalement  soumis  aujourd'hui  pour  l'entretien 
de  ses  enfants^.     Revue  de  droit  international  (1871),  toni.  III,  p.  200. 

Lawrbnce*\Vhkaton.    m.  "^Ç^ 
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Acte  de  1848.  Par  Tacte  de  1848  il  fut  déclaré  que  les  meubles  et  im- 
meubles d'une  femme  qui  pourrait  plus  tard  se  marier,  et 
qu'elle  posséderait  au  moment  du  mariage,  de  même  que  les 
rentes,  revenus  et  profits  qui  en  proviendraient,  ne  seront  pas 
mis  à  la  disposition  du  mari  et  ne  répondront  pas  pour  ses  dettes  : 
ils  continueront  au  contraire  à  lui  appartenir  uniquement  et 
Les  biens    séparément  comme  si  elle  était  femme  seule.  Les  biens  meubles 

meubles  et-         ^ 

immenbies   et  immeublcs,  les  rentes,  les  profits  et  les  revenus  en  provenant, 

sont  a  la  dis-  7  '  -^  jt  7 

position  de  d'unc  fcmmc  déjà  mariée,  ne  seront  pas  à  la  disposition  du  mari, 

la  femme.  a  7  ^r  m. 

mais  lui  appartiendront  uniquement  et  séparément  comme  si  elle 

était  femme  seule ,  excepté  jusqu'au  point  où  ces  biens  peuvent 

être  tenus  de  répondre  pour  les  dettes  de  son  mari  contractées 

Elle  peut    auparavant.  Toute  femme  mariée  pourra  recevoir  des  biens  meu- 

'^^Ib^ns       blés  et  immeubles  par  héritage,  donation,  cession,  disposition 

Tmmeubies    tcstarticntaire  ou  legs ,  de  toute  autre  personne  que  son  mari  : 

m^n't  etc**et  ellc  pourra  les  tenir  pour  son  propre  usage  séparé,  et  les  trans- 

^meuîc?     mettre,  de  son  vivant  ou  par  disposition  testamentaire,  de  même 

que  les  intérêts  ou  propriétés  y  comprises,  les  rentes,  revenus 

ou  profits  en  provenant,  de  la  môme  manière  et  avec  le  même 

effet  que  si  elle  n'était  pas  mariée.  En  outre,  ces  biens  ne  seront 

pas  à  la  disposition  du  mari  et  ne  répondront  pas  pour  ses  dettes. 

Les  biens        Lcs  actcs  subséqucuts  dc  1860  et  de  1862  déclaraient  que 

immeubles   lôs  Mons  mcubles  et  immeubles  actuellement  possédés  par  une 

actuellement    «  .,,.  .«j'a»  j.     a.     i  e 

possédés  par  icmme  mariée,  lui  appartiendraient  uniquement  et  séparément  ; 
de  plus,  que  ce  qui  lui  viendrait  par  héritage,  disposition  testa- 
mentaire, legs,  donation  ou  concession;  ce  qu'elle  acquerrait  par 
son  commerce,  ses  affaires,  son  travail  ou  ses  services  fournis  ou 
exécutés  pour  son  propre  compte  séparé;  ce  qu'une  femme  ma- 
riée posséderait  dans  cet  État  à  l'époque  de  son  mariage;  les 
rentes,  revenus  et  produits  de  tels  biens,  continueraient,  malgré 
son  mariage,  à  être  sa  propriété  unique  et  séparée,  et  pour- 
raient être  employés,  perçus  et  placés  en  son  propre  nom,  sans 
être  soumis  à  l'intervention  ou  au  contrôle  du  mari,  ni  rendus 
responsables  pour  les  dettes  de  celui-ci,  excepté  pour  celles  qui 
auraient  été  contractées  par  elle  pour  son  maintien  à  elle  et 
celui  de  ses  enfants  en  qualité  d'agent  du  mari. 
•  Pouvoir  Une  femme  mariée  pourra  faire  des  contrats  pour  ses  biens 
mariée  sur   séparés  ct  pcrsonncls  .*  elle  pourra  les  vendre,  céder  et  trans- 


scs  biens. 


férer,  elle  pourra  faire  n'importe  quel  commerce  ou  affaire, 
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exécuter  n'imjjorte  quels  travaux  ou  services  pour  son  propre 
compte  séparé,  et  les  gains  de  toute  femme  mariée  provenant 
de  son  commerce,  de  ses  transactions,  de  son  travail  ou  de  ses 
services,  lui  appartiendront  uniquement  et  séparément,  et  elle 
pourra  les  employer  ou  placer  en  son  propre  nom.  Les  con- 
trats conclus  par  elle  n'auront  pas  d'effet  sur  le  mari.  Par 
l'acte  de  1862,  la  femme  doit  répondre  pour  les  frais  de  procès 
intentés  par  elle  pour  le  compte  de  ses  biens  séparés ,  et  l'on 
pourra  mettre ^à  exécution  contre  ses  biens  séparés  tout  juge- 
ment prononcé  contre  elle. 

Le  consentement  par  écrit  de  la  mère ,  de  même  que  celui    Consente- 
ment de  la 
du  mari,  sera  rendu  nécessaire  pour  engager  un  enfant  en  femme  à  un 

service  ou  en  apprentissage.   Un  acte  de  1861  permettait  aux      sage. 
femmes  mariées  de  voter  pour  l'élection  des  directeurs  ou  des 
fidéicommissaires  des  compagnies  incorporées  dont  elles  seraient 
actionnaires.    Un  acte  passé  en  1863  permet  à  la  femme  d'ad- 
ministrer sans  le  mari,  en  vertu  de  lettres  d'administration. 

Déjà  à  l'époque  de  la  révision  des  Statuts  qui  eut  lieu  en  ^Jî,^""'*"  t" 

_,  1830  de  toute 

1830,  l'Etat  de  New- York  avait  aboli  toute  distinction  entre  les    distinction 

entre  les 

titres  légaux  et  les  titres  équitables,  légal  and  équitable  titles,  t»t'«s  légaux 
déclarant  qu'aucune  disposition  testamentaire  ne  pourrait  éta-   équitables. 
blir  un  simple  fidéicommis  formel  pour  les  terres.     Il  y  eut 
quelques  cas  cependant  où  l'on  permit  les  fidéicommis,  exprès  ^^exprès."^*^ 
pour  un  objet  spécial,  comme  par  exemple  pour  recevoir  les 
revenus  et  les  profits  de  la  terre ,  et  les  appliquer  à  une  pen- 
sion viagère  ou  de  moindre  durée.    Un  acte  passé  en  1849,  Actedei84i). 
permettait  aux  femmes  mariées,  dont  les  biens,  en  vertu  de 
l'ancienne  législation ,  étaient  confiés  à  des  fidéicommis ,  et  qui 
étaient  compris  dans  l'exception  susdite,  d'en  reprendre  le   Transmis- 
contrôle.    11  permettait  le  transfert  à  la  femme  mariée  par  le  fidé?c?mmi8 
fidéicommis ,  des  biens  tenus  en  fidéicommis  pour  elle,  sur  sa  tenus  eîfdé- 
demande  et  sur  un  certificat  émanant  de  l'un  des  juges  de  la  ^\mme.  ^* 
Cour  suprême  et  reconnaissant  l'habileté  de  la  femme  à  admi- 
nistrer ses  biens.     Le  même  acte  déclarait  que  tous  les  con- 
trats faits  entre  des  personnes  ayant  le  mariage  en  vue,  auraient 
plein  effet  après  que  le  mariage  aurait  eu  lieu. 

Nous  voudrions  placer  ici  une  observation  sur  le  MU  anglais    , 
de  1868  aussi  bien  que  sur  les  actes  américains.    Lorsque  le 
mari  prenait  possession  de  tous  les  biens  de  sa  femme,  de  même 

30* 
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que  des  siens,  on  ne  pouvait  s'adresser  qu^à  lui  pour  subvenir 
aux  dépenses  du  ménage  commun.  Mais  si  on  réserve  les 
biens  à  la  femme,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  contribue 
pas  aux  dépenses  de  ménage.  C'est  là,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre ,  la  règle  du  continent  de  l'Europe. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  peut-être  d'ajouter  ici,  comme 
ayant  rapport  au  sujet  de  ces  remarques,  qu'il  existe  aujour- 
d'hui dans  une  assez  grande  partie  des  États  de  l'Union  Amé- 
^xm^tio^'  ^^^^^"^ >  ^^s  statuts  qui  exemptent  le  foyer  domestique  (home- 
du  foyer    stcad)  dcs  vcutcs  judiciaircs.   Il  en  est  ainsi  dans  l'Ohio,  l'IUi- 

domesti^ue  /  «  » 

des  ventes    nois,  Ncw-York ,  le  Wisconsin ,  le  Massachusetts ,  le  Texas ,  le 

judiciaires.    _        '  .  '  '  '  ' 

Maine,  la  Californie,  le  Michigan,  le  New  -  Hampshire ,  IJowa, 
le  Vermont,  et  d'une  manière  restreinte,  dans  le  Mississipi,  la 
Pensylvanie,  l'Indiana  et  la  Louisiane.  Dans  certains  États  — 
dans  le  Texas,  le  Wisconsin,  l'Indiana  et  la  Californie  —  cette  ex- 
ception a  été  le  sujet  d'une  stipulation  constitutionnelle  expresse. 
Dans  tous  les  États,  V étendue  du  homestead  ou  la  valeur  de  celui- 
ci  se  trouve  limitée,  quelquefois  même  l'une  et  l'autre.  Il  y  a 
également  une  restriction  relative  à  l'aliénation,  le  propriétaire, 
s'il  est  marié,  ne  pouvant  vendre  ou  transférer  le  homestead  à 
moins  que  sa  femme  n'y  concoure  et  ne  signe  l'acte  de  transfert. 
But  de  Le  but  que  l'on  a  eu  surtout  en  vue  en  exemptant  le  home" 
du  home-  stead,  a  a  été  de  protéger  et  de  préserver  le  Aowe,  lequel, 
suivant  le  langage  des  jugements  des  tribunaux,  n'est  pas  pour 
le  mari  seulement,  mais  pour  sa  femme  et  ses  enfants,  et  doit 
fournir  un  asile  où  ils  pourront  vivre  en  sécurité  à  l'abri 
des  revers  de  fortune  et  des  réclamations  des  créanciers.» 
Les  clauses  de  l'acte  ont  spécialement  pour  but  «de  proté- 
ger la  femme  et  les  enfants  contre  la  négligence,  les  infor- 
tunes et  l'imprévoyance  du  père  et  du  mari.»  Le  homestead 
policy  a  de  plus  une  portée  politique.  «On  a  voulu,  dit  la 
Cour  Suprême  du  TexaS ,  non-seulement  protéger  les  citoyens 
et  les  familles  contre  le  besoin ,  mais  aussi  les  porter  à  nourrir 
,  les  sentiments  d'indépendance  qui  sont  si  essentiels  au  maintien 
des  institutions  libres.  Si,  à  la  mort  du  mari,  le  droit  au 
homestead  survit  dans  les  personnes  de  la  veuve  et  des  membres 
de  la  famille,  la  loi  les  protégera  dans  la  jouissance  de  ce  droit 
contre  l'intervention  injuste  des  héritiers  légaux  ou  des  cré- 
anciers généraux.» 
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Insérer  page  20,  ligne  13. 

La  jurisprudence  française,  telle  qu'elle  existait  lors  de  la 
cession  du  pays,  en  1776,  à  l'Angleterre,  a  toujours  été  la  base 
des  lois  du  Bas-Canada. 

L'acte  de  la  législature  de  la  Province  du  Canada,  d'après  le- 
quel une  commission  pour  rédiger  un  Code  fut  nommée  en  1866, 
débute  ainsi: 

((Considérant  que  les  lois  du  Bas -Canada,  en  matière  civile, 
sont  principalement  celles  qui,  k  Tépoque  de  la  cession  du  pays  à 
la  couronne  d'Angleterre,  étaient  en  vigueur  dans  cette  partie  de  la 
France,  régie  par  la  coutume  de  Paris,  moditiée  par  des  statuts 
de  la  Province,  ou  par  l'introduction  de  certaines  parties  des  lois 
d'Angleterre  dans  des  cas  spéciaux,  et  considérant  que  les  lois^  et 
coutumes  suivies  en  ]france,  à  l'époque  ci-dessus  mentionnée,  y  ont 
été  modifiées  et  réduites  en  un  Code  général,  et  considérant  que 
pour  les  raisons  susdites  et  les  grands  avantages  qui  sont  résultés 
pour  la  France,  comme  pour  l'Etat  de  la  Louisiane  et  d'autres  en- 
droits, de  la  codification  des  lois,  il  est  évidemment  expédient  de 
pourvoir  a  la  codification  des  lois  civiles  du  Bas-Canada.» 

En  rédigeant  les  Codes,  les  commissaires  disaient  qu'ils  n'y 
incorporeraient  que  les  dispositions  qu'ils  tiendraient  pour  être  alors 
réellement  en  force,  et  citeraient  les  autorités  sur  lesquelles  ils  s'ap- 
puieraient pour  juger  qu'elles  le  sont  ainsi;  ils  pourront  suggérer  les 
amendements  qu'ils  croiront  désirables,  mais  mentionneront  les 
amendements  séparément  et  distinctement,  accompagnés  des  raisons 
sur  lesquelles  ils  sont  fondés. 

Dans  tout  l'ouvrage,  an  lieu  de  suivre  implicitement  les  codes 
français,  on  a  conservé  plusieurs  règles  de  l'ancienne  loi  et  inter- 
calé aussi  des  articles  qui  s'étaient  glissés  dans  les  lois  de  la  Pro- 
vince, des  Statutes  et  de  la  loi  commune  d'Angleterre. 

Entre  autres  différences,  on  n'a  pas  établi  le  partage  coactif 
du  Code  Napoléon  des  biens  entre  les  enfants;  mais,  comme  aux 
Etats-Unis,  tout  père   et  toute   mère    a  la   libre   disposition  de  ses 
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biens   de    son   vivant   et   par   testament,   même  au  préjudice  de  ses 
enfants. 

r 

Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et 
mère,  aïeuls  et  aïeules  ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de 
sexe,  ni  de  primogéniture ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  diffé- 
rents lits. 

On  a  conservé,  sauf  quelques  exceptions  indiquées,  les  disposi- 
tions de  la  coutume  de  Paris. 

Quant  aux  conventions  matrimoniales,  on  a  exclu  le  système 
dotal  et  la  loi  suppose  que,  sans  convention  expresse,  les  parties 
ont  voulu  se  rapporter  a  la  communauté  légale  de  biens  et  au 
douaire  coutumier,  douaire  établi  sur  les  biens  du  mari  au  profit  de 
la  femme  en  usufruit  et  des  enfants  en  propriété. 

On  a  évité  quelques  entraves  sur  le  mariage  en  n'adoptant  pas 
les  sommations  respectueuses  eu  cas  de  mariage  des  majeurs. 

Le  code  a  été  précédé  de  rapports  très-érudits  où  les  commis- 
saires ont  indiqué  les  sources  des  articles.  C'est  à  Sir  George  £. 
Cartier,  à  l'époque  Procureur  Général,  qu'on  est  grandement  rede- 
vable du  perfectionnement  de  l'ouvrage.  Rapports  des  Commis- 
saires I— X,  1865—1866.  Code  Civil  du  Bas-Canada.  Code  Civil 
de  Procédure  du  Bas- Canada,  Québec  1867. 

Insérer  page  49,  ligne  34. 

Un  code  de  procédure  civile  est  en  vigueur  dans  TEtat  de  New- 
York  depuis  1848.  Le  Code  politique  (Political  Code)  fut  complété 
par  les  Commissaires  en  1859.  Le  Code  civil  en  Février  1865. 
Le  Code  pénal  en  Décembre  1864.  Ces  iifii^  derniers  codes  ne 
sont  pas  passés  à  l'état  de  lois. 

Insérer  à  la  note  1,  ^^a^e  50. 

Malheureusement  la  force  du  jugement  dans  le  cas  de  Hepburn 
V8.  Griswold  (Wallace's  Reports^  vol.  VIII,  p.  603)  a  été  infirmée 
par  le  jugement  subséquent  dans  les  cas  de  Knox  vs.  Lee  et  de 
Parker  v$,  Davis  (Ibid.y  vol.  XII,  p.  457).  On  ne  peut  que  regretter 
cette  dernière  décision.  Non-seulement  elle  donne  un  cours  forcé 
au  papier  monnaie,  à  la  volonté  du  Congrès,  pour  un  temps  indéfini, 
mais  le  résultat  n'a  été  effectué  r^ue  par  des  moyens  qui  frappent 
l'indépendance  du  tribunal  fédéral,  tant  vantée  par  les  publicistes 
que  nous  avons  cités. 

Dans  l'intervalle  entre  les  deux  jugements,  le  Président,  avec 
l'avis  du  Sénat,  avait  ajouté  au  tribunal  buprême  deux'  nouveaux 
juges  dont  les  vues  au  sujet  de  légal  tender  avaient  été  énoncées 
d'avance.  Ces  juges  se  rangeant  du  côté  de  la  minorité  telle  qu'elle 
existait  jusqu'alors,  ont  réussi  à  faire  se  prononcer  la  cour  dans  un 
sens  tout  clontraire  au  principe  du  jugement  auquel  notre  note  se 
rapporte. 
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Insérer  page  93,  ligne  11. 

Cet  acte  ne  s'appliquait  qu'aux  individus"  qui  ne  pouvaient 
acquérir  des  immeubles  autrement  que  par  l'entremise  de  cette  loi. 
11  n'autorisait  pas  la  transmission  des  biens -fonds  d'un  citoyen 
natif  ou  naturalisé  à  des  héritiers  étrangers.  Sprat  vs.  Spratti 
Peters'  Reports,  vol.  I,  p.  343  ;  ibid.j  vol.  IV,  p.  394.  D'après  la 
loi  actuelle  du  Maryland,  telle  qu'elle  existe  maintenant,  les  étran- 
gers résidant  actuellement  dans  l'État,  peuvent  acquérir  et  posséder 
des  immeubles  par  achat,  ou  des  immeubles  auxquels,  s'ils  étaient 
citoyens,  ils  auraient  droit  par  héritage,  pourvu  que,  si  un  étranger 
mâle  acquiert  un  intérêt  quelconque  dans  des  biens-fonds,  il  dé' 
clare  dans  l'espace  d'un  an  son  intention  de  devenir  citoyen,  et 
de  se  faire  naturaliser  douze  mois  après  qu'il  le  peut:  et  s'il 
meurt  dans  l'année,  après  avoir  acquis  de  tels  biens,  sans  faire  la 
déclaration  indiquée,  ou  s'il  meurt  dans  le  temps  prescrit  pour  de- 
venir citoyen,  les  biens-fonds  passeront  a  ses  héritiers,  pourvu  que 
ses  héritiers,  s'ils  sont  étrangers  mâles,  remplissent  les  conditions  de 
ce  statut  {^Maryland  Code,  1860,  vol.  T,  p.  18). 

Dans  son  message  au  commencement  de  la  session  de  la  légis- 
lature de  New-York,  de  1872,  le  gouverneur  Hoffman  recommandait 
sérieusement  la  passation  immédiate  d'un  acte  qui  abrogeât  l'inca- 
pacité légale  des  descendants  de  femmes  américaines  mariées  à 
l'étranger  d'hériter  des  biens-fonds  dans  cet  état,  et  appelait  aussi 
l'attention  de  la  législature  sur  l'action  du  Congrès  et  du  pouvoir 
du  gouvernement  fédéral  qui  fait  les  traités  (treati/  moking  power) 
laquelle  rendrait,  pour  ainsi  dire,  nécessaire,  l'abrogation  de  toutes 
les  distinctions  relatives  aux  immeubles  tenus  par  des  étrangers 
{aliens). 

Conformément  a  la  recommandation  du  gouverneur,  l'acte  sui- 
vant fut  passé;  c'est  en  substance  le  même  que  le  second  acte  que 
nous  avions  suggéré  a  la  page  58  de  notre  livre,  publié  à  ce  propos, 
sous   le   titre   de  aDisahilities  of  American   Women  married  abroad.)) 

«Acte  pour  autoriser  la  transmission  d'immeubles  aux  citoyennes 
des  Etats-Unis  et  a  leurs  descendants,  malgré  leur  mariage  avec  des 
étrangers  {aliens).     Passé  le  20  Mars  1872,  par  un  vote  des  deux  tierSé 

«Le  peuple  de  l'Etat  de  New- York,  représenté  au  Sénat  et  à 
l'Assemblée,  décrète  comme  suit: 

«Section  1^'°.  Les  immeubles  dans  cet  Etat,  appartenant  au- 
jourd'hui, ou  arrivant  dans  la  suite,  ou  descendant  a  une  femme 
née  aux  Etats-Unis,  ou  qui  en  a  été  autrement  citoyenne,  descendront 
a  sa  mort,  et  malgré  son  mariage  avec  un  étranger  {alien)  et  sa  ré- 
sidence à  l'étranger,  aux  enfants  légitimes  issus  de  ce  mariage  s^il 
y  en  a,  et  a  leurs  descendants,  de  la  même  manière,  et  avec  le 
même  effet,  que  si  ces  enfants  et  leurs  descendants  étaient  citoyens 
natifs    ou    naturalisés  des   Etats-Unis.      Et  le  titre   aux  immeubles 
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possédés  aujourd'hui  par  une  femme,  ainsi  située,  ou  qui  descendront, 
ou  seront  transmis,  ou  autrement  conférés  k  elle  ou  à  ses  enfants 
légitimes,  ou  a  leurs  descendants,  ne  pourra  être  infirmé,  ni  affecté, 
en  raison  de  son  mariaga  avec  un  alien,  ou  de  la  qualité  d'étranger 
{alien)  de  ses  enfants  ou  de  leurs  descendants. 

«Section  2"*®.    Cet  acte  entrera  immédiatement  en  vigueur.» 

Cet  acte  ne  touche  nécessairement  pas  aux  anomalies  qui  se 
trouvent  dans  les  lois  de  New^-York,  concernant  les  étrangers  (aliens) 
en  général  et  qui  sont  le  résultat  des  essais  imparfaits  tentés  pré- 
cédemment pour  la  révision  des  Statuts,  de  même  que  de  l'acte 
d'expatriation  du  Congrès,  et  des  traités  des  États-Unis  avec  les 
puissances  étrangères  qui  sont  discutés  dans  ce  Commentaire. 

Nos  remarques  continuent  donc  à  s'appliquer  a  l'importance  de 
l'abrogation  de  toutes  les  incapacités  des  étrangers  (aliens),  tout 
comme  si  une  réforme  partielle  n'avait  pas  eu  lieu. 

D'après  les  lois  du  Jowa,  du  31  Mars  1868,  et  du  8  Avril  1868, 
.((tous  les  étrangers,  soit  qu'ils  résident  aux  États-Unis  ou  dans  un 
pays  étranger,  pourront  dans  cet  État,  acquérir  et  tenir  des  biens 
meubles  ou  immeubles,  et  en  jouir,  de  même  que  des  intérêts 
en  provenant,  par  achat,  donation,  transmission,  ou  héritage,  et 
pourront  transmettre,  hypothéquer  ces  dits  meubles  et  immeubles, 
et  en  disposer,  de  la  même  manière  et  avec  le  même  effet  que  si 
ces  étrangers  étaient  des  citoyens  nés  aux  États-Unis.  Et  tous  les 
biens,  meubles  on  immeubles,  situés  dans  cet  État,  et  appartenant 
à  un  étranger,  devront  descendre,  s'il  n'y  a  pas  de  dispositions  tes- 
tamentaires a  leur  égard,  k  la  mort  du  possesseur,  aux  héritiers  de 
cet  étranger,  soit  qu'ils  résident  aux  États-Unis  ou  dans  un  pays 
étranger.  Ces  héritiers  seront  placés  sur  le  même  pied  que  les 
héritiers  universels  des  citoyens  natifs  des  États-Unis.»  Lois  de 
VÈtat  de  J&wa,  1868,  pp.  62,  168. 

Insérer  page  177,  ligne  10. 

D'après  le  Code  de  Procédure  civile  du  Bas-Canada: 
«Toute  corporation  ou  personne,  dûment  autorisée  k  l'étranger, 
k  ester  en  jugement,   peut  exercer  cette  faculté  devant  tout  tribunal 
du^Bas-Canada. 

((Toute  personne  qui  par  les  lois  d'un  pays  étranger,  a  droit 
de  représenter  une  personne  qui  y  est  décédée  ou  y  a  fait  .son  tes- 
tament, laissant  des  biens  dans  le  Bas-Canada,  peut  également  ester 
en  jugement  devant  les  tribunaux  du  Bas-Canada,  en  cette  qualité.» 

Insérer  page  414,  ligne  32. 

Depuis  la  date  de  notre  rapport  au  Sénat  de  Rhode-Island 
en  1851,  outre  l'abrogation  de  la  contrainte  par  corps  dans  cet 
Etat,  des  changements  importants,  k  ce  sujet,  ont  été  introduits 
dans    les    constitutions   et    dans    les    lois    d'autres  États   de   l'Union 
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Américaine.  —  Tous  ces  changements  -  la  ont  été  faits  dans  le  but 
de  favoriser  la  liberté  personnelle  du  citoyen,  et  de  défendre  son 
incarcération  pour  dettes.  Si  ce  système  existe  encore  comme  un 
remède  dans  les  cas  de  contrats,  ce  n'est  qu'exceptionnellement 
et  que  préventivement  contre  la  fraude.  La  Constitution  de  la 
Géorgie  de  1868,  déclare  qu'il  n'y  aura  pas  d'emprisonnement  pour 
dettes.  C'est  la  loi  d'aujourd'hui  dans  le  territoire  du  Colorado,  et 
depuis  1853  dans  le  district  de  Columbia,  la  caution  ne  peut  être 
exigée  dans  une  action  provenant  d'un  contrat. 

Il  y  a  une  telle  stipulation  dans  la  Constitution  de  Minnesota, 
mais  ou  a  ajouté  k  la  clause,  que  cette  disposition  n'empêcherait  pas 
la  législature  de  pourvoir  a  l'emprisonnement  ou  au  cautionnement 
de  personnes  accusées  d'avoir  frauduleusement  contracté  des  dettes. 

L'acte  de  la  Caroline  du  Sud,  de  1870,  déclare  que  personne 
ne  sera  mis  en  état  d'arrestation  dans  une  action  civile,  a  moins 
que  dans  des  cas  exceptionnels  indiqués  dans  l'acte.  Ces  cas  ont 
trait  à  la  fraude  ou  aux  fonds  reçus  dans  une  capacité  fiduciaire,  et 
pour  toute  arrestation,  il  faut  un  ordre  spécial  du  juge. 

Dans  l'État  de  Massachusetts  on  a  substitué  ^  20  au  lieu  de 
^  10  comme  minimum  de  la  somme  pour  laquelle  un  débiteur  peut 
être  arrêté,  ou  être  pris  par  exécution.  Aucune  arrestation  ne  peut 
être  faite,  a  moins  que  pour  des  actes  impliquant  la  fraude. 


FIN   DU   TOME   TKOISIÈME. 


ERRATA. 


Page  44,  note,  subis  au  lieu  de  subi 

»      46,  ligne  28  S'il  n*y  a  au  lieu  de  s'il  y  a. 

»      46,  note  ligne  2   Tayler  au  lieu  de  Jayler. 

»      48,  ligne  6,  reconnaissance  au  lieu  de  connaissance, 

»      40,  dernière  ligne,   insérer   loi   9wn  écrite  au  lieu  de  loi  écrite. 

»      75,  note  4  M^Lean's  Report»^  vol.  IV,  p.  75,   au  lieu  de  ibicl. 

vol.  XII,  p.  169. 

»  102,  ligne  2  soient  au  lieu  de  sont. 

»  127,      »       8  quotité  au  lieu  de  question. 

»  185,      »     11  supprimer  de  avant  ceux. 

»  193,      »     28  n*ont  pas  au  lieu  de  non  pas. 

»  229,  en  marge  ^868  au  lieu  de  I8î8. 

»  345,  dernière  ligne  30Î  au  lieu  de  S6L 

»  353,  ligne  8  dispositions  au  lieu  de  dis^cussions. 

»  370,     »     16  faire  dériver  au  lieu  de  dériver. 

)^  389,     »       7  avaient  été  au  lieu  de  avaient  être. 


IMFRIMRRIE  DE  F.  A.  BR0C!KHaUS  A  LEIPZIG. 
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